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L'exercice de la police en France était autrefois réuni à celui de la justice civile et criminelle.
Des corps indépendans les uns des autres ne pouvaient se livrer qu'à une surveillance incomplète; de graves désordres résultaient des conflits de juridiction que ne manquaient pas de faire éclater plusieurs autorités rivales.
En jetant les yeux sur Y Histoire de France^ depuis le douzième ou le treizième siècle jusqu'à Louis XIY, on ne trouve que des moyens imparfaits d'arrêter les criminels, de prévenir les crimes ^ d'entretenir le bon ordre, et de faire exécuter les lois.
La lutte entre les évéques et les princes , l'auto* rite royale contestée, l'anarchie dévorant la capitale et les provinces, le fanatisme aveugle, la brutalité, la barbarie soulèvent à chaque instant l'indignation lorsqu'on cherche à connaître ces temps affreux , dont on ose encore aujourd'hui faire quelquefois l'apologie.
Les assasdnats, les trahisons, les atroces perfidies, étaient le partage de la multitude, et le passe-temps des princes.
Quelques misérables archers, dans les jours de paix, essayaient de saisir les voleurs et les meurtriers;
presque toujours guidés par un motif d'intérêt persionnel, ils s'en dessaisissaient moyennant quelque argent que ces scélérats leur donnaient furtiveifient; ou s'ils les traduisaient devant les juges, c'était dans l'espérance d'obtenir une partie de lamende à laquelle ces criminels étaient condamnés.
Parvenaient-ils à surprendre quelques filles publiques revêtues d'habits ou d'ornemens qui leur étaient interdits, c'était l'espoir d'pnc rançon, ou au moins d'une part dans l'amende, qui les portait â sévir contre elles.
Horsde$^ cas qui lui offraient cet appât d'un lucre chétif, le surveillant agissait comme s'il n'eût eu rien à démêler avec les malfaiteurs, d'ailleurs trop nombreux et souvent trop puissans pour ne pas craindre de s'attirer leur haine commune par trop de. sévérité : ils lui pardonnaient défaire quelquefois son métier, parce que les scélérats ont aussi pour Qdage qu'cV faut que tout le monde vim.
On voyait s'organiser, sans qu'aucune force se levât pour les réprimer, ces compagnies qui désolaient le royaume, et qui, sous les noms de routiers t de trente mille diables ^ quinze mille diables^ escor" iheurs , pillaient, assassinaient^ rançonnaient impu-» nément*
Sana cesse prêtes à prendre parti pour ceux qui les payaient, ces troupes indisciplinées , commandées souvent par des grands seigneurs , étaient généralemeqt composées de cadets et de bâtards de maisons nobles^ et de leurs serviteurs.
Les escorcheurs parcouraient la France, cherchant du butin, faisant naître les occasions de s enrichir : tout leur semblait bon à prendre, et les meilleurs moyens étaient les plus expéditifs et les plus violen?.
La renommée du mal qu'ils pouvaient faire était telle, que les princes qui se faisaient la guerre in- , voquaient souvent leur appui.
On vit à leur tête le bâtard de Bourbon , le bâtard d'Armagnac, Antoine de Chabannes, ^l Lahire, et Saintrailles , que la France comptait au rang de ses meilleurs capitaines.
Certes, au milieu de cette sanguinaire Confusion , les criminels avaient de nombreuses chances d'im* punité; aussi l'action de la justice était-elle nulle»
Lorsque ces scélérats eurent disparu , le calme ne se rétablit pas en France ; dqs sujets non moins sérieux d'agitation tourmentèrent de nouveau le royaume. Les dissensions religieuses sc^rvirentde motifs à tous les crimes. Ce n'était pas au temps de la ligue qu'on pouvait voir l'ordre et la justice marcher ensemble.
Kichelièu, en étouffant les restes de la féodalité, concentra l'autorité dans ses mains, ou plutôt s'empara de la royauté. La fermeté de son caractère aurait pu seule restaurer les mœurs; mais, sans cesse occupé du soin d'établir et de consolider son pouvoir, il n'invoqua à son profit que la corruption, l'intrigue et la violence ; au lieu de l'affermir par de bonnes lois, et par une création sage et forte de juges iudépendans et amis dé Tordre.
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I/espioniiage devint, dans les mains de ce miDistre habile, rinstrument le plus puissant et le plus dangereux. Il se servait des hommes les plus vils, il employait les moyens les plus odieux : le valet dénonçait son maître, le confesseur son pénitent, la femme son mari.
Sous Louis XIY, la France était infestée de voleurs et d'assassins.
Au commencement du règne de ce prince, on voyait encore à Paris un lieu appelé la Cour des Miracles j et qui, d'après Sauvai, de toutes parts était entouré de logis bas, enfoncés, obscurs j difformes j faits de terre et de boucj et tous pleins de mauvais pauvres.
Les huissiers ni les commissaires de police ne ' pouvaient y pénétrer sans y recevoir des injures et des coups.
« On s'y. nourrissait de brigandages, dit le même > auteur ; on s'y engraissait dans l'oisiveté , dans la » gourmandise , et dans toutes sortes de vices et de 'Crimes : là, sans aucun soin de l'avenir, chacun » jouissait à son aise du présent, et mangeait le soir » avec plaisir ce qu'avec bien de la peine, et souvent
• avec bien des coups, il avait gagné tout le jour; » car on y appelait gagner ce qu'ailleurs on appelle ^ dérober : et c'était une des lois fondamentales de » la Cour des Miracles de ne rien garder pour le len- » demain. Chacun y vivait dans une gjrande licence ; » personne n'y avait ni foi, ni loi ; on n'y connaissait
• ni baptême, ni mariage, ni sacrement. 11 est vrai
1^ qu^en apparence ils semblaient reconnaître un Dieu
• le père, qu'ils avaient yolé dans quelque église, et 9 où tous les jours ils venaient adresser quelques
• prières.... Des filles et des femmes, les moins lai- »des, se prostituaient pour deux liards, les autres
• pour un double (deux deniers), la plupart pour » rien. Plusieurs donnaient de l'argent à ceux qui
• avaient fait dçs enfans a leurs compagnes, afin
• d^en avoir comme elles, d'exciter la compassion et 9 arracher des aumônes. •
Cette bande de voleurs avait quelques lois , et ses chefs un langage particulier , appelé argot ^ langage qui s*est traditionnellement conservé, et qui existe encore parmi les habitans dé Bicêtre et des bagnes. Le chef suprême portait, comme le chef des Bohémiens, le titre de co'èsre. Les grades inférieurs du royaume argotique étaient ceux des cagoux et archi^ suppôts de l'argot^ des orphelins, des marcandiers, des rifodés^ des maiingreux et caponSj des callots, des sabouleux^ des hubainSj des coqvillarîs et des courtaux de boulange.
Tous ces brigands gueusaient dans les départemens que le coèsre leur avait assignés. Ils contrefaisaient les soldats estropiés, ou bien montraient au public leurs membres couverts d'ulcères factices; souvent ils se plaignaient de malheurs imaginaires , ou bien amassaient la foule pour aider leuri^ camarades à couper les bourses, que, selon la mode de ce temps, on portait pendues à la ceinture. Toutes les supercheries, tous les crimes, toutes les entre*
prises hardies^ étaient ^tentés par eux^ La capitale était enveloppée de cette nuée de gens sans aveu, comme d'un vaste réseau.
La cour ferma long-temps les yeux sur ce monstrueux abus de la mendicité. Louis XIY se décida enfin à purger Paris de la Cour des Miracles^ dont, suivant quelques historiens , les habitans s'élevaient jusqua^t/ar^in/^.mfV/^. Il institua Thôpital général où tous les mendians devaient être renfermés. On pense bien que les voleurs n'allèrent pas s y confiner en charte privée ; ils prirent la fuite. Mais Paris avaij; trop d attraits pour eux.: ils y revinrent bientôt ' ^près; et les vols, les assassinats, reprirent lew cours accoutumé.
Jusque-là les grands chemins, abandontiés aux brigands, n'étaient ni réparés, ni gardés ; les rues de Paris, étroites, mal pavées et couvertes d'iramon* dices, étaient remplies de coupeurs de bourses et de détrousseurs de passans. On voit, par les registres du parlement, que le guet de cette ville était réduit alors à quarante-cinq hommes mal payés , et qui» même ne servaient pas-
On lit encore dans les registres du parlement, au Q décembre 1662, six ans après rétablissement d^ rhôpital général, un réquisitoire du procureur-général de cette cour, où il remontre « les désordres» » assassinats et voleries qui se commettent, tant de » jour que de nuit, dans cette ville et faubourgs. Le » grand nombre.de vagabonds et gens vulgairement «appelés filous^ comme aussi certains gueux estro*
»^piésiD|àU son» ce prétexte, croient devoir 6Cre souf- «ferts, lesquels, pour la plupart du temps, sont de » part de tous les vob qui se font, servent d'espions
• aux voleurs, par cette raison sont aussi punissapbl^s que les voleurs mêmes. Quoiqu'il y ait plu«- 9 sieurs hôpitaux où les mendians sont nourris et » entretenus., néanmoins il ne laisse pas que d'y t en avoir un grand nombre par la ville et les fau-
• bourgs. »
Sur ce réquisitoire^ le parlement ordonna « que » tous soldats qui ne sont sous charge de capitaine, » tous vagabonds portant épé^e^ tous* men(|ians non n natifs* de oette ville, se retireront aux lieux de leur «naissance; à peine, contre les valides, des galères;
• contre les estropiés, du fouet et de. la fleur de lb$ ^et contre les. femmes, du fouet, et d'être rasées
• publiquement. «.
Au milieu de telles gens, .qui aurait pu se croire en sûreté?
En i663 , ce n'était pas assez des assassinats. et des vols, ils enlevaient lès hommes, les. femmes, les enfans des deux setes, pour les vendre et les envoyer, dit-on, en Amérique. Ces enlèvcmens provoquèrent l'attention du parlement. En 1693, les maisons où Ton déposait les malheureuses victimes de ces. rapt» odieux étaient au nombre de vingt-huit ; on les appelait des fours.
Le roi^ averti de ces violences, et sachiînt que c'était de^ cette sorte qu'on se procurait des recrues, commanda <|u'on arrêtât les cotupablcs, et qu on
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leur fit leur procès ; il défendit qu on enrôlât per-' sonne par force.
Il existait à cette époque ce qu'on appelait des raccoleurs; c'étaient des soldats travestis, qpi/ après avoir employé la ruse pour enrôler des jeunes gens sans expérience, avaient recours à des violences dp toute espèce. Des lieutenans de fortune, ou dçs bas officiers, parcouraient les principales villes pour* faire recrue. Arrivés au régiment, ils étaient récompensés généreusement quand ils amenaient de beaux hommes : un louis par/chaque pouce, au-dessus de cinq pieds, était le prix courant
La création nouvelle, en 1667, d'un lieutenant du prévôt de Paris ponr la police, fut une amélioration sensible. Lai surveillance devint plus activa, la répression un peu plus énergique. La Reinie^ à qui ces fonctions furent confiées, organisa l'espion** nage d'une manière régulière, et renditun éminent service à la capitale , en établissant l'usage des lan* ternes.
Avant cette époque , l'obscurité favorisait tous les crimes. Dans certaines circonstances où le danger était imminent , on ordonnait, comme on le fit en i5â4, 1526 et i555, à chaque propriétaire de maison, de placer, après neuf heures du soir, pour être préservé des attaques des mauvais garforiSj sur la fenêtre du premier étage, une lanterne, garnie d'une chandelle allumée. Chaque personne qui parcourait les rues pendant la nuit avait l!habitude de porter sa lanterne. Boileau fait, dans sa sixième sature, un
tableau dece qu'était Paris, yraisemblableaient ayant que La Reinie eût établi son nouvel éclairage.
....Sitôt (pie du Boîr les ombres pacifiques
D*un double cadenas font fermer les boutiques ;
Que, retiré chet lui, le paisible marchand
Ya revoir ses UUllets et compter son argent ;
. Que dans le Marché-Neuf tout est calme et tranquille :
Les Toleurs h. Tinstant s'emparent de la Tille.
Le bois le plus funeste et le moins fréquenté
£0t Y BU prix de Paris , on lieu de sûreté.
Malheur donc à celui qii une affaire imprévue
Engage un peu trop tard au détour dWe rue.
Bientôt quatre bandits lui serrant les côtés ,
La bourse, etc.
Une autre plaie dans les mœurs de cette époque était les laquais et les pages , espèce d'intrigans subalternes, tous Toleurs ou anciens Yoleurs, spadassins, querelleurs et souteneurs de filles publiques. Ils étaient tels qu'on nous les représente souvent dans les comédies, aidant un fils dissipateur à ruiner son père, et dupant quelquefois le père et le fils à la fob. Le vol était une habitude invétérée dans cette classe d'hommes; toutes les tentatives pour le déraciner avaient échoué jusque-là. A chaque pas on était exposé à rencontrer un spadassin qui 9 sous le plus léger prétexte^ dépouillait publiquement bu poursuivait T^pée dans les reins. Le mal était trop ancien pour qu*on put le guérir aisément; aussi JLa Reinie ne parvint-il qu'à en faire cesser une partie.
En 16.97, d'Argenson remplaça La Reinie. Plus sévère, il organisa la police sur un plan plus vaste,
et fi'çutoura d'util armée. d'«â{[>tôiis. On ii'bti.t filus autant à qrnitulrë les pag€s» les laquais, les va^^ bonds, les filous; mais on commença a trembler devant les mouchards.
Les mœurs indécentes et corrompues de la régence, lés débauches des gens de cour, le libertinage des abbés, le nombre des prostituées et d^sagens de prostitution, entretinrent Tintrigue, la rapacité, la fourberie : cependant les meurtres et les assassinats devinrent plus rares.
Avec rautorisation de la police, s'ouvrirent une foule de tripots, de maisons de jeu et de débauche^ qui étaient comme des lieux d'observation où les espions élisaient leur domicile, s'affiliant eux-mêmes aux'escrôcs^ partageant les bénéfices, et vivant dit double produit de Tescroquerie et de la délation. Le^ filles publiques, les cochers de fiacre, les falots qu'on voyait à la porte des spectacles, formaient, bon gré mal gré, l'armée du lieutenant-général de police. Une sévérité excessive, l'arbitraire le plus absolu entretenaientl'pbéissance daijks ce corps, composé d'élé-mens si divers. Quelques-una s'assuraient Fimpunité poigir depetits forfaits, en servant les grands seigneurs dans leurs intrigues galantes.
La cour était livrée au libertinage le plus honteux. De In partait un fatal exemple qui circulait dans tous les rangs de la société.
. Sous le règne de Louis XV, les escrocs, les intrigaos, les filous occupaient uniquement la po-r lice.
Sous Von succes^ur, Louiâ XVI, les habitudes de la cour s'améliorèrent.- La tranquillité était rarement troublée par de grands crimes ou des tentatives hardies ; on ne détroussait plus les passons au coin des rues, on ne demandait plus là bourse ou la vie; l'habileté avait succédé à la violence ; on volait d.es mouchoirs, on enlevait des montres ; c'était un vé* ritable escamotage.
Pendant la révolution, la police fut faite par les sociétés populaires et les municipalités ; les grandes mesures politiques, Tirritation produite par les cir-^ constances, les visites domiciliaires, les recensemens étaient les véhicules dont on tirait un parti auvent désastreux. L'espionnage était alors presque toujours volontaire et désintéressé; mais la voie des dénonciations était un moyen de popularité et une preuve de zèle patriotique. Aussi , rarement ceux qui, poiir sauver leur tête, se cachaient à tous les yeux , parvinrent-ils à échapper à ces sarveillans ac« tifs et passionnés.
hà terreur : ce mot seul faisait les fonctions de lieutenatat^énéral de police.
Aussitét que lanarchle eut cessé, on s'occupa du moyen de faire régner la tranquillité.
Le 1 1 titvôse an 4 ( i " Janvier 1 796) le Directoire adressa au conseil des Cinq - Cents un message commençant par èes mots : • Le Directoire exécutif, «convaincu qu'il est plus facile dé maintenir la > tranquillité publique que de la rétablir lorsqu'elle • est une fois troublée, pense qu'il est infiniment ur-
» gent d'établir à Paris une police active, sévère, qui » déjoue totts les complots^ évente tous les proj^ets^ ;i contienne tous les séditieux, éclaire toutes les in- » trlgues, et maintienne le calme au milieu des ora- » geS) des passions particulières. La dépravation des
• roœurs^ la salubrité publique, méritent une soUi-
• citude de tous les instans. Ces iniportans devoirs
• sont -du ressort du ministre de Fintérieur; mais 9 l'immensité de ses attributions ne: lui permet pas »de donner à cette partie importante de son ad- » ministration toute Fattention qu'elle commande si y impérieusement. »
En conséquence, le Directoire proposait de distraire la police à exercer dans le département de la Seine, des attributions du ministère de l'intérieur, de créer un septième ministère, et de lui donner pour attribution. cette partie de police qui veille à la sûreté et à lâ tranquillité des habitans, ainsi qu'a la propreté et à la salubrité des communes. Les. conseils, disait eiicore le message, pèseront dans leur sagesse s'il ne convient point d'y comprendre la. garde nationale sédentaire , la gendarmerie et la légion de police, les prisons, maisons d'arrêt, de justice et de réclusion, les hôpitaux civils^ les établissemens et ateliers de charité, la répression de la mendicité et du vagabondage ; les secours civils, les établissemetis destinés aux sourds-muets et aux aveugles, les spec* tacles, les lieux publics, les cafés, les maisons de * jeu, les maisons garnies, les logeurs, les poids et mesures, et la répression du scandale qu'offre le dé*
bordement des moeurs et de la morale; le tout dans le seul arrondissement du département de la Seine*
Dans la séance du 9 nivôse, Delaunay présenta au conseilldes Cinq-Cents le rapport de la commission chargée d'examiner la proposition. Après quelques considérations préliminaires, il dit : c Paris n*est point une commune ordinaire « dans tous les temps» son immense population a nécessité, de la part du gouvernement , une surveillance particulière. Cette vaste cité,. le centre des lumières, a toujours été, même avant la révolution, le rendez-vous des habitans de la France et des étrangers. Depuis la révolution, Paris est devenu le point de ralliement des factions. Ainsi ce n'est point créer un ministère pour un seul département, c'est l'organiser pour la république entière ; laisser au ministre de l'intérieur la police générale dans la république, excepté dans le département de la Seine, c'est établir entre ces deux ministres une surveillance réciproque qui ne peut qu'être utile pour la chose publique ; c'est balancer de grands pouvoirs , dont l'exercice , divisé entre deux mains, ne peut jamais être dangereux. »
Dumolard prit aussitôt la parole : t II faut savoir, s'écria-t-il , si vous n'aurez qu'un ihinistre pour Paris, ou si vous n'en établirez pas un qui surveille la police générale de la république ; car, sous l'ancien régime, le lieutenant -général de police de Paris avait aussi une inspection sur toute la France. »
L'orateur demanda l'ajournement.
Génisateux soutint la proposition du Directoire :
« On ne peut exercer une bonne police à Paris, qu'agitant qu'on aura Tœil ouvert sur les départemens. Si vous divisez la police entre plusieurs ministres, elle se fera mal : les relations qu'iU seront obligés d entretenir ensemble feront qu'ils emploie* ront à délibérer le temps pendant lequel il serait nécessaire d'agir. Je ne vois nul inconvénient à adopter sur-le-cbamp la résolutioUr »
Massan du Loiret se livra à des développemens qu'ij est important de reproduire; il s'exprima en ces termes : t La police de Paris se divise, suivant la loi de brumaire an 4 sur les délits et les peines, en police administrative et en police judiciaire. La police administrative consiste à prévenir les délits ; la police judiciaire a les réprimer.
»Le bureau central a la police administrative,
» Les )uges de paix ont la police judiciaire.
» 11 en résulte que, du moment où un délit est commis, le bureau central doit en livrer l'auteur à la police judiciaire : la l'echerche des complices est dès^lors confiée aux juges de paix; mais on observe qu'ils sont au nombre de quarante-huit, disséminés dans cette grande commune; que le lieu du délit détermine leurs attributions locales et respectives.
> On conçoit, pat* ce premier exposé, que le bureau central est un instant le point d'où partent les premières mesures. Avant la loi précitée, les commissaires recevaient la première impulsion de la commission de police; ils en étaient J action ; ils lui rcn--
4aient compte, par Tenvoi do6 prœès-verbaux et pièces à conviction. Le départ s'en faisait aux tribu-' naux qui en. devaient connattre ; et, dans ce passage, les notes et renseignemens se prenaient et s'Inscrivaient sur les registres de la police : dans ce passage, les ramifications se faisaient connaître; des mandata d'amener étaient décernés contre les suspects de complicité; souvent même une première instruction était faite par la police pour saisir les fils ; et dans les cas de récidive, les tribunaux en étaient informés.
» Il est inutile de démontrer les iuconvéniens de cet ordre de choses.
»Dans l'ancien régime, le lieutenant-général de police de Paris, avait des bureaux divisés par attributions, a peu près comme ceux qui existent aujourd'hui,à la différence près des individus^ qui valaient beaucoup mieux, parce qu'il les choisissait lui-même, et qu'il les payait bien. Il travaillait avec les chefs des difiërentes parties, et tout se réunissait à ce centre commun; ses pouvoirs étaient très-*limités ; il empruntait la puissance du ministère de l'intérieur.
• L'action de la police a, dans tous les temps, été considérée comme devant être tellement ardente^ qu'on accordait au magistrat la faculté d'agir avant les ordrea^ qui ne lui étaient transmis qu'après, et quç même» suivant les circonstances, on lui confiait des bluacs-sieiiigs, dont malheuretisement des lieu-* tenans de police ont abusé, parce qu'alors la res-
ponsabiUté des fonotioanaires publics n'était qu'un Tain mot.
» Des inspecteurs, répartis dans* différeqs quartiers de Paris, avaient des parties distinctes confiées à leur vigilance. Us avaient sous leurs ordres des surveillans subalternes qu'ils dirigeaient, et dont ils répondaient. Ces inspecteurs faisaient des patrouilles et des rondes, suivant les circonstances, avec cette espèce de milice grise , dans tous les endroits ovl le bon ordre et la sûreté l'exigeaient; les délinquans étaient arrêtés et copduits chez les commissaires de police, qui faisaient les premières instructions, en- Toyaient devant les juges, et rendaient compte à la police, ainsi que de tous les événemens de leur quartier respectif; les inspecteurs, de leur côté, faisaient des rapports. Ces différena- anneaux correspondaient ainsi au point d'où la chaîne était partie. Le bureau central n'offre point tous ces avantages 'dans son organisation. Trois chefs sont à la tète de cette administration^ De là le manque d'unité.
>0n ne peut pas se le dissimuler, la police en elle-même, dans une aussi grande cité que Paris^ ne peut pas être considérée comme un oby^t de simple administration ; elle exige un régime particulier, un chef et des hommes qui soient réellement propres à cette partie intéressante de l'ordre public. Il faut, pour l'exercer, un pouvoir qui s'étende presque jusqu'à l'arbitraire;, et la responsabilité de ce chef ne peut être attaquée que d'après la perver-
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S||é démoiitréç i]*^ son intention. Dès qu'i) n'y ^ plus * de^ centre, ilii'y a plus dç police. •
L'orateur conclut pour rérection d*ua septième ministère.
; Chénier prit aussi la parole,
Tbit^udeiltt dit : t Si cm ^eut que la police sç rétablijMe ^ Paris dans tpute sa vigueur, il ne faut que Ç6 qu'on «pp§l9i( UP lieutiepAnt de pplice, qui 9urveille tous les jours , à toute heure, toutes les parties de ç^kte grande cU^« I^es aa^i^ns Ifeutenaps ne s'ac* quUtaiciPt bien de leur^ di^voirs que parcQ que leur attôbutioo ne s'éteudaît pa^ au-ddi de Paris : s'ils eussent eu U poUo? gwérate» ik n'eussent p$is bien fait cslk d« Pwi^* »
Pouteet rapi^a que l'adage da la police devait âiM, lOQUinie autrefois i sAseté» propreté, clarté. Il vota pour TiitabUsaepieQt du noufcau ministère.
I4i râ^lulînn fut adpptét»
Çiptte r^Uition, m^oiffé^ le 1 1 nfvpse, auT^ AucieoSf douua lieu à d^s QbAerratiiws importautes de P<i^[«ay3^ pi? a'e« fui p»s iBoiu» adppté^ pA? unu loi du 12 nivôse an 4 (a janvier 1796).
I^e i5 sepUwbie 1^09, œ miuisl^èr^ ayait été supprimât et toujtes. fl«s attf^iiti^Mi réunies «u département du girand^uge oj^ustne d<P la justice. Mais il fiuA cétabli, la 10 .juillet i8â4f fnai? uu déoret impérial:
c La police générale est une police p^j^lque-i eUn
t€»A à. étQufw J'nfiUik^ m ? ra|tér§r; ^ (r^pp^ 4«na m mvf ie gpmwmftmt r^préfo^tif. Ineou-
fiue sous rancién régime, incompatible avec le nouveau, c est un monstre né dans la fange révolutionnaire, de raccouplement de l'anarchie et du despotisme.... .
• Les secrets du gouvernement sont entre les mains de la police; elle connaît les parties faibles et le point où loii peut attaquer. Quel danger immi« nent, si son'chêf est allié à une faction puissante et redoutée!... •
• «Ajoutez que lès hommes consacrés à la police sont ordiiiàirémenit clés homniés peu estimables', et quelques-uns d'entre eux, des hommes capables de tout. Comment peut^qii tolérer tin tel foyer de despotishie, un tel ama^ dé pouriture, au milieu d'une monarchie constitutionnelle? Comment, dans un pays où tout doit marcher par les lois, établir une administration dont la nature est de les violer toutes ? Cpmmentlaissêr une puissance sans bornés dans les
mams d'un ministre que ses rapports forcés avec ce qu'il y a de plus vil dans l'espèce humaine doivent disposer à profiter de la corruption et à abuser du pouvoir?
» Que faut-il pour que la police soit habile? 11 faut qu'elle pare le domestique, afin qu'il vende son maître; qu'elle séduise le fils, afin qu'il trahisse son père ; qu'elle tende des pièges à l'amitié, à l'innocence.. Récompenser le crime, punir la vertu, c'est toute la police.
» Le ministre dé la police est d'autant plus redoutable que son pouvoir entre dans les attributions de
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tous les autres ministres, ou plutôt. qu*il est le mi* nfstre unique. N'est-ce pas un roi, qu'un homme qui disipose de te gendarmerie de la France, qui lèye des impôts, perçoit une somme de sept à huit millions, dont il ne rend pas compte aux Chambres? Ainsi, tout ce qui échappe aux pièges de la police vient tomber devant son or et se soumettre a ses pensions. Si elle médite quelque trahison, si tous ses moyens ne sont pas encore prêts , si elle craint d'être décou* verte' ^vant Theore marquée, pour détourner le soupçon, pour doniler une preuve de son affreuse fidélité, die invente une conjuration, immole à son crédit quelques misérables, sous les pas desqaels elle sait ouvrir un abîme.
» Les- opinions peuvent-elles être indépendantes en présetice d'un/ministre qui né les écoute que pour connaître l'homme qu'il faut dénoncer un jour, frapper ou corrompre (i).»
Depuis 1818, le minisltre delà police générale avait été remplacé par un directeur qui, sou^s le couvert du midistre de l'intérieur, avait les mêmes fonctions :' oh y avait gagné la suppression d'un portefeuille! .
Enfin, les attributioûs de la police générale ont été réunies, il y a pcu\de temps, au ministère de l'intérieur.
La liberté individuelle, voulue par là GhartCi est
(1) De la Uonarehie sehn la Charte.
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kicpinpatible ^y^ç la police politique. On a fait depuis loQg-temps la remarqua, que cette police gêné* raie, qui s'inquiètf beaucoup de contie^Ure ce qu^ persoBue ne devrait savoir, n'a jamais rim^rpbté ai rieD prévu. Les découvertes ]e9 plus import$0tea ont été dues aux polices particulières.
. Ce qu'elle entend parfaitement, c'est de tendre des pièges, où se laissent. prendre les esprits crédu-? les et les imbéciles; c'est de détourner l'attentioii dm la chose publique, sur des désordres privés qu'elle a fiiit naître. Ainsi, on a yu paraître les jkiqueur»^ puis, \e^,plttie$ d* argent de la rue du Bouloy; puis, enfin, on 4 alarmé tout un quartier, en disant que des malfaiteurs I^avaient miné.
Voilà comment^ à l'aide de quielqnes grossiers prestiges^ la police sait se donner, de rimportance* C'est unhatelage, aujourd'hui aicouoii, qu'il jser^ bientôt la risée des enfans* Il ne i^ut piis aUribuf^r, sans4ioute« au ch^f suprâiOis(, de si pitpy^btos inventions : elles sont 1^ n^Mujrœ de que}qu^4pifKM*al^lQSp k qui la nulHtédeleurâ services fiiîtpi^epaçE^ Wk^ retcaite, et qui (opèrent; en ae cemuftutrbi^Auppup^
conserver encore leur ignoble emploi; m^is «U^
nuisent à s^; consîdériitîon personneUe. ' Le mécAnkme ddministr^tif de l4.poKçe&w$^i«)<,
sous le rapport de la répression des crimes nom ppr
Ittiqoef, est }e plufi pg^rfoit de l'Europe
Les préfets dès départemcns ont une police; cette surveillance n'est pas la seule. Les municipalités en ont une aussi.
Des âgens secrets correspondefit avec la division qui , au ministère de l'iatérieur, est chargée de la police générale ; à ce cehtre, tout coitespond^ tout aboutit. C'est auêsi là qu'est le foyer de l'espion.
Armés d'an pouvoir discrétionnaire, sans cesse en contact avec tout ce qu'il y a de plus corrompu ei de plus dégradé datls la société f les hommes qui sonl à la tête dé la police ont bien de la peine à de pus voir partout des coupables. Ils écoutent souvent avec trop de confiance tous ces instrumens dont ils sont forcés de ie servir, qui les circonviennent^ et les égatënt <}uelquefois.
Ces êtresi qu'on ne sait comment qualifier, se glissent dans le galetas du misérable , s'asseyent avec lui sur. son grabat^ allumeiit soii, imagination par l'espoir d'tinè fortune oU d'un bien être auquel son dénÛBAedt lui interdisait même de penser^ et peu à peu Hs infiltrent dans c5et esprit affaibli et fasciné le germe du criinc) ils l'échaUffent, le font cdloj^; ils conduisent la main trembtdnte dû malheuireux , pattagent avet lui le prix du forfait, et livrant ensuite^, poikr un noilvean salaire^ cette proie à des sbires apOstés : l'échafaud est dressé^ leboUrreaù frappe sa victime; et le scélérat qui a conçu le crifcnè, qui en a hâté l'exécution^ tpA a dirigé le bras, vient s'applau^ dir de son habileté, et, d'un air de ti^iomphe^ fatre> admirer l'édat de ftes ierviceft. De honteux exemples n'ont que tirop appris à toute la Frahce que ce degré de perversité éat ttne réalité motastil'uettse.
Alors la police, au lieu de protéger les citoyens^
compromet leur sûreté; au lieu de mériter leul* reconuaissauce, ne leur inspire que de Thorreur.
Le mépris dont on accable les agens subalternes» malgré leur utilité^ remonte plus haut et 's'attache à Tinstitution; Chaque jour, d'affreuses révélations nous montrent des agensde police aux prisesdevant la justice avec ceux dont ils s'étaient fait des complices, pour les laisser ensuite sous le poids de l'accusation, qu'ils avaient longuement marie et préparée.
Et que sera-ce donc, quelle indignation s'emparera de toutes les âmes, lorsqu'on verrai^la police, intervenant: dans la société sous le rapport pure-' ment politique? G/est là que les agens provocateurs ont mis toute l'activité de leur sanglante intervention.
Nul doute que dans un État comme la France, au sortir de commotions violentes, après deux invasions et les désordres inséparables des grands mouvemèns qui déracinent les trônes, brisant les couronties et ébranlent tant d'intérêts et tant de positions sociales, il ne faille une inspection même 'minutieuse;, les gouvernemens se tiennent, alors sur leurs gardes, parce qu'ils sentent (qu'autour d'eux tout s -agite. Cependant il y a loin d'une surveillance à une provocation. Eclairez la marche de ceux que vous soupçonnez de vouloir renverser l'édifice; mais ne vous mettez pas à leur tête, la torche à la main; et pour être plus sûr de la perfidie de leurs desseins, ne leur donnez pas un fatal exemple, en allumant vousmême Tincendie.
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La police a des agens considérés comme fonctiontionnaires, et d'autres qui n'ont aucun caractère, et qui, par conséquent, n'agissent queclandestinen^ent* li est indispensable de faire connaître les cadres de cette armée innombrable, qui vit de surveillance , de répression ou de délation.
COMMISSAIRES DE POLICE
Leurs fonctions sont .encore â peu près les mêmes qu'elles étaient autrefois. Le balayage des ruesy la visite des marchés, la vérification du poids du pain; les batteries, les disputes, tout cela est de leur ressort Les bureaux des commissaires sont sans cesse assiégés de plaintes de toute espèce. - Les rixe», les
accidens vont d'abord à leur tribunal; ilslibèrent ou ils emprisonnent; dans tous les cas, ils décident promptement. La plupart des affaires criminelles commencent sous leurs yeux. Leurs procès-verbaux deviennent la base de la procédure.
Pendant l'absence du- commissaire, c'est un clerc ou greffier à qui l'on a affaire. Sa fréquentation journalière avec les inspecteurs et les mouchards lui imprime je ne sais quelle similitude qui le déconsidère.
Les commissaires, de police font des visites domiciliaires, citent les contrevenans devant' le tribunal de police, reçoivent les déclarations et les plaintes. Quel iiomme redoutable qu'un commissaire dç po* lice ! Quel immense pouvoir il exerce^! Il y a de quoi
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treffïbler devai^t 9ou écharpé. Un ccnhiiiissàire pkui commetlre impunément plus d'aiîtes arbitraires qiiè toutes lès autres autorités cônsrtituéest et iiest ce^ pendabt au dernier dc^ré dé TéchëUe admLntstrattTe et judiciaire.
OFFICIERS DE PAIX
Voyez ces deux hommes ass^ bien Têtus, sans aucune oiarque dtstincttve, entraînant avec brutalité et précipitation ce citoj'en paisible : ce sont dm officiers de paix, Gonime de véritables dogues, on les Toit d'abord sauter sitr leur proie et la conduire au corps-de^arde prochain; et ensuite, calmeà, isolés, se glissant à travers la foule, i^iant un mot douteux, Un^ parole sans importance*
Sous l'empire, on voulut un moment dùonerauk officiers de paix une espèce d'uniforme; mats ce 9igne ostensible de leilrs fonction^ donnait aux mal*faiteurs le moyen de les évitclr. On supprima donû le costume*
De tous les hommes que la polioe emploie^ oe sont cent qui craignent le moins le grand jour, puisqu'ils ^m^f^enl dès qu'ils le jugent convenable, et qu'il est facile de les reconnaître.
Ils sont d'une grande utilité pour le maintien tle Tordre, et pour l'àrrestatton des malfâit«!iirs,ao milieu desquels Ils ^doivent i/iVre pour les surveiller. On peut leur reprocher cependant une impétàdsité sans motif, qui les fint ^iiiehiiicfois prendre an col-
Jet d'hoQuéiefi gens qui aiment le fratio . parleiv ou qui n'obéissent pas asses prompleineaf dux ordres qu'Us se peraiéttenl d*iiiiitn^r ibsolc!inineDt4
Le noiiveau préfet do police a introduit dans l'or^ ganisation des officiers de paix des améliorations depuis long-temps réclamées*.
La principale attribulion des offieiers de paix est d'aeéompagoèr lès oodimissaifea de police, lorsqu'il s'agit de pénétrer dand te domicibd*un citoyen»
GENDARMES
Les soldais du guet et de la maréchaussée exerr çaient autrefois les fonctions que.rempUssent au-» )ourd'hui les gendarmes»
Certes, la gendarmerie Ht bien auMiessubi, pctt son organisation, sa tenue et sa discipline , de c^ guet de l'-ailçicn régime, sans cesse en imtte aux ftrjrstifications de ces polissodSi qui» la titait, au sortir d» leurs orgies- ou des maisons de débauche^ couraient les rues, brisant les lanternes ^et cassant ks iritres* Force était au pacifique peloton faisMit sa ronde d'acceptm* un pour^boire et de rire ayéc les tapa* geurs; ou bien i s'il se montrait irécaloitranty l'essaim joyeux lui chatouillait le» épaules à coupi de b&ton« Ah l le boa temps !
Je ne sais s'il faut attribuer à la j^losophie Tair sévère du gendarme et son imposante gra?ité«
A la porte et dans l'intérieur des speotades , àur jcâ promenades, sur les quais, [lartout, le gendarme
vous apparu, tantôt monté sur un coursier vi^ou* reuXy tantôt en guêtres et le mousquet à la main. A son chapeau galonné , au vaste baudrier croisé sur sa poitrine, à cette large plai[]ue argentée, ne le prendriez-vous pas pour quelque semi-dignitaire? lî y a dans son costume quelque chose qui participe du suisse de paroisse , du portier d'académie, et du soldat de la garde royale* Témoin impassible de toutes les joies sans y participer , ornement et ordonnateur de toutes les fêtes , il les pare , les protège et les régularise. Le matin il accompagne une procession, et le soir il e3t de faction à la porte d'un spectacle. Il escorte le garde-des-sceaux au Palaisde-Justice, et va s'asseoir dans lantichambre d'une maison de jeu : cependant, il est toujours le même I Que de vertus ne faut-il pas pour faire un bon gendarme!
Ce n'est pas tout encore. On prétend ( car que ne prétend-on pasi ) qu'il cache sous l'habit et le chapeau bourgeois son allure militaire, et qu'alors il exerce encore les fonctions d'observateur.
Trois choses m'ont toujours étonné, c'est l'actî* vite, la patience et l'impassibilité' d'un gendarme. Après avoir vu tomber sur l'échafaud la tète d'utt criminel, il. va tranquillement rôder autbur del'or^ chestre d'un bal champêtre, ou bien suivre de l'œil les chars roulans des montagnes suisses. Immobile , il atteqd un ordre pour se mouvoir. Sa vie est un phénomène.
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. Cette classe, d'honinfes pullule aujourd'hui en France. Kostrîstes divisions ne l'ont- que trop multipliée. Il y a des espions ou mouchards de tous les rangs, de tous les âges et de tous les sexes.. La police paie pour savoir ce qui se fait chez le pair de France, le député, le banquier, le juge, l'avocat; elle peuple les cafés ; les restaurans , les spectacles et même les églises de ses légions importunes.
Ces mouches vont sans Cesse l'oreille teodue ; il faut quelesoir elles aient quelque chose à répéter; leur imagination vient au secours de leur ouïe.
Heureuse la France,. s'il était possible de dévoiler tous ces écouteurs clandestins, qui épuisent les caisses publiques et font grossiir le budjet.
Aussitôt qu'ils seraient connus, on cesserait de les payer et surtout de les croire. Us ont si souvent trompé le pouvoir qu'il devrait bien se tenir sur ses gardes. Chaque espion ne correspond qu'avec un inspecteur, qui recueille ses déclarations, les transmet à un supérieur, qui les transmet à son tour. Un café, une loge dans un spectacle servent souvent de lieux de réunion au chef et à sa troupe.
Chaque ministère , chaque personnage marquant, a à sa solde quelques-uns de ces hommes qui surveillent les surveillans. Tous ces Argus, s'observant les uns les autres, rendent, chacun de son côté, un compte exact de tous leurs mouvemens. Il est des
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hommes qui croient ciitbellir celte misérable fonction en la couvrant d'une dnécutc ; tnàis on par-« vient souvent à les deviner sous ce masque.
M. dé Montlôsic^t* d fait connaître une noutèlle espèce de tnbùcbàrdâ : il prétend que les chefs dé la éôhgfégatiôfi, dôfat il a publiquement dévoilé les tra-* lîléâ , iftlpOSêiit réspiôtinâlge à ses membres, comtne ûii dèvoif et Une vertu. Que tout devenus ces est^tdùsfahàtiqUeâ?
Qui voudrait àaVbir quel iiiàg^ la congrégation a faite de la police pourl*ait lUi di^ dé thbntreir ses niàiu^ $ dieà .sont tèiùtes du sàfag dés citoyens. Les cltsdplesl d*Ëséobdi^, le^ successeurs de Ràvaillac ont Toulu laissét dàfas la tité dés tHce^ dé leur passage : et qui nous assure qu^encdre aujourd'hui TâHufe ù*ést plU^ tUôUchard , ne fût^te ^Ué iïoUr Tallér dire à Rome !
QUél<jU^ inôhi éeUlétnént nous sépdrëUt de ce tétUpift Où Toh se disait t PlUs dé sÂrèté désol*niàls , ménié m ftein de ses foyers domestiqués ; dépùié la pdttléTé, (Juitire lé cordon, jusqu'au ramoneur, ^ui nëttèiè la chémtuée, tout scrute, examiné, j^rëte. le dôttiestiqué épié lés môiûdrc» tltidts ^oUt* les redire , se ^ert dé la cûnfianûé quil inàpiré p6Ui: ôSer mettre la mahi datls les papier^ de Aou maître; car il a Uh antre maître ^luis puissant et plu^ ri^ché , qui lui â ôrdobué dé tout rapporter. Prenons gdtde !
AGENS PROYOCATEUIIS^
A une époque qui n'oit pas encore bien loin de nous , et que nous espérons ne pas voir renaître , des agens de police se soilt trouvés mêlés dans des affaire criaiinelles , et surtout dau^ des conspiratioiisi contre I4 sûreté de TÉtat, coniuie complices volontaires afifi de poiivoir devenir dél9teurs.
Lorsque le procès était porté dçvaiit les juges, le co-^ccusé bénévolç jpmiU le rôle 4'9.çcu99tettr. Que de foî^ V l^la»! Q W-i) p^^ été pe)ri)>is de douter si le criminel était la victime de ses propres complots , pu 9.'U él^lt simplement t^mi^é d^^ i}n piégo teiylu a ses pfisslop^çt ^ ^e^ fai^lessçs !
Les ogens prof oc£it:eur3 s^( miç ^ipn^truosité politiqtiq; leur iiQi,teryenj|^oa, aviliss^te ppiJir le gouveruem^enl plus encore que ppur ei^-même^, 9st une conception digne de Tenfer. Vomis sur la surface de la France pour se repaître du sang qui ruisselle des échafauds, ces êtres à .fuoe huoiaîoe, plus lâches dans leur perfidie que les plus atroces brigands, sont Topprobre de l'espèce à iaqueUeili. semblent
appartenir* '
C'est particulièrement lors des réactipas de iâi4 et iSi S 9 et de ces différentes conspirations qui ont depuis donné des têtes à dévorer aux Samspn, •qu'on a v« '^pparattre cMe- engeance maudUÇf dmH: la police p<iyait les services, sanglans !
0X'pier,.par trok mois d'hôf^talv uiï dérangemenl dfiBatité, produil: assuré de leij^r déplorable industrie. .
. Celles qui n'ont pas le dupenzaire^ ç'est-à-dir& la patente de cevi^uption que le^ip délivre la -police, sont traquées, au coin des rues et sur les places, par ks mouchards. Ces femmes misérables, quel que soit leur idegré d'élégance, ont un homme qu'elles nourrissent et qui les protège. C'est presque tou- |oii«s un espion. Pans les médisons de débauche où Ton paie leur vite c^mplaisanjce, on. a pour eux des cgards, ^ep attendions.. Tout ee ricoehet de bassesse çt dlnfamie aboutit encore à la poliee.
La poKee, institi)tjbB nécessaire, utile^ a sou ven t cionné lieu à d'énopp^es abus. Chaque année, les chambreslégislatives ont reteçti deplaintes fondées. On ne peut pas dire que, comme la lance d'Achille, elle guérit les blessyi^es qu'dle a faitesi car l'atteinte scandaleuse portée aux mœurs et à la morale, l'effpoyabl^ exemple de corruption et de servitude qu'cRe éfke en spectacle à la multitude, sont faits peur susciter d'étranges pensées sur les ressorts du gouvernement/
Le mal semblait sans remède. Pour relever la police- dans rôptnion du peuple, il fallait qu'elle fût exercée par des mains pures : un homme de bien^ un magistrat respecté, pom ait seul, sans se souiller, louchep à eetle fange. *
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' Qui tae tcemblérait, en eSSst, eii})en8ant qiie loiii ce qtt'Uy a dans la sociélé de plus abject et de plus dissolu, est Tkistrttiiieiik destinée y fdre rëginer Tordre et les lois. C*est la pervëreité qui surveille le crime; c'est le déshonneur et l'infamie qui luttent ensemble. C'est dans les prisons et lés bagnes que la police va recruter ses agens. Cette horde dévastatrice^ au lieu d'assurer la tranquillité publique, la menace et la trouble chaque jour.
Depuis la révolution, tout a été Téuni, changé, bouleversé. Les instrumens de la police sont restés inamovibles. Le Directoire avait reçu sa police du Comité de salut public, qui lui-même l'avait reçue du Comité des recherches de l'Assemblée constituante. Dès l'origine de cette inquisition, ses agens avaient pris une direction menaçante et hostile contre les prêtres, les nobles et les partisans des Bourbons. 11 leur a fallu faire volte-face; protéger ce qu'ils avaient harcelé, emprisonné^ persécuté. Ils ont toujours montré le même zèle. A leurs yeux, le pouvoir le plus fort et qui paie a toujours t*abon. Et comment ettgerait-on de telles geps un honneur et une conscience qu'on ne trouve pas toujours chez des hommes chargés de grandes dignités !
' Malgré les incônvéniens extrêmes de Fexistence de cette ijistitution, la somme du bien qu'elle peut faire l'emporte de beaucoup, à mes yeux, sur le mal qu'elle a déjà produit. Maif ce bien, qui doit rendre la police supportai>le au sein d'institutions libres ou qui tradent wtjt la liberté , un magistrat sévère,
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à V^yn\, |iar mn caractère élevé , cle Unîtes ieg (ai-* blesses qui jeUcnt idanft les pantif et conduisent. à l'ai'bJlf aîrie 9 poiirva scor k ccmifirclidra et raffor-*
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DE POLICE DE PARIS
.Un^it 4u nfiois de décembre 1666 créa des lieiH ienam de police , dont les fonctions, jusqu'alors, ayaienl été remplies par le préyôt de Paris, et ensuite, et même concurremment, parle lieutenant civil et Iç lieutenant criminel du Châtelet.
Cet édît fixa les droits, les prérogatives et les attributions deë nouveaux QiUgistrats.
Ils devaient inaintenir Tordre, la propreté et la sé« curité dans la ville, et ju^er en dernier ressort, mais assistés de s^t grands officiers du Châtelet, les men-« dians, les vagabonds, le^ gens sans aveu.
Pafirédît du mois de liiars 1667, I^oiiis XIV régln les attributions du lieutenant de police ; « Il connaît de la sûreté de ila ville, prévôté et vicomte de Paris, du port d'armes prohibées par les ordonnances, du nettoiement des ruçs et places publiques, circonstances et dépendances ; c'est lui qui doûne les ordres nécessaires en cas d'incendie et inondation : il connaît pareillement de toutes les provisions nécessaires pour la subsists^nce de la ville, amas et Ipad^asins qui en peuvent être faits, de leurs taux et prix, de l'envoi des commissaires et autres personnes nécessaires sur les rivières pour le fait des amas de foin, batelage, conduite et arrivée à Paris. Il règle les étaux des boucheries et leur adjudication; il a la visite des halles, foii?€^ et marchés; des hôtelleries, auberges, maisons garnies, l^r^/otts^ tabacs, et lieux mal famés; il connaît aussi des assemblées illicites^ tumultes, séditions et désordres qui arrivent à cette occasion; des manufactures et de leurs dépendances; des élections des mattres et des gardée des six corps de tnkr^ chànds; des brevets d ^apprentissages, réception des maîtres; de la réception des rapports, des visites faites par les gardes des marchands et artisans; de Texécùtion des statuts et réglemcns; des renvois des jugemens ou avis du procureur du roi du Châtelet sur le fait des arts et métiers : il a lé droit d'étalonner tous les pmds et balances de to utes les communautés de la ville et faubourgs de P aris, à Texclusion de tous autres juges ; il connaît (tes contraventions commises aux ordonnances^ sta-
» tuts et réglcmens qui concemeDt llmprimerie, soit *par les imprimeurs, en Timpression des lirres et li- » belles défendus, soit par les colporteurs qui les dis* »tribuent; lés chirurgiens s6nt tenus de lui déclarer nie» noms et qualités des blessés; il peut connaître
• aussi de tous les délinquans trouvés en flagrant dé-
• lit en fait de police, faire leur procès sommaire- ■ ment et les juger seul, à moins qu'il n'y ait lieu à » peine afflictive , auquel cas il en fait son rapport^ au
• présidial; enfin, c'est à lui qu'appartient l'exécution »de toutes les ordonnances, arrêts et réglemens con- » cernant lav police. »
Au mois de mars 1 674, le roi créa et un nouveau Châtelet et'Un second office de lieutenant de police; mais les inconvéniens de ce double office s'étant fait sentir, une ordonnance du 18 avril suivant les réunit enfin pour être exercés sous le titre de lieutenant" général de police. ^ 1
Un quatrième édit de 1700, et un cinquième de 1707, ainsi que les déclarations du â3 mars 1728, du 18 juillet 1729, du a5 août 1737, et du 16 mars \ 755, placèrent encore dans ses attributions là connaissance du commerce dès blés et autres grains dans rétendue de la prévôté et vicomte de Paris, et même dans les huit lieues aux environs de la tille ; la vente et le commerce des vins amenés par terre ; la vente et le débit des huîtres; l'emploi des bois de merrain et de charronnage ; l'inspection sur les charrons, les teinturiers cj dégraisseurs ; les porteurs d'eau ; les ceremontes publiques; lés recommandaresscs et nour-
rices de la YîUe et des faubourgs; les fubricans do baïonnettes â. ressort; l'inspection et là juridiction à l'occasion des bâtimens menaçant ruine ; la coauaîs- . sauce du port d'armçSy du racolage et des engagemens forcés ; des contestatioiàs pour la vente des bes^ tîaux dans les n>archés de Sceaux et de Poissy; des dI0icultés piU)Iique3 entre particuliers , d'où résulte un enaprisonnenaent de peu de durée, et de tout ce qui coqcerne les femmes et filles débauchées.
Les appellations de ses sentences se relevaient au parlement, et ^'exécutaient provîsoirementjj^ nonobstant opposition ou appellation..
« Le procureur du roi du Châlelct a une chambre
• particulière, où il connaît de tout ce qui concerne
' les corps des marchands, arts et métiers, maîtrises^ » • » * " '
• réception des maîtres etjfdranrfé'^; il donne seSvju-
• gemens, qu'il qualifie d'avis, parce qu'ils ne sont
• exécutoires qu'après avoir été confirmés par sen- » tence du Ueutenant-génèraf, de police , qui a le p<^u- » voir de confirruer;. mais s'il y a s^ppel d'un avis, il » faut relevée l'appel au parlement.
• he-lieuienaM'généraLd,e police est commissaire du 9 roi pour la capitation et autres impositions des corps fd.'arts,et métiers, et ilfoit, eu cette partie, comm
• dans bien d'autres, hs fonctions d'intendant pour la » ville de Paris.
» Le roi cammet aussi souvent le Ueutenant^g'énéral
• d^ police pour d'autres affaires qui ue sont pa^ de sa » compétence ordinaire ; de ces sortes d'affaires , ics »upes lt|î sont renvoyées pour les jn^cr souvçraiiie-
X tneot^ et en Uei^iiier ressÀrt/à ia BmtUlé^ at ec d^^'u^ •très fuge» couiniifi ; d'autres, ipo%kx\t9 juger au Chà«
• tûletavec'le présidial. Quelques-unes, mw en Uès- > petit nombre, sont jugéei par lui seUl en defnier
• reHort^ et la plus grande partie est à la charge de 9 rappel &u eo&seil.
>Les fonctions des Iè0ut€nans-génému3i> de police » établis dans les diffétentes villes du royaume^ sont >à peu près les méjiies, mais cependant d'une ma^ » nière moins étendue qu'à celk du UtalenanUginêral » de poUce de Paris* Elles ont été réglées, ainsi quo 'leurs droits, par un édit de 1699»
«Une déclaration du ^2 décembre 1699 ftxè à f yingt-cinq ans Tâge auquel on peut posséder un » office de lUutenant-généraL >
Indépendamment de tout ce que je Tiens de faire connaître des fbnctious du tieuUHani-général de jhh lice de Paris, ce magistrat était encore chargé^ 1* d^ faire exé<;utér, dans Paris^ tous- les ordres du rbi ; a* d'inspecter les militaires qui passaient ou qui sé-^ jôurnaient dans la capitale; 3' d'interroger ks prisonniers d'état détenus dans les ebâteau;^ royaux; 4'' de faire arrêter tous les hommes dangereux ou suspects : il faisait ourrir les maisons des particuliers^ et y faisait faire les recherches et l^s perquisitions qu'il jugeait utiles; 5^ de faire enfermer les in4:UYâts sùj^ti; qui pouyaieifit déshonorer les ftinilles ;: Gl* de la visite che^ le» libraires ; 7* enfiu , de la* cènsule àes pièces de théâtre;'
I^s lieutcuans de police avaient les ndm5 dcsmal-»
ydllans et des vagaboads de toute espèce, leur clas* ^ sificàtiOD, leur esprit, leurs signes et leur langage. Ils étaient cûnseillers*juges du Ghâtelet; ils tenaient des audiences publiques de police.
Ils n'avaient que, qus^rante-deux employés dans leurs bureaux, y compris ceux du bureau des nourrices; quarante-huit inspecteurs de police, ayant le titre de conseillers, étaient répartis dans quarante-^ buit quartiers de Paris.
Les commiissaires de police enquêteurs-examipa- ^nrs, appositeurs de scellés, assermentés au Ghâtelet, coopéraient à la tranquillité publique.
Soixante observateurs dans Paris étaient aux gages dé la police : à la vérité , le parquet des gens du roi et la maréchaussée veillaient aussi à la sûreté générale. Quatre cent mille frajacs suffisaient pour lés dépenses ordinaires et extraordinaires du royaume.
. Les lîeutenans de police avaient encore dans Paris, à leur disposition immédiate, une force armée, dont . ils né choisissaient ni les chefs, ni les officiers; elle consistait, r* dans la garde de Paris, soldée par le roi, composée d'une compagnie de cavalerie de cent onae maîtres, et d'une compagnie dlnfanterie de huit cent soixante-seize hommes, sous le commaudement d'un brigadier des armées du roi; a"" dans la compagnie du guet de Parjs, formée de soixante-onze archers à pied, aux ordres du méine brigadier.
Avant la révolution, il y avait un prévôt de l'hôtel du roi, et une juridiction de prévôté , composée' du
prévdt «t des lieutenans-généraùx de robe longue , ciyils, criminels et de police. .
. La juridiction du prév&t avait pour objet la sûreté et le bon ordre de la Coiir^ la punition des crimes et délits commis dans les palais, châteaux et maisons royales dans lesquels le roi faisait son habitation actuelle.
A la restauration, la place de prérôt de Thôtel a été rétablie, mais le prérôt n'a pas eu de juridiction. On a, depuis, nommé un adjudant et un sous-adjudant pour la police du château.
Les lieutenanê-généraux de police avaient cessé d'exister au commencement de la révolution. A son retour de l'île d'Elbe, Napoléon les rétablit ( décret du a8 mars i8i5), mais il en fixa le nombre à sept, et divisa en autant d'arrondissemens les quatrevingt-sept départemens de l'empire. Attachés au ministère de la police générale et mis à la disposition du ministre de ce département^ leur traitement fut fixé à 1 5,000 francs, non compris les frais extraordinaires détournées et de bureau, et le ministre put, au besoin, leur conférer, pour un temps limité, les fonctions dès anciens directeurs-généraux de police. Par la nature de leurs fonctions, et d'après les dispositions du décret du :a5 mars 181 1, ces p^ciers pouvaient faire des ordonnances et arrêter, même hors les cas de flagrant délit, et, en outre, employer à leur grêle fonds secret confié à leur zèle ; mais ils devaient surverllet l'esprit national, la librairie. Tinstruction publique , les associations politiques et rc-
ligteU3eâ $ rendre dea cèmples mcretg, tl exëcuier les ordres du ministre. . ,
Un décret da 4 tndi i8i5 eréa iiti huitièiue Ueuteaant de police, qui eut dix d^artemefis de éeux , oocDpsîs dans les cinquième, sixième et septième «rrondifisemens.
Enfin, deux autres décrets, des 19 et 25 du même mOÎl^^ étahlirent deux lieutenuns esçtfaordinaireê de paiioepow les villes de Perpignan et de Chaiiibéry.
Lors de la seconde restauration (juillet iBi5), toutes ces lieûtenance& de police furent supprimées.
ALBERT
(JoS£FU*FaANÇOIS<^Yl«DfiFONSB*R£HOIf,0).
D'abord maître des requêtes, puis Gonseiller-d'état , Albert fut nommé lieutenant-général de police de la ville de Paris le i4 nj'ai 1775 , et n'en remplit les fonctions que jusqu'au mois de juin 1776 : il avait succédé à Lenoir, Lenoir lui succéda.
Les historiens et les biographes n'ayant donné autre cliose de ce magistrat que son noip, je le cite ici pour iftémoire , me bornant à rapporter la lettre suivante :
« M. Albert aura pour agréable de mander les syndics et adjoints delà librairie, et de leur dire que l'intention du roi est qu'il ne soit imprimé aucun
méiDoife daBs^VaffaJxe du sieur Tort contre le sieur ' de GuigueS) dauB le cas mêmje où il y aurait appçl de la sentence du Cliâtelet rendue. sur cette afiaire. A Versailles, le i3 août 1775^
Aucun écrit ne fut publié , Albert ayant obtempéré aux ordres de monseigneur le gardc-des- • 8Cèaqx<
. AUGENSON
(Mâbc-Reiié, Voyer de Jfaulmy, vicômlc de Mouzc, baron de Weil, seigneur de Baîlîolière, de Draché, etc., chevalier et marquis »'}•
Ce magistrat , qui a laissé dqs traces de son passage parmi nous, vit le jour à Venise, Je 4 novembre i652.
Le père de cet enfant , René de Voyer , oomte d'Argenson, était alors ambassadeur auprès de celte république , continuant ainsi dans sa personne une dignité dont son père avait été revêtu.
Pour prouver s^a satisfaction à René de Voyer, par une bienveillance toute spéciaile ,. la séirénisàime ré^ * publique voulut être la marraine du nouveau-né ; elle le fit cbevalfer de Saint-Marc , et le procurateur Conlarinî, qui le tînt, sur les fonts le S janvier i655, lui donna au baptême le nom de cet év.angéliste.
Il fit le serment d'avocùt au parlemept le 12 no-
. io -, -, . . i
fembre i66g ; ^t reçu chevaîîer de Tordre dé Saint* liBzare le 8 ' janyier 1677 , et lieutenant-général du bailliage d'Angoulême le 9 août 167g. •
Ce qui faisait alors Téloge des qualités dé ce jeune homme , e'est Tâniitié que ne cessait de lui montrer Lefèvre de Caumartin (i ) , qui,'allîé de Pontchartrain, contrôleur-général des finances j et plus tard chan* celier , le mit en rapport àvc^c ce ministre.
Bientôt après, d'Argenson se défit de sa charge de lieutenant-général ati bailliage d'Angoulême, et obtint la main d'une sœur de Caumartin (2). , Pontchartrain approuva ce mariage, qui , avec le sefcours de quelques amis, nm d'Argenson en état d'acheter une charge de maître des requêtes,j;;^ns laquelle, dans ce temps-là, on ne pouvait parvenir ^ rien. Cette acquisition eut lieu au mois de mars 1694*
Lé nouveau maître des requêtes fit naître.une idée telle jde sa capacité que, deux ans plus tard, le 29 janvier 1697, Ppntchartrain obtînt facilement sa nomination de lieutenant-général de police de Paris, ^
(1) Louis-Urbain Lefèvre de Caumartin, conseiller au parlement, maître des requêtes, intendant des finances, conseil- Jer-d'^tat; magistrat ren/pli d'esprit, de jugement et de droiture; élève de Fléchier; protecteur de Voltaire.
(q) Marguerite Lefèvre de Caumartin, seconde fille de Louis-François Lefèvre de Caumartin, conseiller-d'ctat ; mariée le i4 janvier 1695, et morte de la petite vérole le i" août ^7^99 %éc <1® quaruTite-sept am.
en remplacement de La Reynie, le premier qui ait exercé 4'aussi grandes fonctions.
Lorsqu'il alla faire sa Visite d'installation. au premier président du parlement, de Harlay» celu^-ci entr'ouTrit la p.orte de son cabinet^ et lui cria : clarté, propreté, êûreté , et la referma aussitôt après lui avoir adressé ces mots significatifs*
A cette époque^ la police avait. un grand but d'utilité, celui de faire cesser les crimes et les désordres nombreux qui désolaient Paris. Le: prédécesseur de d'Aigenson avait créé cette adopinistration ; mais c'était à lui qu'était réservé l'bonneur' d'en imagiaer le ressort et le^ rouages principaux, et de montarer tput le bien qu'on pouvait tirer d'une magistrature aussi importante;,
Ce ne fyt point as^ez de forcer une foule de gens, sans aveu à quitter des repaires connus de tout le monde, et où personne n'avait, jusque-là, osé les attaquer ; il le fit, et alla plus loin : il parvint à pé-nétrer les actions leis plus secrètes.
Si l|i société a retiré quelque avantage de ce non-, yeau mode de surveillance, il faut convenir qu'il a donné lieu ^ d'énormes abus.
Paris , couvert d'immondices , était souvent mal approvisionné : d'Argensôn, en faisant régner la propreté et là tranquillité, sut entretenir l'abondance. . La sûreté de la v^e fut portée au plus baut degré ; aussi Louis XIY se reposa-t-il toujouiis et entièrement sqr lui à§ ce qui concernait sa capitale.
La nouvelle armée de mouchards que le lieute-
nant de poîîce avait organwëc, était dîiâfeipte, il în^* tellîgente, qu'elle reiidàît eôtnpfe de to^trt ce qui «é- . passait, même dans ies téhèbres.
En 1709, la cherté excessive dès graîns. produisit quelques troublés ; d'Argensôrt panîiit à calmer \t peuple* et à réprimer les émeutes. ' •
On le redoutait tellement, qu^on* ne Fâppélaît qtte' lé ddmniy le Rfmdamahûj le juge de$ enfers ^ sa fi^trre sévère jurtîfiait presque ces épithètes. . ^ '
Il ne balançai jamais à aller de sa personne faîte cesser le dé^ordfe. Un jour, étant assiégé daiis îilie' maison , à laquelle une troupe nombreuse voulait mettre le feu, il en fit ouvrir la porte, se présenta/ parla aux nîutîns, et les lapaîsa.
C'était surtout dans les incendies que briîîaîètrt son courage et sa ' présence d'èsprît. Il s'jr trouvait Ionjours, donnait des ordres, prodiguait les secours^ et était toujnurs le premier à donna* ^exemple quartd' . il fallait braver le péril ; sa présence élecfrîsâit les! travailleurs. A remb^aseménf des chantîérjf de la porte Sâint-lîiernard , à Paris , il était tiécèssaîïfe , ^pour prévenir un incendie général, de traverser* un espace de chemin occupé par les flammes. Oes de^- .tachetnens du régiment des gardes Késitaîent à tenter ce passage; d'Argensbn le franchît sur-le-diamp, se fit suivre, et Fembraéement ccS'^îia. Il fut phisde vingt heures dans une action continuelle, et eut ses habits brûlés,
La fermeté, le grand discernement, l'hahUeté enfin de d'Argenson, son ïèle dans l'administration de
la poKce • mn ilévffftincnt yiix Tolonlé» dtt menarqm 6t àeè joàaifhc^r > furent yécompeMéi par son admission au nombrç dcft conseillers-d'état ( juin 1709).
n ptiit pint ati^ afifaires le» plus impèrtantés ; lutf (ait jgprde^desrsetaux lo^ft janvier il 189 présidetvt 4a coosy^U des finances le i^Mémer de la tnétne an^ née»Ql9 lci5 jftWfior 17210, miaisttewd'étai, A cetteépoque, on créa pour lui une place d'inspectouiugé^j néral 4e ia. ppMce àix rQjwxxne»
SaorUié au mélw^DtciiijttmentpublîcJprsde la perte* du sy^me^ d^ JLdWi il donna Tobntairement, le 5 jaiivif^T 1790, 3[a!d.étt)îs0MXii de. li( présidence du conseil dea^fipances^ et Ternit les sceaux i« 7 juin de la* méiw wnép.
II 6Q ^?tUa a)qr$ duos son hôtel, qui était fprt ^o^ sin du couvent ,des Filles-de-Ia-Croix , me de Ch^ ronnfî^ et «p çonspladi» la. perte desfê plftees en ctiltiv^lQ^.l^ lettres»;
Il mourut Tannée suivante, le 3 mai, ipembre dei rAc?4émie:4%s Aci0B|^ (1) et de FAcadémie Française..(?). . , "
I^jÇ.sy^twe de hmi avpit exaspéré les espf^its, et ' on aqçtf^aif, 4'A%fi3t§W d une partie, des maUx qui en aY9^fft/at4 1^ résultat Le peuple insulti à se&fiinéraillgsi et.3<îS d^^jUr.fîls, oUigeS' d'ab;>nd(fnner lé
(i) Élu en 171G.
(2) Éin W 2 avril 1718.
cortège» se rèndiiSeDt à pied dans Véglise 4e Saitit-* ]^iqola8-du-Ghardonnet» lieu de sépulture deJaia'^ ipillé. . . ; , •
Docile instrument des jésuites , Louis XIY fkisait persécuter les religieuses de Port-'Hoyal-des^Chaipaps, parce, que ces fiUes araiçut donné asile à des homine» çé|è)>rés par leurs «vertus et leurs talèns , mais que la Saci^té de Jésus poursuivait ai^c Tobstination là plus , coupable. ;^
En 1 6649 on les avait chassées de leur couvent de la rue delà Bourbe; on avait pris douze de ces sœurs pour les disperser dans d'autres couveûs, où elles fureiit trmtées comme prisonnières. En 16659, on avait ^nbH) , dans leur ancien monastère, une garnison, qui s'y trouvait encore en 1Ç69. Enfin, le 29 octobre 170^^ on lés enleva de leur maison ; on supprima leur cK)Uvèati , . .
^ D'^rgenson, qui dirigeait cette expédition singulière, ne donna à ces infortunées qu'un quart-Ki'hèure ppur se préparer à partir. *
Dijipersées dans différentesjutisons religieuses de la France, il leur fut impossimc de léguer aux histo- ' riens autre chose que la mémoire de leurs malheurs.: les écrivains du siècle dernier et de celui-ci ont flétri le souvenir des. fauteurs de ces hideuses persécutions; et d'Argenson surtout, grâce à leur vertueuse indignation, ne portera plus dans nos histoires qu'un nom couvert de leurs stigmates, imposans.
Il avait rendu des services au duc d'Orléans,
comme à d'autres grands personnages , en cachant au roi et en accommodant, par son autorité, des aventures de jeunesse, en couvrant même ou réparant des erreurs de conduite graves. Le neveu du monarque, devenu régent, et probablement avec le concours du lieutenant de police, avait gardé le souvenir de tout ce que d'Argenson avait fait pour lui.
t Celui-ci ne craignit pas les parlemens, qui étaient alors en opposition avec la cour, qu'il avait souvent lui-même attaqués , et qui , à ce titre , lui étaient très-opposés. Quant à lui , il voulait contenir, et au besoin réprimer ces coqipagnies ; mais il ne pouvait les haïr personnellement, tenant à plusieurs familles, de magistrature par les liens de la parenté et de raffection. Du reste, il n'avait jamais dépassé les limites de ses attributions. ....
» Dès l'origine des Conseils (septembre i7i5) établis par le régent , il fit partie de celui du dedans du royaume^ qui était composé de .cinq membres, sous la présidence du duc d'Antin. Bientôt les obstacles que le duc d'Orléans rencontrait de toutes parts à ses desseins, l'engagèrent à appeler d'Argenson à son aide. Il le fit > en jaqvier 1718, président du conseil des finances, et en même temps garde-des-sceaux , afin qu'il eût. plus d'autorité , et .fût intéressé à ne pas ménager le parlement, sur lequel il s'agissait d'avoir le dessus. Le lit de justice tenu aux Tuileries, le 26 août 1718, fut un coup d'État hardi, qiie lès circonstances avaient rendu nécessaire. D'Argen-
IG
son... y montra beaucoap d'énergie... 11 fut nommé, en 1719, chancelier de Tordre de Saint-Louis (i). Il travailla puissamment à réparer le désordre dans lequel Jes dernières annéels de Louis XIV avaient plongé la fortune publique (2). »
Ce ministre avait un grand courage dans les diffiuultés; il était duiïe expédition prompte, d'un travail infatigable, mais travaillant à bâtons rompus et le plus irnponctuel de tous les hommesy selon son propre fils (5)> désintéressé, ferme, mais dur, sec et despotique. Il eut trop d'espions pour la police , il fit arrêter arbitrairement trop de citoyens. Complaisant des jésuites, persécuteur des jansénistes, parce que c'était le mot d'ordre de la cour, il ne haïssait les uns ni les autres (4), et flattait le parti Je plus accrédité, dans l'intérêt de son ambition.
Il était aimable dans la société ; et le moment après que ses sourcils et sa perruque noire avaient fait trembler la populace , les agrémens de sa conversation , sa gaîté et l'aisance de ses paanières apprenaient
(1) Les lettres du 1 5. avril 1719 k nomment grand'croix,. chancelier et garde-des-sceaux de Tordre.
(2) Biog. univ.y art. de M. H. de La Porte.
(3) Essais 9 pag. 253.
(4) «Il s'était livré sous le feu roi (Louis XîV) aux jésuites, mais en ûiisant le moins de mal qu'il put, sous un voile de persécution qu'il sentait nécessaire ]»our persécuter moins en effet, et même pour épargner les pçrsécutc9.. »
Saiwt-Simo'n.
qu'il était fait pour vivre dans la bonne compagnie.
Il avait une grande gaité naturelle, et possédait cette vivacité d'esprit heureuse et féconde , dont les traits seuls ont quelquefois seirvi à consolider des réputations. Il dictait à trois ou quatre secrétaires à la fois ; et souvent chaque lettre eût mérité d'être faite à part, et semblait l'avoir été.
On était persuadé que l'espionnage , dont il avait poussé l'art à un grand degré de perfection , le mettait dans le secret de toutes les familles. Il se servait habilement de ces bruits même pour faire trembler.
Il savait ménager les gens de qualité, sans les offenser ni les craindre. Quant au parlement, alors en opposition avec la cour, il le; connaissait comme let grands généraux connaissent ceux contre qui ils ont toujours fait la guerre , comme le duc de Yendâme pouvait connaître le prince Eugène» et Villars Maril)orough.^ •
« Je suis obligé de convenir, dit le marquis d'Ar-
> genson , que ses mœurs secrètes n'étaient pas par- » Taitement pures, et \e l'ai vu de trop près pour croire
> qu'il ait été dévot. Mais il faisait respecter la dé- • cence et la religion, et il donnait l'exemple en
> même temps qu'il en prescrivait la loL •
Un goût particulier lui faisait rechercher les religieuses; et l'abbaye du Trainel, si l'on en croit les mémoires de Richelieu, fut pendant quelquiQ temps le centre de ses délassemens. Il faut se défier up peu des détails, satiriques qu'on trouva, à cet égard^ dans
les mémoires cités : le maEéchal de Riclielieu attri-* buait sa dernière détention à la Bastille à ce ministre» et il en avait con.^ervé un vif ressentiment. r^ ,
D'Argenson avait placé, dans ce couvent du Trainel'j situé rue de Gharonne, une de ses niaitresses noinmée Husson, qui y fut d*àbord très-consîdérée , parcd qu'elle obtint de ce magistrat une- loterie, dont les produits devaient servir aux frais des diverses cou* strùctions entreprises dans le^ couvent, et des toiles peintes ou indiennes confisquées qui servaient à l'amëublement de la supérieure. Celle-ci, qui était jeûne et fraîche, séduisit par son embonpoint et par ses grâces le damné lieutenant, et supplanta la demoiselle Husson. Elle parvint à le ftxer, non pas précisément auprès d'elle, mais dans son couvent. D'Argeùson, qui n'avait jamais été fidèle^ le devint à- Une communauté de religieuses. Véritable sultan ; le lieuteùant de police avait fait un sérail du eouverit de Sàinte-Madéleine-du-Trainel, grâce aux soins de la supérieure.
« Les preuves d'amour de cette^ supérieure , disent »les mêmes méltioires , furent d'un genre distingué ; »ellé commença par faire bâtir, dans l'église de la
• Madeleine, une'châpelle dédiée à saint Marc (saint »René), patron dé M. d'Argenson ; ensuite on ycon- «struisit une espèce de tombeau, où devait être dé- »posé , après sa mort, un cœur qui, pendant sa vie> lavait si fort chéri le couvent. On peut dire qu'il s'y
• enterra de son vivant; car, en 1718, ayant étéfait »gardè-des-sceàux et chef des Anances, on vit ce
grave magistrat^ qui réunissait les. fonctions les plu» atfgustes de la magistrature , puisque alors le chancelier était exilé » se retirer tous les soirs dans le couvent, où il s'était fait bâtir un appartement qui corn- :muniquait à celui de sa foyorite, qui ne lui plaisait plus alors exclusivement, à cause de plusieurs autres que la complai3ante supérieure lui procurait pour le. délasser- de ses travaux. En arrivant il se cou^ chait. Alors • la supérieure et ses compagnes frottaient avec de l'eau-deHrie les pieds^ de mojnseigneurle garde-des-sceaux , et les lui grattaient,, ce qui: était infiniment du goût de monseigneur d'ArgensoB. Ensuite les houris qui environnaient. son lit , Usaient les placets dont ses poches étaient pleinesc C'était alors que les affaires auxquelles s'intéressait la supérieure s'expédiaient selon ses désirs, c'était à elle aussi que l'on s'adressait ; et en vérité^ elle vendait les grâces à juste prix. Lorsque les afn faires étaient expédiées on ne songeait plus qu'aux plaisirs. On soupait auprès du lit de monseigneur. La table et les propos galans lui inspiraient quelques légers désirs qu*on s'empressait de satisfaire. Comme il était obligé de se lever matin, à onze heures son sérail le quittait. Toutes l'embrassaient, et celle qu'il avait désignée pour être la dernière , trouvait toujours quelque raison; pour laisser partir ses compagnes et retarder sa rentrée dans. les dortoirs. Le bonsoir qu'il lui donnait était tendre et exprès--
su* •••..* ,• D'argenson, jouissait seul d'un privilège qui était
fort utile à ses amoureux projets : il avait le droit d'eutreiri toute heure dans les couvens, comme lieu^ tenant de policé » étant inspecteùr-në de leur tem*^ porel.
Les courens se servaient aloi» du moyen dès lole^ ries pour réparer ou 'bâtir leurs églises « améliorer leur Situation ; et la permission d'étabUr ces loteries était de la dépendance du lieutenant de police. Une grande partie des couvcns s'adressèrent à lui à c€t effet. , n faisait aussi du bien aux religieuses qui a^yaient pour lui des complaisances.
C'est par ce moyen qu'il avait établi le théâtre de ses lubricités dans ces maisons religieuses. On peut juger, par ces dégoûtans exemples, de la corruption qui régnait alors.
D'Argenson disait à ses amis : c Je ne sors pas de mon cabinet* Depuis que je suis ministre je n'ai pas usé une paire de souliers. » — « Je le crois bien , lui répondit une femme d'esprit (madame de Surgère), chacun vous porte sur ses épaules, t
Fontenelle a composé un éloge de d'Arj^enson, dans lequel il fdit le tableau suivant des devoirs d'un lieutenant de police :
« Entretenir perpétuellement dans uqe ville , telle »que Paris, une consommation immense, dont une B infinité d'accidens peuvent toujours tarir quelques 9 sources; réprimer la tyrannie des marchands à l'é^ »gard du public, et en même temps animer leur » commerce, empêcher les usurpations mutuelles des • uns sur les autres, souvent difficiles à démêler; re-
connaître 9 dans une foule infinie , tous ceux qui peuTent aisément y cacher une industrie pernicieuse, en purger la société, ou ne les tolérer qu'autant qu'ils peuvent lui être utiles par des emplois dont d'autres qu'eux ne se chargeraient pas , ou ne s'acquitteraient pas si bien ; tenir les abus nécessaires dans les bornes précises de la nécessité, qu'ils sont toujours prêts à franchir ; les renfermer dans l'obscurité à laquelle ils doivent être condamnés, et ne les en tirer pas même par des châtimens trop éclatans; ignorer ce qu'il vaut mieux ignorer que punir, et ne punir que rarement et utilement i pénétrer par des conduits souterrains dans l'intérieur des familles, et leur garder les secrets qu'elles n'ont pas confiés , tant qu'il n'est pas nécessaire d'en faire usage ; être présent partout sans être vu ; enfin , mouvoir ou arrêter à son gré upe multitude immense, et être l'âme toujours agissante et presque inconnue de ce grand corps: voilà quels sont, en général , les fonctions du magistrat de la police. La voix publique répondra si M. d'Argenson a sufii à tout. Sous lui, la propreté, la tranquillité, l'abondance, la sûreté de la ville, furent portées au plus haut degré : aussi le feu roi se reposait-il entièrement de Paris sur ses soins. Il eût rendu compte d'un inconnu qui s'y serait glissé dans les ténèbres; cet inconnu, quelque ingénieux qu'il fût à se cacher, était toujours sous ses yeux; et si enfin quelqu'un lui « échappait V du moins, ce qui fait presque un effet • égal, personne n'eût osé sç croire bien caché
qui te mit au rang de ceux qui ont fait honneur à ce siècle; aussi ^taît-ce un homme capable de tout. 11 fut depuis dans le ministère; et il eût été bon général d'armée (i). » " »
Et dans son petit poème intitulé la Police sûus Louis XIV ;
Regardez auprès d'eux (a) ce Tigilant génie , Successeur généreux du prudent La Reynie, A qui Paris doit tout, et qui laisse aujourd'hui. Pour le bien des Français, deux fils dignes de lui (5).
ARGEMSON
( Pie&be-Màrc ,, de Vpyerde Paulmy, seigneur de tillaulrois, de Lye, du Plessis-d'Echelles, de Pocaney, baron des Ormes de Saint- Martin , chevalier comte de AVeil-).
. Second fils de Marc-René, Pierre-Marc naquit à Paris, le 16 août 1696.
Reçu avocat au parlement le 5 août 1716, avocat du roi au Châtelet en 1718, conseiller au parlement le ao août I719, et maître des requêtes ordinaire de
(1) Fontenelle avait dit de d'Àrgensen : « // éta'U fait pour être Romain, et passer du sénat à ta tète d'une armée,
(2)' Colbert et Richelieu.
(5) Les deux fils de Marc-René , René-Louis et Marc-Pierre, ont été ministres sous Louis XY, Tun des affaires étrangères, l'autre de la guerre. ^
l'hôtet du roi le 1 7 norembrt; suivant , il succéda à 8011 père, comme Heutenant-génëral de police de la vîUe, prévôté et vicomte de Paris, le 26 janyier 1 720, avant d'avoir atteint l'âge de majorité.
L'air prévenant et gracieux du jeune d'Argenson contrastait, à son arrivée à là police, avec les maniè-^ res dures et désagréables de son père.
On remarqua bientôt en lui un goût beaucoup plus vif pour les arts et les lettres que pour les affaires d'une administration où la dégradation humaine se reproduit sans cesse sous les formes les plus vanées et les plus repoussantes.
A même de connaître l'opinion publique, à l'égard du ruineux système de Law, il osa présenter quelques avis à la èour, et la cour les reçut d'abord avec assez de bîenteillance ; mais ceux qui, profitant des dépouilles du peuple et de l'agiotage des finances, avaient intérêt à prolonger l'existence d'un système aussi désastreux, parvinrent à l'emporter sur la sagesse de ses conseils. Pierre-Marc partageait, au sujet de Law, les sentimens de son père. Tous deux furent donc forcés de s'éloigner : l'un se démît des sceaux, l'autre de sa lieutenance-générale de police, le 18 février 1731.
Après cette retraite, toute honorable pour le caractère de ces deux magistrats, le comte Weil-Argenson fut appelé, par le duc d'Orléans^ à l'intendance de Tours, et quelques mois après (juin 1731), lors de la démission de son frère aîné, nommé gra^d'-croix et chancelier-garde-des-sceaux de l'ordre de Saint-Louis*
La Tôuraine ne le posséda guère plus d'un an ; car le régent le rappela à ses anciennes fonptionsc de lieutenant-général de police, par lettres du 26 ami 1722, ; . .
D'Argenson rendit à son protecteur un set.vice dont son cœur dut lui faire apprécier toute Tiipportai^ce.
Le plus inepte de tous les maréchaux d^ France ^ VîUeroi (1), était gouverneur de Louis XV. C'est lui qui disait à ce prince enfant, en le faisant approcher d'une des fenêtres des Tuileries ? « VoyeE-yous, mon maître, tout ce peuple vous est soumis ; tout ce que vous apercevez vous appartient. » Point de précautions insultantes qu'il ne crût devoir prendre. pour prévenir toute tentative criminelle sur la personne de son royal élève ; poussant même. le zèle, ouvertement et constamment, jusqu'à manifester les p^us indignes soupçons à l'égard du régent.
Par une prudence portée à l'excès,: et qui prouve le prix qu'il attacliait à l'opinion du peuple, le <luc d'Orléans n'avait jamais montré au maréchal de mé« , contentement ni de colère.
« Mais le terme- de la' màjojfité de Lc^is XY approchant, le prince, après le travail ordinaire, qui venait d'avoir lieu à Versailles (12 août 1722), en
(i) Saint-Simon a dit : • C'était un homme fait exprès pour présider à un bal, pour être le juge d*un carrousel, et, s'il avait ea dé la voix, pour chanter ù l'Opéra les rôles de héros; fort propre encore à donner les modes, mais à rien d\\ tout audelà, n
présence du maréchal, supplia le roi de passer dans un arrîèr^cabînet, pour y recevoir la cbmmunication de quelques affaires secrètes. Villeroi s'y opposa nettement : en vain le régent, avec une modération insidieuse , lui représenta qu*à la veille du jour où le jeune monarque allait prendre les rênes de son empire, il était temps que le dépositaire de son autorité lui en rendit compte sans réserve , mais sans témoin , le maréchal ne céda poiiit encore à ces paroles. Alors le régent se contenta de lui dire que la présence du roi ne permettait pas de donner de suite à cette explication , et il se retira sur-le-champ.
• Villeroi, étourdi ducoup, crut cependant devoir reprendre, dès le lendemain, son air de confiance inaltérable. 11 se présenta chez le régent ; on lui dit qu'il est enfermé, et qu'il y a défense d'ouvrir à personne. 11 réplique que cette défense ne peut regarder un homme comme lui, et il veut forcer la porte; mais à l'instant parait le marquis de La Fare , capitaine des gardes du régent, ^ui lui demande son épée. Le maréchal s'écrie et veut résister : on Fentoûre, on le pousse, où le fait tomber dans une chaise à porteurs, qiii étaitlà tout exprès ; et, par unedes portes qui donnent sur la terrasse, on l'enlève et on lui fait descendre l'escalier de l'Orangerie. Un carrosse à six chevaux l'attendait ; on l'y jette, et deux officiers des mousquetaires y montent avec lui. On lui signifie qu'on va le mener à sa terre de Villeroi. »
L'abbé Fleùry, précepteur du roi, avait fait atr maréchal la promesse de quitter la CQur lorsque cer-
lui-ei s^en éloignerait : aussitôt qu'il eut appri&le dé^ part de Villeroi , le précepteur se retîra^à lisy, '
Privé tout à coup des deux personnes qu'il, s'était accoutumé à voir à toute hedre et à aimer , le roi se livra s(u désespoir ;. et si la peine que le roi éprouvait eût pu transpirer au dehors , il n'est pas douteux que la calomnie et la méchanceté n'eussent envenimé là conduite du régent.
Cependant le roi continuait de se chagriner, ce qui causait au régentvUn embarras extrême.
Pour mettre fin à tous ces ennuis, d'Ârgenson prit sur lui d'expédier, en son nom, un ordre formel et absolu au prélat de revenir, comme si son départ était ignoré dû duc d'Orléans. Le précepteur fut intimidé, et revint sur-le-champ. Quant à Villeroi, Tévêque de Fréjus le fit aisément oublier.
C'est probablement ce trait de d'Ârgensoti qui a fait dire au régent que le lieutenant de police éiaii propre aux commissions les plus délicates.
Toujours disposé à lui donner de nouvelles, mar-» c[ues de sa confiance, le prince le nomma, le 92 sep* tembre 1723, son chanceller-garde-dies-sceaux, chef de son conseil , et surintendant de ses maison et fi^ nances.
Après la mort du régent (2 décembre *725), d'Argenson conserva auprès ^lu fils les emplois qu'il tenait de la bienveillance du père; mais il abandonna la lieutenance-générale de police le 2 janvier 1724 9 fonction dans laquelle il avait montré beaucoup de fermeté pour terminer les querelles du jansénisme*
Débarrassé de sa police, d*ArgensoD reçut delà du« chesse douairière la mission d'aller demander , pour son fils, une princesse de Bade ; il partit, et revint sans avoir réussi.
Comme il passait à Weissembourg, où le roi Stanislas s'était réfugia^ il se fit présenter à ce monar-* que déchu. La vue de la princesse Marie Leczinscka lui fitnaitre la pensée de l'unir au jeune duc d'Orléans: et ce mariage aurait pu avoir lieu, sans doute, si les obstacles qui se présentaient à la cour de Bade n'eussent été promptement aplanis (i).
Ce que les historiens n'ont pas généralement admis, et ce qui parait vrai pourtant, c'est que le roi Stanislas dut à nd'Argensoo l'élévation de sa fille sur le trône de France. ,
M. le duc ( de Bourbon ), premier ministre de Louis XYj gouvernait le pays, et se laissait gouverner lui-même par sa maîtresse, la marquise de Prie. U s'agissait de marier le roi. Tous deux, pour conserver l'exercice du pouvoir, avaient renvoyé l'infante et refusé la princesse Elisabeth de Russie.
A son retour de Bade, d'Argenson leur fit urï éloge très-pompeux des grâces. et de la douceur de Marie Leczinscka, de telle sorte qu'il leur inspira le projet de la donner à Louis XV, persuadés surtout qu'elle ne serait pas un sujet de craiate pour eux.
(i) Le, 18 juin 1724^ Louis d' Orléans ci^ousol Auguste-Marie^ Jeanne de Bade. Elle mourut le 8 août if a6, âgée dé moins de 22 ans. «
' Le duc d'Orléans, chargé d'épouser, par procuration, la reine' future, se fit accompagner à Strasbourg par son chancelle^, qu'il aimait sincèrement.
Revenus à Paris, le duc d'Orléans, surnommé le Pieux ^ alla dévotement s'enfermer dans l'abbave Sainte-Geneviève, et d'Argen^OQ, dans^a maison de Neuim (i).
«Le comte d'Argenson, qui aimait les sciences, les arts et les plaisirs, faisait de sa maison de Neuilli, le rendez-vous des gens du monde instruits et des savaiis ou littérateurs les plus aimables. LaFare, Chau* lieu, le jeune Arouet, y venaient faire des soupers et des vers. » .
L'Académie des sciences le reçut au nombre de ses membres honoraires, \e i*' août 1726.
Ce qui laissera le «ouvenîr de ce niagistrat , c'est qu'il a contribué , comme conseiller-d'état, à la rédaction des lois et ordonnances dont s'était chargé d'Aguesseau.
Cet illustre chancelier, juge éclairé du mérite de ses collaborateurs, lui confia, en mars 1737, la direction de la librairie. Il fit renouveler et exécuter les réglemens, nomma des censeurs habiles, leur procura des récompenses, ranima leur zèle et leur exactitude. 11 encouragea les auteurs et les libraires. Cette place^ qui embrassait la surveillance des livres étrangers, et de ceux qui s'imprimaient ou se répandaient en
(1) Cette maison appartient au duc d'Orléans actuel.
France sans approbation -de la cehsuire; recelait une grande importance de la chaleur des querelles du jansénisme. D'Argenson la remplit de manière à obtenir le suffrage des gens de lettres qui se trou?èreut en relation avec lui. Il contraignit Tabbé Desfontaines à. signer une rétractation de ses libelles (i).
A raison de ses nouyelles fonctions, d'Argenson s'était fait connaître du cardinal de Fleury : ce premier ministre réleYa» en 1738, à la présidence du grand conseil^ où il acquit une influence qu'il ne cessa jamais d'exercer.
Lorsqu'il eut obtenu rintend|ance de la généralité de PariS) en 1740, il se démit, eo faveur dé son frère, aîné, de la chancellerie du duc d'Orléans.
Mais le moment d'acquérir une véritable gloire aqpprochait pour lui. Déjà le premier ministre l'avait fait entrer au coniseil (^5 août 174^)9 en l'adjoignant au cardinal de Tencin, avec la qualité de ministre d'Etat, quand la mort du marquis de Breteuil lui fit
(1) On a citer le mot suivant de d^Ârgenson à Tabbé Desfon* aines. Cet abbé se défendait de ramérlume de ses pamphlets par I4 nécessité où il était de vivre. D'Argenson reprit anssitôt : Je n'en vais pas éa nécessité.
Sa répartie à Montcrif, moini dure, mais non moins piquante que celle-là, mérite d*êtrerapportée. L'auteur de/' £f<£fo(r« </«j CAa/j le priait de demander pour lui, après la retraite de Voltaire eu Prusse, sa place d'historiographe. — Historio^ graphe j répondit ce magistrat: tous voulez sans doute dijçe historÎQgriphe?
confier le portefeuille du ministère de la guerre, qui s'augmenta de la smrintendance des postes (j).
Charles YI, empereur, avait voulu assurer à Marie- Thérèse la succession de ses vastes États; et , pour enchaîner Tam^^ition de& princes de l'Europe, il leur avait fait signer cette pragnxatique-sanction, qui semblait mettre à Tabri de toute atteinte les droits qu'il prétendait conférer à sa fille.
. Charles meurt (2), les états d'Autriche rendent hommage à Marie-Thérèse; l'Italie et la Bohême en* voient des députés lui présenter leurs sermens.
Mais comme l'honneur des princes n'est pas toujours d'accord avec Jeur intérêt, l'électeur de Bavière prétendit faire valoir, en sa faveur, le testament de Ferdinand P'; Philippe Y protesta, en qualité dSiéritier de Charles II ; le roi de Prusse tenta d'accaparer la Silésie ; les rois de Pologne, de Saxe et de Sardaigne réclamèrent aussi des droits ; les princes de l'Empire refusèrent de reconnaître le suffrage élecioral do Bohême entre les mains d'une princesses la France, (\u plutôt le vieux cardinal de Fleury, d'âpre le^ insinuations du comte de Belle-Ile, se déclara pour rélecteur de Bavière; la diète de Francibrt, assemblée pour l'élection d'un empereur, choisit le protégé du cardinal, et l'on courut aux armes.
(1) Le marquis de Breteuil mourut subitement le 7 janvier
(2) Le 20 octobre 1 y^o.
' Cbafles Y1I (réléçfeuT de BàTièro), eonamandènt «n chef séd tr«u{>e8 et celles de France, reçoit,, à son tour, tes hommages des états d'Autriche; dégage le roi de Prusse eu Sî}ésie; marcho sur la Bohême, s'em{)are de Prague, aprèç nfi lassatlt sanglant, et se dispose à se foire couronner .roi/ ^
Dé son Cj5te, Marie-Thérèst' rassemble les quatre olrdres de TÉtati Presbourg^ obtient des palatins de Hongrie fe sermeiïl^ detnourir pour eUe; a'assure des subsides de la HoUande et de l'AugHterre ; réunit ses troupes, et marche :XiiDtz, que défendait le comte de S^uiS se rend à^l'uii des généishix de Marie ; l'Autriche est reeo^nquisé) la Bavière reçoit des vainqueurs; les rois de Prusse, de Saxe, de 9hrdaigne et de Naples .abandonnent la *caute de Chailes^'qQi perd Prague ^t Egra,- )ès seules pl^cSa cfu'il'e.ùt encore eh Bohê* me, et en m^e temps l'inflXience de ses alliés en Italie* .- * '
Tel étjit Fétat de^ aSaires générales, en ajoutant, pour la France, un grand épuisement de braves, d'or et de res^pufces T et la menace d'une invasion prochaîne, quand d'Argenson parvint au ministère (i).
"i»*-Mhi-^l^-
{i) Le roi de Prusse dît, à ce sujet^dans ses Mémoires : m Qu'on sc'représeole ûa ch^incelier du duc d'Orléans, un robiâ plein de Cujas et de Barthote, qui devient mîni|tre delà guerre, au faoment où l'Europe était toute en feu, et un capitaine dedragons, n4>mm4 Orry, à la tête des finances. » "D'ArgçnrîlIt, auteur de la Fie prtbée de Louis XV j dit que d^Argenson dut son porteleltiille & la duchesse de Châteaurôux, dont il était un des plus assrdus courtisans.
ta campagne de 1743 se suWlt, faute de poiiyoîr mieux faire^ sur le plan des catapagûe^ précédenles. No5 armées revinrent sur le. Rhin.
• Mais les années 1744 et ^745 amenèrent des prodiges; Tarméfe française, ^épuisée par des con- . quêtes meurtrières, et que Ton crevait anéarifie, reparut copmepar enchantement. Louis XV sembla sortir deison apatlire : il serendSt au camp,' accompagné de son coui^eil, et de la duchesae'de Châteauroux (i)....^ors*dela maladie du roi, à Hetz, en août 1 744 9 les princes . du- sang chargèreût le comte d'Argenson'^u renvoi de madame de Châteauroux et de sa sœur. Il s en acquitta avec une séyërité qu'elles ne lui pardonnèrent jamais
» La victoire fut*ranie»ée sous des drapeaux qu'elle, nyait trop long-temps aKandrfnnés.-Les de^x frères, d 'A rgenson furent regardés comme étant ies deuxmoteurs de jce grand réveil de lar France. Le ministre de la guerre, qui avait pourvu l'armée de tout ce qui pouvait faciliter la guerre de campagne- et de siégp , accompagna son souverain à laprise de Mei^n, Ypres, Fumes et Fribourg. . ., , "
• L'année 1745 fut marquée par un des plus,brillans faits d'armes que 1^ France compte dans ses^annales... Les deux ministres du 00m de dlArgenson se trouvèrent avec Louis XY à la journée de Fonte-
(1) La duchesse et lê miniâtre 4^ la guerre avaient détermille le roi à se meltre à la tête désarmées.
Hoi. M. de Voyer, 'fils aîné du comte d'Argenson, -chargeant la colonne. anglaise, à la tête du régiment de Berri , fut pendant deux heures tenu pour mort par son père ( i ) . Huit canons anglais, pris à cette bataille, furent donnés par le roi au ministre dé la guerre , en récompense de ses services. . .
yD'Argenson s'associa par ses talens à la gloire dès guerriers. Par sa fermeté et sa prudence, il ût succéder la discipline au désordre, la confiance au découragement (2). »
Après huit ans d'une guerre ruineuse pour tous les princes guerroyans , on signa à Aix-la-Chapelle, le 2& octobre i748,.un traité de reconnaissance de Marie^Thérèse et du duc de -Toscane , son mari. Frédéric y gagna là Silésie et le comté de Glatz. Quant à la France, elle se contenta de ses lauriers , et ne réclama rien,. ni pour le sang de ses héros ni pour ses trésors, répandus sans fruit dans une querelle qui lui était ou lui devait être étrangère.
(1) D'Argenson, qu'enflammaient les regards de 5on père^ La gloire deTÉtat, à tous les siens si chère. Le danger de son roi, le sajig de ses aïeux, assaillit par trois fois ce corps audacieux. Cette masse de feu qui semble impénétrable : On l'arrête, il revient, ardétit , infatigable-; Ainsi qu^aux. premiers temps, par leurs coups redou?)Iés^ Les béliers enfonçaient leâ remparts ébranlés.
yoLTjkiM^f Poème dfiFontenai.
(3) H. de Importe.
I«es in&lituUoQS militaires occui^èrpat ensuite d'Ar-' gensoD. On lui deTsîit déjà la formation du corps des^ Grenadiers de France p il créa une école militaire, et régla l'institution d'une noblesse militaire, acquise de droit à* tous ceux qui pàrriendraient au grade d'of^ ficiers-généraux. Il fit replanter, pour les Invalides , la promenade élevée devant leur hôfelj et lui doqna le noni de Ghamps-Élj-sées.
Dès 17499 il 2iif^it réuni aii dq)artement de la guerre celui de Paris, ce qui lui donnait la direction des académies ( 1 ) , et la surveillance de Timprimerie royale, des théâtres, delà Bi})liothèque du roiet dé» baras.
On lui dut la décoration de la place Louis XVI , la>rue Royale et Torganisation rég^ulière du gnet.
Les intrigues de madame de Pompadour Tobligèrent à quitter la coui*,* en février 1757, malgré le goût et Tamitié que Louis XY avait pour lui; 11 se re-» tira à sa feirc des Ormes , sans être vivement regretté, à cause de son Opposition constante aux tentatives du parlement (2)^
, • La guerre était l'élément du comte d'Argenson...
(1) U entra à I*Acadéaiie des Inscriptionar en 1749» ^^ ^'y montra souvent depuis.
(2} Voici un passage de la lettre de cachet : « Votre service n ne m^est plus nécessaire ; je vous osdonne de m*envoyer votre » démission de secrclaire-d'état de la guerre, et de tout ce qui » concerne les emplois y IoIdCs , et de vous retirer à votre terre » des Ormes. » '
Sa disgrâce fut trèa-rsenaible aux gens de lettres >
dont il s'était ipont^é coDStammeot l'appui En
1751 , Diderot et d'Alembert lui dédièrent VEncyelo^ pédie (i)... Le P. Hénault, trèfr-ayancé en âge, Tenait fréquemment partager sa solitude; Voltaire y passa. quelques jours , et Marmoutel a laissé une relation circonstanciée de la visite qu'il j fit (a). »
Son exil avança le terme de sa carrière 1 et quand il revint à Paris, après la mort de madame de Pompadour, en 1764, ses yeux étaient éteints, et les souffrances, cruelles de la goutte tourmentaient tous ses instans. Il mourut le^ 22 août , laissant deux fils d'Anne Larcher, sa femme.
€ Aux lumières de son frère aîné le comte d'Argenson joignait des formes qui le rendaient plus propre à se maintenir à la cour. Doué d'uîie figure agréable , d*un abord prévenant , d*un esprit orné ; ayant une conception prompte, une conversation animée , enfin une facilité de caractère qui se pliait aux circonstances, mais ûe se relâchant en rien de la ténacité de ses vues, il fut regardé comme un des hommes les plus aimables et les mieux organisés de son siècle (3) • »
» Sans avoir un grand talent con'ime littérateur, on ne peut lui refuser de la grâce dans l'esprit, beaucoup
■ ^— ^■^—^i^»^ ■■ Il I ■ I M»i I I ■ I < ■ ■ ■
(1) Deux mois après son exil, le parlement condamna l'Ëu^ ejclopédie a être brûlée par la main du bourreau . (2) H. delà Porte.
(S) Idem.
de connaissances, et unéélocution facile et brillance. On lui reproche, pendant son ministère de la guerre, d'avoir cherche à étendre son département aux dé^ pens de celui de la marine; d'avoir créé une foule d'officiers-généraux, onéreux àl'État, pour avoir Foccasîon de donner ce grade à soa propre fils ; d'avoir obéré les finances de la nation pour procurer d'îii^menses fortunes à ses créatures ; enfin, d'avoir toléïc et même favorisé les excès de sa famille (i). »
BERRYER DE RAVENOVILLE
(NlCOLAS-RENi).
Ce lieutenant - général de police n'avait pas un nom décoré, comme celui de son prédécesseur, de ' ceux de plusieurs seigneuries, et la noble particule ne le précédait pas. Il naquit tout bonnement d'un procureur-général du grand conseil.
Il était conseiller au parlement (2) et maître des requêtes quand son père lui fit épouser, en 1738, une fille du sous-fermier Fribois, qui lui apporta une fortune assez considérable.
Mademoiselle Fribois, belle, ^ aimable, spirituelle, ambitieuse d'honneurs, procura à son mari une partie des emplois élevésquiluifurent confiés plus tard. L'intendance du Poitou étant à donner en ij[\5^ elle la demanda et l'obtînt. Bientôt après, en 1747»
(1) Saint-Edme, Dict, dei'hist. de France,
(2) Depuis le 5i janyier ijSi.-
elle lui fit dotineï la lieûténance-généralc de la police de Paris, charge que Feydeau de Marville venait de quitter, et que Berryer conserva jusqu'au 29 octobre 1767. ^ '
Homme médiQcre, le sucoesseur de Feydeau de Marville so serait trouvé -au-dessous rdes fonctions difficiles de cette kiagistrature împortaate,si.rexer^ dce n'en avait été rendu, aisé par l'organisation savante de La Reynîe et du premier d'Argens^n.
Tout le savoir f vre.de Berryer se borna à encourager l'espioftnage et la délation/ C'est au moyen de cettç ressource extrême qu'il dut la révélation d'une lettre écrite à la comtesse d'Estrade, dans te quelle d'Argenson ne ménageait ni le roi»ni n^adaioa de Pompadour^; Abusant d'un secret acquis àd'auss misérables conditions, il alla faire part de sa dépouverte au roi , qui disgracia son ministre.
Cette conduite ho\iteuse lui acquit entièi^ment les bonnes grâces de l'impudique marquise.
Pour lui plaire, magistrat indiscret et bassen^ent flatteur, il lui cachait les plaintes dont elle était l'objet, et livrait à sa curiosité tous les secrets de -sa place. Poussant le zèle, à l'égard de cette complais santé royale, jusqu'à" l'arbitraire le pluà révoltant, non-seulemçnt il employait toute son activité à déjouer les manœuvres employées contre elle, ainsi qu'à découvrir et à punir les écrivains et le^'poètes qui la peignaient sous ses véritables couleurs, mais encore il peuplait la Bastille *de ses nombreux ennemis»
Qn^sait que la marquis^ de Pùinpadourcfnpbyait toujs les moyens possibles, tous ^ ceux même que la < complaisance la plus indigne peut suggérer» i^toxni se conserverauprès de* son yoy al* et lascif amaot.
Ce fuA elle, croit-^yn^ qui imsj^ina de ^m^etlxe sous les yeux du roi, pour le diyertfr^.le tableau fidèle, des éyënemens de l'intérieur des maisons dé débauclie* On croit également, et aveo quelque apparence de raison, qi|e Berryer a çté le premier des litHitenans de police qui se soit occupé d^e qp travail immonde.
« La police étaitpéaiblçmentoccnpééi chaque jour, à rechercher, à recueillir dans to^s l£is mauvais lieux de cette capitale, les ïioms de toutes les personnes qui avaîent«la faiblesse de sy rendre; et même, ce qui est plus honteux, à décrire avecMétaîl la nature de» plaisirs que ces personnes y avaient pris. On en faisait des rapports, on en dressait désprocès-vérbaux en former ei ce ramas de souillures était régulièrement offert au roi, qui s'en amusait, oU bien y trout^ tait des exemples de corruption propres i autoriser la sienne. •'
c L'archevêque de Paris (i), «ans doute plus inspire par son lèle que par son goût, voulut être de moitié dans cette royale curiosité ; on lui faisait par^ venir W doubles des procès- verbaux dressés contre les prêtres pris en flagrant délit (2). »
(1) Christophe de Beaumont^
(a) Feuilles supprimées dans la première édition de VHisioiri dâ Paris, par U. Dulaure , pag. 4<>^t V>7'
lodépendammeût des secrets que les agens de po^ lice obtenaient par Texercice le plus^ actif de teurs sales fonctions, les matire$9e$ àe maisons étaient obligées à renvoi de notes spéciales, destinées à aider la rédaction ou à augmenter les faits du journal du lieu* tenant-général de police.
Voici Textrait d-une des^aotes de la Dufrêne, fameuse appareilleusB du temps :
«Du Aofuia il|53; M. Cot..., mathématicien du >roi, demeurant à Versailles, âgé d'environ quarante
• ans, marié. Il est entré à six heures et sorti à huit ; >il a TU la petite *Raton de chez madame Huguel.
»Du â 1. M. de la R ^ gouyerneur.de la mena-*
•gerie du roi, chevalier de Satint-Louis, âgé ^?rivi- »ron quarante ans, garçon. Il a vu la petite Adé-
• laide, qui demeure au roi Salomon, rue Saint- •Honoré.
» Du 23. Le baron de Ram...., chevalier de Saint- "Louis, demeurant rue Hautefeuîlle, âgé d'environ » soixante^lix ans. Il a vu, la nommée Victoire, qui «demeure chez moi. Il est entré à six heures et sorti
% . fc • *
« a sept.
• Le prieulr de Sézanne, en Brie, demeurant rue «Thérèse, butte Saint-Roch, âgé d'environ trente-
• cinq ans. Il s*habîllc quelquefois en^petit-maitre,. ■ en épée ; il a vu la nommée Victoire : il est entré « à huit heures et sorti à neuf.
• Du 23. M. le baron d'Urs, vivant de son bien, •demeurant place Vendôme, âgé d'environ <iuarante- »cinq ans , garçon ; il a vu la nommée d'Arby, de-
» mciirant près du Luxeihboui^ : il est entré à sept «heures et sorti à neuf.
»M. de Crem..,., grand chevalier de Tordre des » CordonS-Rouges, liéutehant-général des' armées du iroi, frère de M. de La Boss....^ trésorier des états
» de/Bretagne, demeurant avec lui, rue des. Capu- • cines, près de la place Vendôme , âgé d'environ «cinquante-cinq ans ; il a vu la nommée Adélaïde, »qui demeure au roi Salomon : îl^st entré à neuf » heures du soir, sorti à dix et demie. . » Du 24. M. de Ger...... cordoû-rouge, trésorier
«de la marine; garçon, âgé d'environ trente ans, dé- » meurant place^Vendôme ; il a vu la Victoire ; il est » entre à huit heures, sorti à neuf.
»Du 25. M, de P..... d'Arg.....est venu à dix heu- , » res du soir ; il ( i ) par Victoire.
» On a oublié du jeudf.
»M. la Ser.., ambassadeur de Portugal, demeu- » rant rue nichelieu, âgé de trente-six à quarante ans ; » il a vu Agathe, de chez la Desportes : il est entré à j»huit heures et sorti à neuf. »
Signé ^ femme Ddfrêne (2).
(1) Le lieutenant-général de police lisait souyent des mots techniques qui ne paraissaient pas trop blesser sa pudeur, puisque toutes les notes de ces femmes en contiennent un a5sex grand nombre. >
(2) La Dastilieff é€oUée,Z*Uy)f p3ig* i54.
AS
Une reconnaîâsanee sans bonies devint le prk d'une condescendance sans limites.
En 1755,1e gouvernemenj: ayant l'intention d'aug-,
mehterla population des colonies, et en même temps d'arrêter les effets de la mendicité en France , le lieutenant -général- de police de Paris reçut Vordre de faire ramasser les vagabonds, et surtout le^ enfans errans dans les rues. « C^tte mesure ; inalaï'dtaîtement exécutée,., excita una grapide rumeur »p2[rmi h peuple, et il sfe répandit que les enfans • qu'on enlevait pinsi étaient secrètement ^ égorgés •pour faire un. bain de sanjg au dauphin, too^bé, d.ii6aibM)n, dans une egpèce de paralysiel »,
Soit qu'on crût ià cett^ absurdité ^ soit qu'on eût l'air d'y ^aj©uter.foi pour exercer quelque vengeance contre un magistrat détesté, il se forma un;attr6Upemên,t considérable devant l'hôtel de la police, situé alors rué Saint-ffonoré, près de Saint-RocK; on cassa toutes les .vitres, on massacra un exempt sur les marchés de l'église.
Effraye du danger qui le menaçait, Berryer se sauva par une porte de derrière. Sa femme, au contraiie', fit ouvrîif les\|çrarides portes de l'hôtel, et parut en peignoir sur son balcon. Cet acte de courage imposa aupeui>le; il se retira. Mais en voyant le parlement sévir contre Berrjer, et ne le punir aûtrementque par la recommandation d'être à l'avenir plus circonspect, il resta persuadé que le lieutexiant-généralde poli^ était plus coiipable qu'il neTavait pensé d'abord; et. la cour, ea sacrifiant le favori de madame de Pom-
pàdour ne iserrit pas'nloins que le paljetneiit à trom- • per les esprits.
La bienTeillance de la piarquise n'abandonna point Berryer dans sa disgrâce. Elle le fit noonner con-* seiller-d 'état, puis conseiller au conseil des dépêche^., où il lui avait paru utile de tenir^ un homme de cofifiance. £n 17Ô8, aidée du duc de Chôiseul» elle te poHa au ministère de la marine. Aussi déplacé dans ses noiiyeUes fonctions qu'il Tavait été à la tête de la police ) B'erryer qe fit rien pour retirer la . marine de Toubli où elle était tombée. . .
, « Le^ court et pitoyable essai de M. .d« Massidc dégoûta de cçnfier 1^ marine à un 'homme du métiçr^ On en revint aux maîtres des requêtes, et Mj Bcrryer l'obtint. Chacun fut confondu (l'étann^^ment à cette nouvelle : on se demandait si l'on voulait abso-» lument achever notre perte^ avec un pareil ministte» dans la crise importante où' les colonies et les affaires maritimes se trouvaient. Ce personnage, sorti de la police depuis peu, n'avait jamais annoncé^ucun des t^lens qu'exigeait la place délicate où on relevait. Il était d'ailleurs sans humaj[)ité, dur, brusque, grossier même : il s'était fait détester partout où il avait passé, et * n'avait- d'autre mérite qu'un dévoûment servile envers la favorite, et une i^^jection profonde auprès de ceux dont il avait besoin. ^le l'avait fait introduire au conseil des dépêches, et peu après au conseil -d'état, pour y avoir une voix de pluâ à elle, et surtout un espion en état de lui rendre compte de tout ce qui s'y passerait^ Il avait observéque le mare-
chai duf de Bette^sle'y tenait le haut-bout, en était Voracle, et il lui .avait fait «acoûr. Celai-ei. • . . crut ardir trouvé Thomme qui. l^î convenait eu M. Berryer^ c'e8«-à-«dijpe uo agent actif et ddcile, .qu'il mettrait en tïiouvenie^ conMue il voudrait, et qui se prêterait aveuglément à ses diverses* impuliions. Il se
trompa : le nouveau secrétaîre-d'état avait beauel^up (|'ign|;Mrance> maia davantage eùcOfe d^ présomption et d'entêtement. Bas quand il avait eu besoin de cap^ ter le suffrage de son bienfaiteur, il devint, selon Tusage, insolent quand il crut pouvoir s'en pdssef. Minutieux par caractère et par la place quil .avait remplie long-temps, il.s'oocupa de petites réfoi^mes, au lieu de seconder çf&cacement les mesures rigoureuses que prenait le maréchal dans son dépTarteoient^ car la guerre et la .marine devaient se prêter la mate, ne pouvaient réuiteir Tunô sans Tiautre, et celle^d fit échouer, par son défqi^ut d'harmonie, les sàvànteé^ combinaisons de l'autre. , .
• M. Berryer, parvenu au ministère avee lapréven* tîon, trop fondée, il est vrai, des déprédations énormes, qui se commettaient dans son département, ,n*eut pas l'esprit de «entîr qu'il fallait remettrie à un temps plus epjportun àremédier^.aux abus; q^^'il fallait son-^ ger au point capital et urgent de la comervation de% colonies, qui en élaient fe théâtre principal,, et que ce n'est pas lo]|^que là mai^n brûle qu^on doit se diis-^ traite dtt-soin d'éteindre ïe feij pour empêcher les voleurs de détotjrner quelques effets. Ëtant à la police, il nJàvait con'nu pour ressorts de son administra**
tion ^uè la d^lsnUon et Feâpiomiage» Ce fùrenl cfeax . «u 'il mît en œuvre encore. IL déterra, daas Paris, un nncîea officier de plum^ dû la marine,. chassé de son corps, comme mauvais sujet : il eu fit son confident^ son conseil, son m^iitre même* N'osant, par un amour -propre mal entendu^ avouer son ineptie à eeux qui auraient pu Tinstruire en grand, îl prenait sourdement 4^$ If^ns de ce subalterne, nop dénué de quelques connaissances du métier; mais rougitsant en. même temps d'un pareil, précepteur, afin .qu'o,n ne sût pas d*où et comment il tirait ses principes de marine', il le faisait venir en secret dans sou cabinet par un escalier dérobé^ et à des heure&où les premiers commisse pouvaient l'y surprendre,Ge manège, dura quelque temps sans qu'on s'ej$ doutât. Cependant le mentor de M. Berryer, profitant de la circonsts^nce po^ur assouvir ses haines patticuliëres, exerçait des vengeances cruelles. C'étaient, chaque ordinaire, des lettres foudroyantes aux chefs, des destitutions, des cassations de sujets^ oontre lejsquels on n'articulait que des griefs vagues, ou anciens et non prouvés. La source de c(*s vexations se découvrit enfin, #t le ministre fut obligé de ^î^gracier ce petjit Séjan, qui, dans son genre^ avait déjà fait beaucoup de i»al et s'était attiré des bienfaits pécuniaires....
» Tandis que M. Berryer. portait l'atteatioa la plus sérieuse.à ces petits détails, qu'il supprimait quelquokS ofliciers de plume, qu'il retranchait le^ appoâutemens à d'autres, qu'il écornait les bénéfices des fournisseiu's sdtimis à un nouvel examen, les ennefnis bat-
tdient nod escadres, achetaient de ruiner botre marine, prenaient la Guadeloupe i Québec» la Martinique , le Canada ^ùtte^, Pondichery , et ne ceésaient de jious insulter jusque cket nous,...
• Le secrétaire-'d'état de la marine était alors en butte aux critiques des spéculateurs et aux malédictions des Parisiens. Ceux-ci l'avaient eu en horreur lieutenant de police, ils le méprisaient ministre. Son. corps voyait avec peine à sa tête un bour^ois obscur, qui n'y était pas même parvenu avec un mérite transcendant^ qui ne voulaitpas se laisser gouverner, dont il n'y avait ni grâces ni grades à eèpérer. Enfin le duc de Choiseul, cherchant déjà à s'ancrer plus fortetiient^ à se faire des créatures et à se donner une célébrité que son département ne pouvait lui procu* ler, n'aurait pas été fâché de l'expulsion de ce membre du collège des secirétaires-d*état, dont les autres rougissaient et dont il'dévorait déjà la dépouille. Le coup était porté : on avait fait consentir sa protectrice à l'abandonner, lorsqu'un accident, ménagé potir accélérer sa chute, l'arrêta. M. Berryer voyait avec peine et non sans raison ces vaisseaux emprisonnés dans la Vilaine, monument subsistant de la lâcheté de la marine. Chaque jour c'étaient de nouvelles demandes de la part des officiers indiscrets, qui voulaient entretenir avec le même éclat cette escadre fugitive , qu'une escadre armée et prête à voguer pour le salut ou la gloire du pavillon. Dans un moment d'humeur, à laquelle ce ministre était fort sujet, il ne ménagea pas ses termes et leur répondit durement.;
Ceux-ci, dont les humiliations n'avaient point abattu l'orgueil, se réunirent en corps, <ît répondirent par une lettre insolente, où, croyant se justifier à force de bravades, ils osaient • exalter leur manœuvre, et demandaient à être jugés dans un conseil de guerse. , Tout le corps prit en niême temps parti pour eux, et, tenant aux plus illustres maisons de la cour, ce fut une rumeur, une fermentation dont on sentit le danger. Les autres secrétaîtes-d'état, ne voulant pas que leur dignité fût ainsi compromise en la personne d'un de leurs confrères, se réunirent en sa faveur et de*' mandèrent à le conserver. Il n'y eut pas de conseil de guerre, mais tous ces capitaines furent démontés, on désarma les vaisseaux; M. Yillars de la Brosse, le plus ancien, l'auteur de la lettre et le plus altier de tous, eut ordre de se rendre au château de Saûmur« » D'ailleurs, ayant été accordé au conseil de réduire la marine aux armèmens de pure, nécessité, et de les tenir du reste dans la plus entière inaction, il n'était plus besoin à ce département que d'un honn-. me sévère^ exact, tracassier, économe, qui consommât peu de fonds, réformât beaucoup, et surtout rétablît Tordre dans la comptabilité. C'était le vrai talent de M. Berryer ; il se trouva ainsi placé à merveille et n'excita la jalousie de personne. Le duc de Choisèul conçut parfaitement que la marine ne lui con-^ venait pas en ce moment (i). »
(i) Fie privée de Louis Xr, tom. III, pag. i5a, :55, 174, 1^5,' 176; aoD. 1^58 et 1759.
Berrjer mourut le i5 août 176a, possesseur des f^ceaux de TÉtat, que la marquise lui avait fait donner le i5 octobre 1761.
Sa gratitude pour une aussi ];ionne et aussi constante protectrice le rendait quelquefois très-malheureux. Lorsque, pendant les six années qull employa à diriger la police, il ne pouvait parvenir à se saisir des ouvrages des écrivains assez hardis pour attaquer In puissante favorite ^ ou à étouffer les cris de ceux qui osaient se prononcer hautement contre elle , redoutant se» reproches et cherchant un repos qu'il ne trouvait qu'avec peine, il n'était si petit limier qui ne seçût de lui quelque mission dans une croisade générale contre les mécontens : toute la licutenance générale de police n'obtenait trêve qu*après avoir arraché la liberté à d'aussi grands ct)upables.
C'est surtout la femme Doublet, vieille gazetière de nouvelles à la mairie qui lui causait les tourmens les plus vifs. Guerre, modes, politique, anecdotes secrètes , religion , tout était du ressort de cette sîbyle, qu'on se refusait à mettre sous les verroux, sans que je sache pourquoi , et à laquelle le marquis d'Argenson, le duc de Choîseul et plusieurs Heutenans-généraux de police ,' croyaienT: toujours devoir demander le silence , en lui parlant des ménagemens dont le roi avait la bonté d'user à son égard.
Aussi,, en l'élevant à la marine, la marquise soulagea-t-elle Berryer de la police autant qu'elle satisfit son ambition.
Dans ses divers emplois, dit Duclos, Berryer fit
toujours mieux les affaires de M"* Pon^jpadour que celje de «on maître.
Voici ce qu'on lit dans le savant M. DulaUre^ sur la police pendant le règne de Louis XV. Commence tableau énergique et fidèle. comprend les dix années de magistrature de Berryer. j'ai cru devoir le rapporter en entier. Les caractères italiques, dans cette çi-j tation, marquent ce qui appartient plus spécialement; à Berryer.
«L'administration de la police fit, pendant ce rè- » gne, d'utiles et déplorables progrès. Si elle contribua
• à prévenir beaucoup de crimes, felJeçn fayorisaplu-^ » sieurs autres. Les maisons de jeu qu'elle autorisa , I» les maisons de débaucbe qu'elle voulut diriger, ac-
» crurent l'immoralité publique. Enfin elle se
» souillait des ordures qu'elle s'habituait à remuer.^ » Je n'en parle ici que sous le rapport de la liberté «individuelle. Aucun asile n'était respecté par la p(H
• lice. Ses perfides investigations , contenues dans de n faibles limites, troublaient tous les ménages; lé pailisible habitant n'en était point à l'abrL Les secrets 'de
• famille y leurs plus minutieux détails^ rien n'échapppait aux perquisitions de la police , qui introduisaitL » ses agens dans des maisons dont ils dfvaient trahir les
• maîtres.
j> La police accrut te nombre de ses suppôts immon-
• desj enrégimenta des scélérats pour les opposer à » d'autres scélérats, diminua par cette adresse le »> nombre des voleurs et des meurtriers ; mais ce bien- 9 fait coûta cher aux Parisiens ; leur indépendance
]»fut fortement compromise. Us eurent moins de » poignards à craindre et plus de chaînes à porter.
» Cependant cette police, quoique très--supérîeure » à celle des règnes précédens 9 n'avait pas encore at- » teint le degré de perfection où elle est arrivée de<* » puis : elle, ne faisait pas, je crois, usage d'AGENS pro-
)»VOCATEURS. »
BERTIN DE BELLISLE
( Hsiimi- LÉONARD -JtAK- Baptiste), comte de Beurdeilles, seigneur de BFantôme, premier baron de Périgord.
Ce Bertin, à seigneuries si pompeuses, ne parait pas avoir été jugé digne de figurer dans ces recueils nommés Biographies , où toutes \es célébrités sont ordinairement réunies, car aucune ne parle de lui.
On sait cependant qu'il avait été intendant du Roussillôn, conseiller honoraire au grand conseil (1), et qu'il était maître des requêtes (2) quand on l'appela à diriger la police de Paris, le 16 octobre 1757; qu'il l'administra jusqu'au mois d'octobre 1759; qu'il fut alors nommé contrôleur-général des finances ; que le gouvernement le décora du titre de ministre d'état en 1762, et qu'il se démit des finances en 1763; qu'il fut secrétaire d'état sans département, et se démit dç cette sécrétairerie le 28 mai 1780.
(1) Depuis le 7 juin 1741- (a) Depuis le 3o avril 174^-
C'est peut-être faire l'éloge de Bertin de dire qu'il a pasaé inaperçu au milieu de cette foule d'histo* riens, d'aiinalistes et de biographes, intéressés toujours à s'emparer dès hommes qui ont le coulrage d'occuper d'eux la malencontreuse renommée.
CROSNE
( Lovis-Tbihot X de) .
Voltaire , Gresset , Sainte-Palaye , Turgot , Males^ herbes , Monthion , Macquer, Jussieu , Valmont de Bomare , Fourcroy, Sage, Ameilhon et quelques autres hommes non moins célèbres ou non moins recommanilables , avaient eiï des rapports avec la présidente Thiroux-d'Arconville , ou avaient vécu dans sa société. Cette dame, fille d'un fermier-général, mariée à quatorze ans , auteur de plusieurs ouvrages d'histoire , de métaphysique et de médecine , et de quelques romans estimés , inspira de bonne heure â son fils, Loui» Thiroux de Crosne ^ le goût de l'étude et l'amour du travail,' le livrant sans cesse aux consells des savans qu'elle avait jugés dignes de son amitié.
Le jeune Thiroux, né à Paris, le 1 4 juillet 1736, profita des bons exemples qull avait constamment sous les yeux, et devint promptement avocat du roi au Châtelet, conseiller au parlement et maître des requêtes.
C'est en cette dernière qualité qu'il eut , à l'âge de
Ytfigtrsept ans , la première occasioii de se faire remarquer, ayant été cheiâi par le chancelier Maupeou pour la révision du fameux arrêt que le parlement de Toulouse a?ait rendu contre la famille Galas. A ce sujet, Voltaire a dit,. Traité sur la Tolérance^ édit de 1762, p. âo5 ; « Mous apprenons que le 7 mars 1765, (tout le conseil-d'état assemblé à Versailles, les ministres d'état y assistant, le chancelier y présidant , M. de Crosne , maître des requêtes , rapporta l'affaire dtsCalas avec l'impartialité d'un juge,^ l'exactitude d'un homme parfaitement instruit, et l'éloquence simple et vraie d'un orateur homme d'état^ la seule qui convienne dans une telle asseniblée. Une ^foule prod^ieuse de personne» de tout rang , attendait dans les galeries du château la décision du conseil. On annonça bientôt au roi que toutes les voix, sans en excepter une, avaient ordonné que le parlement de Toulouse enverrait au conseil les pi^es du procès , et les motifs de son arrêt , qui avait fait expirer Jean Calas sur la roue ; S. M. approuva le jugement du conseil. •
• En 1767, le gouyernement le nomma adjoint à l'intendance de Rouen , puis , quelques mois après , intendant en exercice.
Dire qu'il apporta dans ses nouvelles fonctions du zèle , de l'activité et des lumières , c'est répéter l'éloge que les Rouennais se plaisaient à faire de lui dans toutes les occasions qui pouvaient se présenter.
La Normandie n'a point encore oublié qu'elle lui
doit différend établissemeDS, « et la ville dé Rouen en particulier, la belle avqnue qui fah partie du che^ min du Havre ^ les casernes , Te^planade du Gh^mp^r de^Mars, le transport du magasin à poudre hors des murs, enfin un looal commode pour l^es lolres, qui obstruaient auparavant te passage desquels. Ce magistrat et sa femme , née La Micbodière , étaient extrêmement aim^s dans cette ville, oi^ ils avaient »ussi à calmef les haines de Tancien parlement et le parien^ent Maupeo». i.es manières très-simples , bourgeoises même, de madaine de Crosne, plaisaient infiniment au commerce de toutes les classes. » Depuis htrif ans déjà, M. de Crosne administrait Tintendance de la Normandie , lorsqu*il fut appelé à diriger celle de la Lorraine, mais sans abandonner la première» Il les eonserva toutes deux jusqo^au 1 1 août 1 785, époque à laquelle il revint à Paris y prendre la lieutenance générale de police de cette ville ( 1 )*.
(i) Il paraît que les de Crosne descendent d'un lioiDinë Thiroux , barbier, el que le noble iaK^odant de RQuefi n'avait pas que des amis dans cette ville. Ypifii r^igramme qu'oi> placarda un jour sur sa porte :
L'autre jour Tbyroux de Grosoe , De sa noblesse qa'il prOpe, Ghei'chait les titres précieux :
Une enseigne assea mat dorée , De d«ttx bmisins blancs décorée»
Vint aussitôt frapper ses yeux.
Des scrTJces de ses graud«*pèrcfl Ce respectable monument
f II porta dans cette gFaadei adminiatratiop, si dit^ iicile et si délicate, lea lai^mes boanes iuteatii>o$9 Içd («épies fpoyens. Pari^ lui est redevable de la des*tructîon du ciii^etière des Itiûoeena» sit)ié au centre de la capitale, ^t dans lequel > depuis Philippe-le-»Bel, on epiter^aiiit pli^s de trois mille cads^yr^^s piu* 9q. Il s'en qxh^l^it des vapeurs, méphjtiques tellement, .actives, qu'elles coi^rompalent les aliniensr liquides dapf les maisons voisines % et empoisonnaient liât*mo^ph^i en ralsou du peu de profondeur des fosses,, e^t de Toblig^itioû où Ton était de déloger les ossemens^ à mesure qu'il fallait. faire place pour de lïouv^lles sépultures. Ces ossémens étaient déposés ensuite dins .des soubassemens, tout autour d'une
vaste enceinte^ derrière des grilles de fer, où l'on
Lui fit voir, en gros c^rattèrcs
QMaKS l'qIT E4CB PHOMBlISlfT. .
On lit, dans une conversation du roi (Louis XVI) avec un de ses favoris, sur les intendans des provinces, imprimée quelques années avant rassemblée des notables : « De Crosne à Rouen? — C'est un bredouille ur, plat et çunnyeaxt personnage, qui ^ îsLÏt «a TéjMita^ÎQn p^r U rappoirt i^ l'iofortuoé Calas, dont le chargea Choiseul... U pAurf^ ^ ^utenir à la pqlioede la capitat^x t^nt.^e la multitu4e ne form^a poiàt d'in^urrec^ ti<m, et qu'elle aura 4h pain , de l£^ viande et du bots ea abondance s et i4 uieîUeuf ii|«rGhè qu'iU ne; ^nt préisaQleaKiDt ; mais je doute fort quHl acquière )amai$as9eii de talent poi^r devenir ministre, quoiqu'il $iit épou&é la fille de'ia Michoiiière, et qu'il soit abhorré du parlenaent de Rouen, où il est consjpuc. «
▼oyait entassés les restes de plusieurs uiillions' d'hommes. Thiroux de Crosne rendit uh service si-
-gnalé en exécutant, avec courage et promptitude , ce qu'avaient empêché jusqu'alors des préjugés de plus d'une espèce, et la crainte du danger qui pouvait résulter d'un remuement général ; il fit ce que n'avaient pu faire les réclamations publiques, les arrêts du parlement de Paris et le vœu de tant de magistrats. Des sommes considérables étaient indispensables pour venir à bout de cette grande opération : le lieutenant de police les trouva dans des fonds que le gouvernement laissait à sa dispositio^n, et dont il ne devait pas rendre compte. Il obtint du clergé la destruction d'une église qui faisait partie du cimetière. Le travail entrepris ep 1786, au milieu du charnier, par ordre de Thiroux de Crosne, et avec les conseils des meilleurs chimistes de Paris , fit le plus grand honneur à tous ceux qui y prirent part... Nul désordre, nul accident ne troublèrent l'accomplissement d'un projet si digne d'éloges, (1). »
^ (1) H. de La Porte.
' Un arrêt du conseil-d'état, rendu le 9 novembre x 785, avait
ordonné la destruction de ce cimetière.
Les inscriptions des catacombes attestent que la preoyère translation des ossemens se fit dans les mots de décembre 1785, de janvier, février, mars et avril 1786; la seconde, dans les mois de décembre 1786 et mars 1787; la Iroîsîènite, dans le mois d'août 1787, jusque dans celui de janvier 1788.
En 1808, lors des premiers travaux exécutés sur remplace-
.Malgré ces grands travaux , quoique imparfaits, exécutés par de Crosne ; malgré la délicatesse extrême de ses procédés elt le zèle avec lequel il remplissait ses fonctions ; malgré ses . liaisons avec les plus hauts personnages de la cour et de la ville , on s'est obstiné à placer ce magistrat au-dessous de son emploi.
Je serisiis moi-même d'autant plus disposé à le juger avec sévérité que i dirigeant la police au moment où l'ancienne monarchie était menacée dans son existence, il ne sut prévoir ni prévenir aucun des événemens qui en ont accéléré la chute; au moins rien n'est-il resté de lui qui puisse prouver ses efforts, ou convaincre de sa perspicacité : il lui
ment de ce cimetière, pour Taquéduc du canal de FOurcq, on fit encore des découvertes sépulcrales : les ossemens furent transférés aux catacombes^ et les oeicueils au cimetière de Montmartre.
En 1809, les menées travaux produisirent une nouvelle découverte de fosses jusqu'alors inconnues ; elles accrurent les tristes richesses des catacombes.
En 1811, en construisant les halles qui entourent le marché des Innocehs, et en fouillant la terre jusqu'à cinq mètres de profondeur, on découvrit encore des fosses funèbres et des ossemens qui furent partagés entre les cimetières de Montmartre et du P. Lachaise ; ce qui revint aux Catacombes y fut transporté du 19 janvier au 19 mars 1811, et déposé dans une fosse particulière; dépôt qui forme une masse de soixante -dis; mètres cubes.
manquait san» nul doute eq tact si sûr qui distinguaient Sartine et Lenûir.
De Crosne se bornait à écouter la manifestation de l'esprit public , et à en transmettre rexpression au gouvernement. C'est particulièrement sur lès représentations théâtrales qu'il portait son atteiltipn. Rien de plus curieux que les rapports de ses oAiervatèurê de ipectacleâ , d'diptès lesquels il rédigeait les siens pour le ministère. En voici un que j'extrais du i"" vol. de^ Mëmaires de Condarcet^ pàg. a3a et sut-* vantes : ' '
REPRÉSENTATION D'itHALIE.
' ACTE PREMIER, SCïlNE PREMIÈRE.
ABKER.
L*audace. d'une femme ^ arrêtant ce concoure, > En des jours ténébreux a changé ces beaux jourjâ.
(On a entendu deux battemens de mains dans le parquet,)
Celui qui met un frein à la Aireur des flots Sait aussi des méchans arrêter les complots.
(Quelques autres un peu plus marqués.)
MATHAN
£st--ce aux rois à garder cette lente justice ? Leur sûreté souvent dépend d'un prompt supplice. N'allons point les gêner d'un soin embarrassant , Dès qu'on leur est suspect, on n'est plus ionocetit.
(D'abord assez marqués, et très-forts au dernier vers.)
ABKBR.
Eh quoi! Mathan, d'un prêtre est-ce là le langage ?
(Vifs et redoublés.)
JOAS
Un roi sage, ainsi Dieu l'a prononcé lui-même, Sur la richesse ist Ter ne met point soh appui ; Craint le Seigneur son Dieu; sans cesse a devant lui Ses préceptes, ses lois, ses jugemens sévères. Et d'injustes fardeaux n'accable point ses frères.
( La salle entière a retenti à la un de ce cou{)Iet. )
JÛAD.
(Grand silence qui semblait préparer les battemens, qui presque à chaque Y«ra ont interrompu l'acteur.)
De l'absolu pouvoir vous ignorez l'ivresse , Et des lâches flatteurs la voix enchanteresse....
(Première interruption, à force de battemens de mains.)
Bientôt ils vous diront que les plus saintes lois , Maîtresses du vil peuple, obéissent aux rois....
(Seconde interruption.)
Qu'un roi n'a d'autre frein que sa volonté même....
(Troisième interruption.)
Qu'il doit immoler tout à sa grandeur suprême....
(Qujitrième interruption.)
Qu'aux larn^es, au travail le peuple est condamné....
(Cinquième intemiptioo. )
Et d'un sceptre de fer veut être gouverné....
(Sixième interruption.)
Ils VOUS feront enfin faaïr la Térité
(Septième interruption.)
Vous peindront la Tertu sous une affreuse image ; Hélas I ils ont des rois égaré le plus sage.
(Explosion générale de battemens de mains dans
toute la salle.)
Ces rapports étaient de nature à éclairer la cour ; mais il est certain que de Crosne aurait pu lui rendre de plus importans serTices » en lui signalant la cause' et les auteurs de ceâ agitations secrètes qui amenèrent les premiers événemens de la révolution. ' Voici un des notnbreux actes de la complaisance de de Crosne envers le baron de BreteuiL
Entouré de ministres et de courtisans intéressés à cacher la vérité, Louis XVI , en 1787 , crut enfin s'apercevoir qu'on le trompait. Ce prince pensa qu'il parviendrait à connaître l'opinion publique en Usant les nombreux pamphlets politiques que la circonstance faisait naître, et il chargea secrètement le libraire Blaizot de remettre chaque jour ce . qui paraîtrait, en un lieu indiqué. Depuis deux mois le r<H pouvait juger à quel point ses ministres l'abu*saient, et ceux-ci, trouvarit le monarque mieux instruit qu'ils ne le désiraient , prirent l'alantie , et mirent leurs espions en campagne pour savoir d'où partait la lumière. Blaixot fut bientôt connu pour le coupable qui se permettait d'éclairer !e monarque sans l'aveu des Aiinistres ; et M. de Brcteuil ne trouva rien de mieux que de le faire mettre à la Bas-
tille , sous prétexte quil se IFvrait à ûh coflirinfettè de livres prohibes,
Louis Xyi,:ne trouvaot plusde brochures au Ifeu où le libraire av^it habitude d'en déposer, «'îufèniia du tiîotîf qui i'empêchaij dé faire se> dépôt* quotidiens- Quel fut son étonnenieiit quand il apprit que; par son ordre , Blaîzot gémissait dans les cachots de la Bastille! ^ ' : ... m
- Blahot fut bientôt. libre; mais les fauteurs de cef éiiiprîsotinement arbitraire festèfent impunis. ' ^ ' Bailly ayant été nommé' ttiàiWi dé* Paris le i& ^ juillet i^8g, VÎe Crosiië lui remit son administration
' d^ là police, et quelque temps après, â la prière de
sa mère, s'élôignà de la capîtàïe et jpiartrt pont Lon-
dres , d'où îl ne tarda pas à reveniî*. '
» Lors d€B excès rêvolutionh aires de 1795, rancîén»
liéutétiant dé police fut émpriàdnnë dàïis la maison
, de Pîcpus, où il se trouva avec Angran-d'Alleray (1)/
son oncle , et madame Thîîoùx d'Arconvîlle , sa
mère (2)/ ' '
' Traduit au tribut) al révolutionnaire , et 'feohdàm-
rté à mort le 28 avril 1794 5 il fôt exécuté le mêifa^
)Dur.
(1) Guillotiné te ftSavWl 1^^, X fâ^e de soixante dix-de»f aps< Madame Angran-d'AIleniy, sa feihme ^ sœur de m?idafi« Thiroux-d'Arconyille, fut gardée d^ns sa propre maison pendant tout le temps de la terreur.
(2) Madame ïhiroux d'Arconville mourut le 23 décembre i8o5, Hgée de quatre-vingt-cinq ans.
• On .le conduisit, à Téchafaïud eh même temps que le Heutenant ci?il Angran«-d*AIlera3rî le ministre de la guerre la Tour^o-Pin,, le comte d'Bslainç> etc. Dans ce moment même , il eut pour madame la mar« quise de Donnissan, ^fui était restée sa créancière par suite de leurs rapports d'amitié» le procédé le plus délicat, et sans que cette dame en eût alors connaissance. Huit ans après sa mort» le consçil municipal de Rouen ordonna que le nom de Crosne 4 effacé pendant la révolution , serait restitué à la rue qui le portait précédemment.., •• Ayant acquis de bonne heure ce que Ton appelle de Tinstruction , il entendait très-^bien tous les auteurs anciens; mais des manières , des tics , et souvent des questions qui pa<^ raissaient niaises à l'excès , dans sa bouche, prêtaient chez lui au ridicule. Dans sa jeunesse; il avait été cependant fort goûté de la société du duc de Choi-* seul; il était resté ami intime de la duchesse de Civrac, de sa fille,, la marquise de Donnissan, et de madame de Lescui:e, aujourd'hui marquise de la Ro« che'hJacqu^ia (1). •
Je reviens sur la vie de de Crosi^e , afin de fsikfi voir sous quelles influences ce magistrat dirigeait la police^ et comment il l'administrait.
C'est le 9 décembre 17S5 que le maréchal de' Ri* chelieu écrit à de Crosne , par la main de sa femme : t Deux gardes de la connétablie, monsieur, m'ont amené a Versailles^ un quidaw qixi^ dans un café , a
(i) H< de La Porte,
tenu des prc^os indécens cbntrë ceHains grands^ du royaume, et notamment contre moi, je vous prie très-instamment de voir à cette affaire , et écouter ce qua les gardes vous diront à cet égard. » Je suis parfaitement , etc. .
» Signé, le maréchal de Richelieu. »
Avec h post'-êcripjtum suivant, de la main débile du maréchal, duquel post^scriptum je conserve l'orthographe et la rédaction : « Je ne vous demande rien, n'étant pas assez au fait de toute cette affaire qui regarde cette homme, que je cognois point et ne désii^e que la justice, qui ne peut mieux être rendue que par vous, monsieur,, et je suie très-fâché dé n'avoir pas le temps de vous en dire davantage. ».
Et le bop lieutenant-général de police de s'occuper de cette homme avec la dignité d'un juge sévère qui a. la l'eligion et le trône à venger!
C'est Galonné qui, ep l'instruisant, en 1786, qu'un nommé Hilliard à fait imprimer^ sous. le nom de d'Auberteuii, un ouvrage sur les colonies, ouvragé qpi déplaît au maréchal de Castres^ et en lui annonçant que l'agent de change Brùnot en est le ' distributeur, le prie de faire. saisir le libelle et arrêter les deux fauteurs du trouble qu'il cause.
Et de Crosne d'expédier des ordres!
C'est le comte de Vergennes qui l'invite, le 24 j^invier 1 786, à faire enfermer à perpétuité le nommé Jean-Claude Fini. Qu'avait fait ce malheureux, dont le dessein était d'aller un jour former un empire' de
ft5
Ciib&Bsie et k gouverner? Il avait soustrait à la tè* cherche de.rinspecteur Morande onze manuscrits qui pouvaient intéresser le gouvernement.
Et le soumis de Crosne d'obéir et d'envoyer Fini à Bicéire.
C'est le marquis de Ximenès qui> le â5 avril de la même année, lui adresse cette prière :« .....J'ai lieu de croire que le Journal de Paru prépare tme critique amère^ de mon èpitre à M. deBivarol, et publiée avec votee approbation et celle de M. le garde-^es«-sceaux. Cette critique est encore chez l'imprimeur Quillau ; et ]e vous serais très-obligé d'ordonner qu'elle ne soit pas publiée* ....<•
Et l'obligeant de Cresne de satisfaire au désir du marquis^^oète !
C'est le maréchal de Ségur qui se plaint, le 23 d^ cèmbre 1 786, que le Journal de Paris ait fait l'éloge du gouverneur des invalides Guîbert, et qui demande que cette feuille n'imprime rien, concernant 4e mili^ taire, sans son approbation.
Et le complaisant de Crosne de gourmander le ré* dacteur Suard, qui s'humiKeet promet!
C'est, le 18 mars 1787, le baron de Breteuil qui lui expédie quatre ordres :
1" Pour faire arrêter et conduire au château de flam le comte de Mirabeau ;
2* Pour exiler à Montargis le sieur abbé Sahuguet
dT^Espagnac;
5^ Pour enjoindre au sieur .Barroud de se retirer à Lyon sous vingt-quatre heures, avec défense d'en
«ottir jusqu'à uomel ordre, et ce, sous peine de dês^
Et le respectueux de Crosne d'exécuter ces arvét» sans retard (i)!
C'est le même baron qui lui envoie cette lettre, datée du 19 août 1787 : c Llntention du roi est de ' faire cesser tous les clubs et valons. Je ¥<ius prie de prendre sur-le**cbamp des mesures nécessaires pour cette suppression; si vous avez besoin à cet égard. de lettres de cacliet^ .î'e:i^pédierai. toutes celles que vous mê proposerez* »
£t l'obéissant de Crosne de tenter, mais inutilement, de remplir les intentions du roi!
. C'est le, chevalier de Rivarol qui se plaint de ce qu'un cabaretier du village de Bagnols écrit à sou frère, le comte^ comme à un cousin, en patois, et que ce cousin semble croire que le comte, son £rère> a reçu au jardin des Tuileries un coup de poing dans le ventre; ajoutant : • J'ai voiïlu avoir l'honneur de vous prévenir, monsieur, de tout cela> avant que de présenter un mémoire au roi^ comme me l'ont conseillé plusieurs gardes de Sa Majesté, mes camarades. Je vous aurais demandé un rendex*vQus, si je n^étais retenu par un rhume affreux.
» Paris , le 6 février 1 788 , rue Montmartre , n» 184. »^
(r)' fdirabeau s'éiarit caché, l'ordre le concernant resta sans effet.
£t ie bienreiUaiit de Crosne de prendre des me*
sures en conséquence !
C'est Necker qui rinforme, le àj janvier 1 789, que, malgré la défense faite aux colporteurs de ne pas crier* les arrêts des finances, ils enfreignent le» ordres qui leur sont donnés, et le prie d'empêcher cette manière de pubUciti.
Et Je craintif de Crosne de disperser ses inspecteurs dans les rues et sur les places pour arrêter les crîeurs !
C'est madame la comtesse de Boufflers qui le ptc-e lient, le 3o avril 17&99 que Didot annonce dans un prospectus la satire de Pétrone, ce tissu d'infamies y que Us critiques mêmes ne jugent pas être du confident de Néron,
Et le galant de Crosne d'examiner sérieusement raflÈairel
C'est Tancien contrôleur-générdl de Vitledeiiîl, mîàistrb de là maison du roi, qui^ au n^oisde ]inh 1 789, lui écrit : t Je suis prévenu qu'on a fait imprimeries derniers arrêtés du tiers sur la tofistitutîon, et que Ton doit les faire crier et publier dans Paris, si fnît n'a été. J'apprends que M. le garde-j-des-sceaux a donné ses ordres pour en empêcher la publication, déjà commencée dans les tues de Versailles. Vous voudrez bien donner des ordres pour que cette publication n*aît pas lieu à Paris, pas plus que celle de toutes délibérations des différens ordres des états-gé- 'néraux,^ sans une permission du xm. Vous mettrez, monsieur, à l'exécution de cet. ordre, toute Ixi pru-
dence que vous aiettez dans toutes vos mesoies. tJne personne auguste m'a dénoncé la vente pubKque d'un imprimé scandaleux» intitulé /^ Premier Coup de Vêpres. 11 est très-essentiel d'en proscrire la vente, et de veiller à empêcher toute la distribution d'ouvrages semblables. »
Et le judicieux de Crosne de sentir la nécessité de mettre un terme à de pareils délits!
On voit à quoi servait la police dans ces momens solennels. Quelle pitié !
HÉRAULT
(René, seigneur de Fontaine-l'Abbé et de Vaucres^son).
« Je voudrais bien avoir , écrivait Mercier ( i ) , quelques notions sur le caractère de plusieurs lieutenans de police ; satoîr cet qu'étaient M. Gabriel Tacbereau de Baudry , M. Nieolas-Jean-Raptiste Rshrei d'Ombreval, M. René Hérault. »-
Si Mercier vivait encore^ je lui dirais de lire cette notice biographique ; mais, en is'éclairant sur le caractère de ce lieutenant-général de police, \eicritiqiie parisien n'apprendrait pas comment l'important magistrat deviQt seigneur de Fontaine-l'Abbé et de Vaucresson, c?ir je l'ignore.
(i) Tableau de FariSf tom. YIII, pag. 53, édiUon d'Amsterdam, aon. r^SS.
Louis Hérault , riche marchand de bois, natif de Rouen , forcé,, d'après les listes des traitans fripoù^ taxés en 1716, de regorger deux cents mille livres» qu'il avait volées, fut le père de René HérauU, qui naquit à Rouen en 1691. .
Après avoir été procureur-genêt al au grand-conseil ( 16 février 1718), maître desreq[uête8 (^4 novembre 1719), intendant de Tours (âSmars 1722), et lieutenant^général de police (28 août 1725), René mourut conseiller-d'état, le 2 août ) 740.
Son mariage étant conclu avec sa seconde femme, mademoiselle Moreau de Séchelles, fdle du ccMitrôleur-général des finances de ce nom .(1), quelques affaires principales absorbèrent presque exclusivement ensuite la vie de ce magistrat. Les plus importantes furent : le bien-^tre des jésuites , 4>armi lesquels il avait un frère ; la punition des janséni&les ; la poursuite des ^i(teurs des Nouvelles eccUsiasti-' ques ; l'enlèvement des convulsionnalres , et la persécution des en fans, de la. veuve.
A cette époque de notre histoire , où de grands miracles s'opéraient par l'intercession du bienheureux Paris j des réunions de fanatiques nommés convul-
(1) Il en eut un fils, colonel du régiment de Rouergue, tué à la bataille de Minden, qui donna le jour au fameux Hérault de Séchelles, avant-dernier avocat-général au parlement de Paris, moissonné, à trente -quatre ans, par )a gaillotioe de Robespierre. -
sionnaireSf avaient lieu secrètement dans différent endroits- de la capitale et de ses enfiroDS.
Ces fotis,' ^u plutôt ces folles, car d^n n*y voyait potir ainsi dire q[ue des femmes, se faisaient fouler aux pieds , battre à coups de bûche , fotlettér, écartelert crucifier^ tout cela par esprit de ^«cte.
H. est à remarquer que ces slotfîsés ne d^vîntént véritablement scandaleuses, que parce que lés catholiques romains^ et particulièrement les jésuites, y attachèrent de l'importance ; que le gouVeriietaent y prêta trop 4'attention ; qtte la polfce, 9U lieu de s'emparer de leurs auteurs, poW les dirigei^v^ punit , les persécuta : des chansons pontàient en faire }nsticè, et les accabler soûs le poids du ridrctlle. ,
Qérault, agent formidable de tnemiieAirg de Jésus ^ homifie sévère et rioleùt, prétendit détrUii^ la secte, ^t tomba dans des excès coupables.
« Ses perquisitions portaient la terreur dans toàtf 8 les ^milles; ses nombreux espions pénétruient, même pendant la nuit , dans Tasile des citoyens, escaladaient les murs de clôture, enfonçaient les portes, ne respectaient nî âge ni sexe, pour découvrir , -emprisonner, exposer au carcan,' exîlelr, ruiner les fauteurs des convulsions : voici quelques exemples.
» Marie-Jeanne Lipfèvre, sujette à Tépilepsie, eut le malheur d'éprouver un accès en pleine rue ; consi-
dérée comme une convulsionnaire, elle fut, ep lySa» arrêtée par la police, et renfermée à la Bastille (i)
(i) BasliUedécoilcc, i" liv., p. 80.
• Claude Larche n'avait pas plus de quatorze ana» lorsque , aceusé d'avoir contribué à rimpression d'un ouvrage coutre la Bulle» et wrVùffkiredapat^aU'^àUy il fut arrêté, emprisonné à la Bastille^ exposé au car- 'can, et banni pendant trois ans (i). .
wUne petite fille, Agée de sept à huit ans, appelée Saint-Père, fut; pour un sujet pareil, mise à la Bastille, où elle resta près d'un an prisonnière (a).
» Plus la police était rigoureuse et active contre les convulsionnaires, plus ceux-ci , pour éviter ses coups, redoublaient de précautions, de subtilité. Ce parti avait ses assemblées mystérietlses, ses auteurs, poètes OU' prosateurs, sies graveurs, ses imprimeurs, ses colporteurs, etc. , que la police découvrait quelquefois, mais qui échappaient, le plus souvent,'à son inquiète surveillance.
1(11 se tenait des assemblées clandestines à Paris et dans ses environs. Dès les premiers temps des convulsions, le château de VcmouîUet, près de Poissy, était un lieu d'assemblée pour ces sectaires, où présidait l'abbé Blondel, dit p^re Laurent. Cet abbé... futi en 1726, enfermé à la Bastille (3)...
^^^JMfc* 1^ I iâm^^ml^^^^m^,mb,-tm
(i) Bastille dévoiféé , 1" Hr., pag. d5.
Dans le mtoe onyrage, on voit qu'ion nommé Devaux, imprimeur^ et son eompagnan, nommé Jean r Jtcqued* De vaux « sont, dans la même année, mis ù la Bastille pour avoir imprimé contre la bulle [unigenilus]^ et sur V affaire du poteau-lait. J'ignore quelle est cette affaire.
(2) Bastille défooiUcj 1" liv., pag. io5.
(3) Idem 9 idern^ pag. 66.
» L'abbé Daribal, qui avait signé un appel contre
' la bulle » distribué les Notweiles ecclésiastiques^ et placé
un marceau du bois de lit de Paris sou9 le traversin
d'un siéur Ledoux, fut arrêté en 1731 » et enfermé
à la!&astille (1)...
• Une estampe.. ip avait pour sujet l'archevêque Vintimille lançant une pierre au diacre Paris ; sur cette pierre était écrit le nom du prélat. Le lieutenant de police Hérault, armé, de la crosse de l'archevêque y ^ semblait ordonner cette Ijapidation. Jacques Mercier, accusé d'avoir débité cette gravure, fut, en 1732, arrêté et mis à la Bastille. ...
» On exerçait aux barrières de.Paris une excessive surveillance afin d'empêcher l'introduction des li-^ vres imprim,és hprs de cette ville....
»Les .perquisitions faites sur ceux qui entraient aux barrières étaient poussées jusqu'à r4>utrage et l'indécence....
» Ce qui occupait le plas la police et ses n6mbréufx agfi^ns était l'impression et la distribution delà feuille périodique intitulée i Nouvelles ecelésiastiifues. Jamais on ne vit, aveô tant de succès, la rose résister à la force. Le lieutenant de police, malgré ses moyens imrmenses, et ses perquisitions, qu'aucun droit , aucun respect n'entravaient, ne put, en aucun ternes, arrêter le cours de cette feuille, découvrir ses auteurs, ni le lieu, où elle s'imprimait. ...
(1) Bastille dévoilée, V* liv., pag, 7G. .
• Cette feuille s'imprimait tantôt à la ville , tantôt à la campagae. A Paris , elle s'est imprimée sous le dôme du Luxembourg ; entre les piles de bois des chautiers du Gros-Caillou, où les imprimeurs s'introduisaient déguisés en scieurs-^e-long ; elle s'imprimait dans des bateaux sur la Sejne , etc. 5 etc. ; à la campagne, dans diverses maisons particulières ; et mille ruses furent inventées pour lui faire franchir les barrières, où la surveillance ne respectait rien.
> On rapporte qu'un chien barbet étaitl'heureux introducteur des feuilles prohibées : entre sa peau tondue et une peau postiche, adroitement ajustée sur son corps, on plaçait ces feuilles , et le barbet contrebandier entrait sans être fouillé , et les portait à leur adresse.
» On raconte aussi qu'au moment où le lieutenant de police Hérault faisait des perquisitions, dans une maison du faubourg Saint-Jacques ,. pour découvrir l'imprimerie des NouvellesecctésiastiquesjOnîet^L^pTeS'que en sa présence, dans sa propre voiture , un certain nombre de feuilles de cet ouvrage, encore humi-^ des et fraîchement sorties de dessous la presse (i). »
Hérault ne tourmentait pas moins les francs-maçons; mais, grâce à ses persécutions, le nombre des loges, qui se trouvait être de quatre en 1736, s'élevait à vingt-deux en 1 742.
« Des francs-maçons s'assemblaient chez un nom-
(1) Dulaure, Histoire de Paris, tomr V.
mé ChapeHot, traiteur près de la jRapée ; le lieutenant de poKce Hérault «'y rendit... Le duc d'Ântin, qui s'y trouvait, reçut très-mal ce chef de la police , qui , piquée fit fermer la loge, murer ses portes, et prohiba toutes réunions maçonniques.
«Des maçons, au mépris de cette défense, s*étant réunis, le 27 décembre 1738, dans une loge située rue des Deux-Ecu8,pour y célébrer la fête de Tordre, y firent arrêtés par ordre du sieur Hérault , et renfermés dans la prison du Fort-l'Évêque (1). » >
Les mesures les plus rigoureuses, les plus acerbes, celles qu'il croyait devoir le conduire le plus aisément et le plus promptement à son but, il les adoptait toujours de préférence, opprimant, vexant les citoyens, n'ayant d'oreilles que pour les persécuteurs,' faisant prendre toutes les formes à ses armées d'espions, ne s'arrétant jamais à l'idée des voies légales.
Millin [Anté nat.) rapporte de. lui un quiproquo asse:^ plaisant.
UixB marchande de modes avait fait peindre, avec asse* de soin, dans son enseigne, un. abbé choisissant des bonnets, et courtisant ses filles de boutique ; on lisait sous cette enseigne : A t' abbé coquet, Hérault , dévot et homme assez borné , Voit cette peinture, la trouve indécente, et, de retour chez lui, ordonne à un exempt d'aller enlever Tabbé Coquet^ et do le mener chez lui. L'exempt, accoutumé à ces
(1) Diilaure, fJisloire de Paris ^ loiri. V.
sortes de commissions, va chez un abbé de ce nom , le forcQ à se lever^ et le conduit à l'hôtel dû lieatenant-gënéral de police^ Mouseigneur^ lui dît-il, Tabbé Coquet est id. Ëh bien, répond le magistrat , qu'on le mette au {^renier. On obéit. L'abbé Coquet, tourmenté par la faim, faisait de grands crid le lendemain. Monseigneur, lui dirent les exempts, nous ne sauvons plus que faire de cet abbé Coquet, que vous avez fait mettre dana le grenier : il nous embarrasse extrêmement. Eh,brùlez-le, et laissez-moi tranquille. Une explication devenant nécessaire, la méprise cessa, et l'abbé se contenta d'une invitation à dîner et de
quelques excuses.
Plusieurs historiens ont écrit que René Hérault avait passé les derniers momcns de sa maladie dans les angoisses les plus cruelles, parlant sans cesse de la main de Dieu qui le frappait, ^t, pourtant, ne se reprochant pas ses poursuites contre les jansénistes: c'est que, dans seç opinions religieuses , confondant l'objet sacré du culte avec les passions de ses ministres, il voyait des ennemis de Dieu dans tous ceux qui ne partageaient pas l'erreur de son esprit.
LENOIR
(JeAIC-PiERBE-'G HARLE») .
Ce magistrat, placé, avec raison, parmi ceux qui ont acqtiis le plus de célébrité vers la fin du der-^ nier siècle, naquit^ en 173a, dans une deces famil-
ris et de Lyoo : ils déclarèrent qae lèd billets étaient écrits de la main de La Chalotais. Ce magistrat nia toujours qu'ils fussent de lui. Le duc d'Aiguillon était le principal jagent de toute eette intrigue.
Galonné remplissait les fonction^ de proeureur*^ général dans cette alFaire. La chambre de Saini-Malo mettait beaucoup de passion dans la poursuite. Ce fut alors que le magistrat inculpé fit paraître son fameux mémoire 9 composé le i5 janvier 1 766, où on lisait en tête cesparolesremarquables : « Jesuisdan8leS'fers;je • trouve le moy^n de former un mémoire, je Taban-*- » donne à la Providence. S'il peut tomber entre les » mains de quelque honnête citoyen, je le prie de le » faire passer au roi, s'il est po^ible , et même de le » rendre puhlic, pour ma, justification et celle de mon » fils. > La Chalotais l'écrivit au château de Saint-Malo,
, avec une plume faite d'un cure-dent, de Tencre composée d'eau, de suie de cheminée, de vinaigre et de sucre , sur des papiers d'enveloppe de . sucre et de
' chocolat. C'est après l'avoir lu que Voltaire écrivait : «J'ai reçu le mémoire de l'infortuné La Chalotais. ù Malheur à toute âme sensible qui ne sent pas le fré« »missement de la fièvre en le lisant! Son curenlent » grave pour l'immortalité...» Les parisiens soM des «lâches, gémissent, soupent et oublient tout » Un autre mémoire parut bientôt, et, comme le premier, circula clandestinement, malgré les recherches de la polTce. La chambre royale dçvint odieuse , parce qu'on la regardait comme une usurpation sur les tribunaux ordinaires, et comme un instrument de la
vengeafioe d«s jésuites, dont Galonné servait les desseins secretSé
I^eaoir s'était vu à regret nommé membre de cette commission. Il- se conduisit, dans cette circonstance difficile, avec, une activité, une prudence et une fermeté rarçS; n'y montra ni animosité ni bassesse; siit calmer de vifs ressentîmens , et son opinion particulière ne contribua pas peu à déterminer la décision qui, rendant à la justice et à Tinnocen ce tous leurs droits, conserva à Taccusé sa fortune, son honneur et sa vie.
,11 ne s'acquitta pas avec moins de succès de quel»ques missions honorables ou délicates, qui lé mirent fréquemment dans le cas de faire, devant Louis XV, des rapports dont, ce prince admirait la précision et laclartéé
rLenoîr venait d'être nommé à l'intendance de Limoges, quand Sartine , devenu ministre de lai marine, le désigna pour lui succéder à la lièutenancegénér aie de police.
Lorsque Lenoir entra dans les /onctions où venaîept de l'appeler le phoix du prince et l!estitoe publique a4 (août 1774) j ïurgot avait été éleyé au ministère des finances. A peine en possession de la place de lieutenant de police, il sévit contraint par sa conscience de combattre les opinions dé Turgot sur les approvisionnemens de Paris : les deux systèmes opposés auxquels l'un et l'autre étaient attachés, embarrassaient la marche des opérations. Il fallait que
l'un des deux cédât : le ministre dut l'emporter
Cependant ce ne fut qu'arec la pliis grande peine que Turgot se détermina à faire déplacer Lenoir, ou plutôt celui-ci se dévoua avec la plus noble fran-* chise. Ce fut un combat de générosité entre deux hommes également animés de l'amour du bien pu-' blic, mais conduits par des principes différens et inconciliables (i).
Turgot décida Louis XYI à écrire à Lenoir une lettre pleine de bonté. Le- ministre lui offrit les plus brillans dédommagemens. On voulut le faire lieute-^ nânt civil; des arrangemens de fortune s'y opposèrent. Il reçut une bien plus haute récompense, et fut nommé conseiller-d'état, en 1 776 ; c'est en cette qualité qu'on l'envoya, avant la fin dé la même année, pour rétablir le parlement de Pau. Il resta six semaines dans cette ville, et fit, sur les lois et coutumes , dont on demandait la réforme,' un travail que les magistrats du Béam approuvèrent entièrement. Envoyé ensuite pour sévir contre le parlement d'Aix, il obéit avec fidélité , exécuta ses ordres avec mesure , et parvint à ten^yérerj la rigueur de son ministère. Partout il recueillit des éloges.
Les vues philanthropiques de Turgot ne réussissant pas, cet essai malheureux ramena à Tancien systè*^ me : la police fut rendue à Lenoir, et le public applaudit à cet acte de justice (â).
(1) Lenoir quitta la direction de fa police le 14 m<iî 1776. (a) Il revint à Tadministralion de la police le 19 juin 1776^
On n^attend pas sans doute une apologie' complète du pouvoir discrétionnaire de ce lieutenant-général de police- L'arbitraire n'en est pas moins de l'arbitraire , avec quelque mansuétude qu'il soit exercé. Mais il faut tenir compte du temps , des mœurs et des circonstances, et voir que ce qui est mal à une époque est souvent bien à une autre. La police, avant la révolution , pénétrait , en vertu de son omnipotence, dans l'intérieur des familles. Il paraît que Lenoîf s^est rendu utile , qu'il a tari des larmes et prévenu beaucoup de désordres privés par sa prudence.
Il lui arrivait souvent d'être consulté par des parens inquiets sur le sort de leurs enfans , au s\ijet de mariages proposés, dans lesquels se réunissaient des convenances d'état et de fortune ; d'autres fois on plaçait des jeunes gens sous sa surveillance lorsqu'on les supposait enclins au vice ; il se prêtait volontiers à ce qu\>n demandait de lui. On cite dans ce genre quelques traits qui méritent d'être rapportes.
Un ,)eune officier aux gardes suisses nommé Biss avait apporté de sa patrie cette candeur dont les aventuriers de la capitale savent si bien profiter. Un penchant malheureux l'entraînait souvent dans des tripots^ où l'on jouait aux jeux de hasard. Lenoir, à qui il ^vait été particulièrement recommandé , le sut et luifit des représentations, mais en pure perte. Un jour Lenoir le fait appeler dans son cabinet, et lui reproche d'avoir passé la ^uit au jeu dariis une de ces maisons. qu'ill'avait invité à ne plus fréquenter. Biss
avoua sa faute , assurant q^rii n'avait pas joué. « Je »suis fâché, lui dit son mentor, de voir que votre » passion pour le jeu vous entraîne à une dissimula^ » tion indigne de votre caractère , et que mon amitié » pour vous n'aurait pas dû mériter : vous avez joué au »n;iilieu d'escrocs; vous avez perdu deux cents louis » que je me suis fait apporter et que je vous rends, » dans l'espérance que ceci vous servira de leçon , et «que vous fuirez dorénavant une compagnie que ma
• place m'oblige de tolérer, et qui n'est pas faite
• pour un homme de votre état. » Ce jeune homme, ramené par cette preuve irrécusable , promit de ne plus jou€fr et tint sa promesse.
Le trait suivant peut donner une idée du pouvoir du lieutenant-général' de police et de son intervention dans les affaires domestiques.
Une femme appartenant à une famille distinguée demande une audience à Lenoîr. Après avoir réclamé son indulgence pour les confidences qu'elle a à lui faire, elle lui avoue qu'en l'absence de son mari, dont le voyage dure depuis plus d'un an, elle est devenue enceinte , que le moment d'accoucher approche, et que le retour de son mari étant prochain, elle ne voit aucun moyen de l^i cacher sa situation. Le désespoir de cette malheureuse femme rendait toutes remontrances inutiles. Le déshonneur et la honte du mari allaient être la suite de sa faute. Résolu de la secourir, il lui proposa^ de se rendre en secret dans le faubourg Saint- Antoine, chez une sage-femme, qui, à sa recommandation, la reçut. 11
fut facile à la malheureuse femme de prétexter un vbyage devant ses dojonestîques.
Peu de jours après , le mari arrive ; il cherche à savoir où est sa femme; ses investigations sont infructueuses. Il se rend à la police, fait part à Lenoîr de ses încjuiétudes, et le prie d'employer tous ses moyens pour les faire cesser. Ce magistrat demande la liste et Tadresse de toutes les connaissances du tnari et de la femme dans Paris, et promet de rendre réponse dans quelques jours. Ce laps de temps écoulé, il annonce qull n'a fait encore aucune découverte, et qu'il serait nécessaire d'avoir l'adresse des campagnes ou provinces voisines où elle pourrait s'être retirée. Les renseîgnemens les plus détaillés sont aussitôt fournis; mais ces nouvelles recherclles exigeaient de plus longs délais, et c'était tout oe que désirait Lenoir, pour donner à celle qu'il voulait sauver le temps de se rétablir.
Cependant le mari ne s'en rapportait pajs tellement aux soins de la police, qu'il ne fît de son côté toutes les démarches imaginables pour découvrir le refuge de sa femme. 11 fut aidé dans ses recherches par un valet, qui lui fit part de ses soupçons, qui n'approchaient que trop de la vérité. Lenoir apprit cette connivence entre le maître et le serviteur par des espions qu'il avait placés dans la maison. Il ordonne qu'on lui amène le domestique, Tînterroge sur les moyens qu'il a eus de faire cette découverte, paraît la regarder comme invraisemblable, et lui dit : «r Si elle • se réalisait, ce serait un grand malheur, puisque celle
» épouse malheureuse ue luauquerait pas d'être en » butte aux violences de son mari. Au surplus, ajouta- »t-il, ce serait sur vous-même qu'en retomberait la » punition ; et la plus douce qu'on pourrait vous in- » fliger serait votre réelusion perpétuelle à ' Bicêtre. » Vous pouvez, au contraire, éviter toutes les horreurs • que j'entrevois, par «ne conduite très-simple, et » dont vous serez amplement récompensé. Il ne s'agit » que de garder la plus grande discrétion sur la con- »versation que j'ai avec avec vous, de continuer à » servir fidèlement votre maître, et de m'avertir exac- » tement de toutes ses démarches, ainsi que du parti j» qull prendra relativement à l'avis que vous lui avez » donné. Décidez-vous, et songez que vous ne pouvez » échapper à ma vigilance. » Le domestique promit et exécuta tout ce qu'on exigeait de lui.
Deux Jours s'étaient à peine écoulés, qu'il vint avertit Lenoir que le projet de son maître était de se déguiser le soir même en commissaire de police, de requérir la garde à la chute du joux, d'aller faire ainsi une visite dans toutes les maisons de sages-feoimes» et qu'il l'avait destiné à jouer le rôle de clerc à sa suite. « C'est bon, dit Lenoir; obéissez exactement à » votre maître ; et , lui donnant quelque argent, voilà » un à-compte sur la juste récompense que vous mé- » ritez. » Ces deux puissans mobiles, la peur et l'ar-* gent, étaient %^^ agens principaux. «
Lenoir fait appeler le commissaire Cheuon* qui avait toute sa confiance. 11 le charge de se tenir en embuscade à quelques pas du corps-de-garde, pour
arrêter un faux commissaire qui s'y préseutera le soir; et ramener dans sqd déguisement. En même temps il écrit à la femme, qui se trouvait parfaitetement rétablie, et lui recommande d*étre rendue chez elle à sept heures du soir ; mais d'avoir soin de lui adresser sur4e*champ uùe lettre, datée des environs de Rouen, où elle avait une amie intime. Cette lettre contenait des explications propres à rassurer le mari sur une absence aussi prolongée. Lenoir envoya cette lettre à la poste et y fit mettre le timbre de Rouen.
Le mari mit son projet à exécution. Il se rendit en grande robe, avec la perruque magistrale et le bon* net carré, accompagné * de son prétendu clerc, au corps^de-garde du faubourg Saint-Antoine ; il était sept heures du soir. Il montra beaucoup d'assurance et commença par requérir une escouade pour marcher avec lui. A peine avait-il fait quelques pas dans la rue, que le commissaire Chenon sort d'une allée^ arrête ïa garde et demande quel est le motif de cette démarche. Le faux commissaire ne se déconcerte pas et prétend qu'il est le commissaire du faubourg Saint-Jacques^ et que des ordres supérieurs l'obligent de faire une visite dans la maison d'une sage-femme de ce quartier. « Vous, le commissaire du faubourg «Saint-Jacques! répliqua Chenon, vous en imposez;. » c'est mon ami, je le quitte à l'instant; qu'on arrête • cet homme qui ose prendre un faux titre et se joue »de la justice ; je vais le conduire à la police, où Ton ^décidera de son sort*» A ces mots, le itoalbeureux
se trouble, balbutie, avoue sa faute, veut séduire & prix d'argent le commissaire, qui reste inflexible et qui , le conduit dans son déguisement, chez Lenoir. Celuici lui adresse les reproches les plus vifs, et finit par lui dire que, ne pouvant attribuer un tel égarement qu'à un excès de jalousie, il veut bien le lui pardonner et lui démontrer en même temps combien il est coupable envers sa. femme, qui, sans doute, n'ayant pasreçu sa lettre, ignorait son arrivée, et s'étant mise en route au premier avis, était maintenant rendue chex elle. Le pauvre mari, tout honteux de ce stratagème et des soupçons qu'il avait eus, remercia Lenoir et retourna voir sa femme.
11 est douteux que la police voulût aujourd'hui se mêler dans de semblables intrigues ; elle a bien autre chose à faire que de dissiper les craintes des maris jaloux ou trompés. Cependant de telles supercheries sont en quelque sorte innocentes par l'intention et par les résultats; car le scandale ne répare pas le mal quand il est fait, au contraire il l'aggrave.
Que de fois Lenoir, à Tèxemplede Sartîne, retrouva des pupilles enlevées : il conservait ainsi l'honneur des familles. Si les abus du pouvoir n'avaient jamais d'autre but, personne ne s'en plaindrait.
Tantôt c'était une marquise de ht rue d^esJFîHes^ du-Calvaire, au Marais, qui, craignant pour la santé, et encore plus pour la bourse de son mari , tout âgé qu*il était de cinquante-six ans, lui dénonçait la lettre adultère d'une rivale ; elle pariait de se plaindre au roi de cette liaison avilissante j (/ni n'était fondée
que $ur des bèioins factices^ au roi^ qui ne rit pas de tout comme le beau monde. Tantôt c'était une autre marquise qui le priait de la débarrasser d'une femme de chambre indiscrète. Pour celle-ci, le judicieux lieutenant de police la fit Tenir, et lui fit signer la garantie suivante des promesses qu'il avait obtenues d'elle : « Je soussigné promets a monseurlelieutenan
• generalle de police de ne james ouvrire la bouche a
• quique sois des intérêts de madame la marquis de »B... et ce sous pênes de punisiont n'ayant qua me «louer de madame. Novembre 1777.
» Mons adresse et che madame Ettiene etpissier, au •jcegond, rue, etc. »
Un jour, un duc et pmr lui marquait : « La Vertu » (c'était sans doute un valet) a rendu ma fille grosse,
• mais c'est à vous à savoir et à me dire si mou gen- »dre est toujours un libertin et fait toujours des délites (i). •
Les actrices priaient le puissant magistrat de faire suivre leurs maris ou leurs amans, et se plaignaient à lui de leurs infidélités.
Lenoir savait se procurer avec adresse des espions gratuits ou salariés. La plupart des domestiques étaient placés par les intrigues secrètes des agens de la police ; les colporteurs n'avaient d'autorisation qu'autant qu'ils se soumettaient à rendre compte de
tout ce qu'ils voyaient ou entendaient ; dans les ban-
(i) Manuel, Police déiôilêù.
des de filous, de valeurs, de voleuses, de préteurs sur gages, plusieurs avaient une autorisntioa d'exercer le métier, pour aider adroitement à la restitution des effetç dérobés , et pour dénoncer les projets de leurs complices : ils étaient eux-mêmes surve^lés avec la plus grande vigilance. Les teneurs de banque, dans les jei|x connus, donnaient à la police une grosse portion de leurs bénéfices, et signalaient les joueurs sur lesquels on pouvait avoir quelque appréhension. U en était de même des matrones et des filles publiques, qui étaient chargées de découvrir adroitement et d'inscrire les noms de ceux qui venafent chez elles.
Non-seulement ces gens-là ne coûtaient rien à la police , mais ils formaient , au contraire , sa matière imposable. Ces diverses branches de revenu servaient à solder ceux qui rendaient des services dans des grades plus élevés.
Le lieutenant-général de police mettait les vices ou les fautes à contribution pour se procurer des agens. Un homme était-il surpris dans d^abominables atteintes aux mœurs ? on lui faisait entrevoir, ou les peines sévères ou Finfamic qui en résulterait , et on lui offrait l'alternative, ou d'être livré à la justice^ 0 u de devenir un espion. Un auteur de libelles étaitil découvert et saisi .'^ on lui imposait la surveillance et la dénonciation des hommes de lettres et des libraires avec lesquels il était en liaison intime. De même, dans les corps les plus considérés de l'État , on ne manquait jamais de trouver un homme qui avait quelque chose à cacher ; et la police s'emparait
die son secret pour l'exploiter à son profit. Des conseillers au parlement, des maîtres des requêtes, des chevaliers de Saint-Louis se surveillaient mutuellement, et le lieutenant«général de police avait dans sa main le premier anneau de cette chaîne. Ces hautes classes de mouchards ne coûtaient presque rien à la police. L'espion le plus coûteux, sous Lenoict était une femme bien connue, qui, rassemblant deux fois par semaine, pour un thé, une nombreuse société , entrait le jour suivant, de grand matin, par la petite porte des jardins , pour rendre compte directement au lieutenant de police de tout ce qui s'était dit chez elle ; et elle ne recevait que deux mille francs par an. Les lieuteuans-généraux de police avaient une rude tâche vers la fin du dix-huitième siècle : c'était d'empêcher la propagation des livres philosophiques, qu'on appelait les mauvais livres. Chaque jour on enfantait un projet nouveau pour fermer le royaume aux écrits qui , en dépit de toutes les prohibitions , venaient de Londres ou de Genève. Les uns voulaient que l'on amenât à la douane, we du Bouloi , toutes les brochures qui se présenteraient aux frontières de Bretagne, de Normandie, de Picardie, comme à celles de la Hollande, de la Suisse et des Pays-Bas; les autres prétendaient imposer sur la librairie étrangère (les droits si onéreux qu'un volume d'Amsterdam coûtât deux fois plus cher qu'un volume de Paris. Incertain sur le parti qu'il devait prendre, Lenoir s^adressa au chancelier pour le prier d'alléger le fardeau dont il était chargé. C'est après la décision de ce dcr-
nier que le lieutenant de police adressa aux officiers de la librairie la lettre suivante :
« La multitude des affaires attachées à ma place »ne me permettant pas, Messieurs, de donner toute «mon attention à Tadministration de la librairie, j'ai. » cru devoir prier M. le garde-des-sceaux d'en remet- »tre une' partie des détails à M. Ife Camus de la Neuville, maître des requêtes, lequel, à compter de ce • jour , prendra connaissànee et expédiera les affaires » qui dépendront à l'avenir de son administration, » Je vous ferai connaître les objets sor lesquels je con- »'tinuerai de donner mes soins. Le bureau se tiendra » enco]^e chez moi jeudi prochain ; vous y viendrez. , » Je me ferai un plaisir de vous présenter à ce magîsfttrat, et.de lui inspirer les sentîmens d'estime et do » confiance que je ne cesserai d'avoir en vous.
» Je suis parfaitement , etc. ,
» Lenoir. »
Alors la librairie e^t deux despotes au lieu d'un. 11 fallait établir une ligne de démarcation entre les deux empires ; après plusieurs conférences, les articles 3uivans furent arrêtés :
POUR LE UfiUTENANT I>E POLICE.
M" Permissions d'entrée des livres aux barrières ;
».2" Remise à la douane ;
»3° Les saisies ou suspensions do livres, par les
> commis des fermes, tant aux barrières de Paris que » dans la province ;
» 4'' Les saisies des livres prohibés faites dans les • chambres syndicales, par les inspecteurs de la li* » brairie ou officiers, ainsi que par les t;ommis des fer* » mes , daps leurs tournées ;
)) 5*" La visite qui se fait tous les ans à la chambre 9 syndicale , pour décider du sort des livres qui y sont » confisqués ou suspendus ; .
» 6* Recevoir le serment des nouveaux officiers de »la librairie et celui des nouveaux libraires;
» 7® Tenir la main à l'exécution du règlement;
»8° Permettre l'impression d'un ouvrage, jusqu'à » concurrence de deux feuilles ;
» 9° Défendre ou arrêter la vente de toute espèce «d'ouvrages , suivant les circonstances; *•
» 10** Toutes perquisitions ou saisies, de l'ordre du » roi , ou emprisonnement ;
» 1 1" Censure des pièces dç théâtre;
• 12* On doit fournir. au magistrat une copie des Mpermissions tacites. Il faudrait aussi, lui domiçr co-
> pie de tous les jugemens. »
POUR UB DIRBCTEUR-GÉNÉRAI. DE LA. LIBRAIRIE
Détail de la librairie gracieuse.
« r Proposer la nomination d'un nouveau censeur ; I) 2"* Nommer le censeur d'un ouvrage ; » 3"* Recevoir son jugement ;
1 4* En reudrn compte à M. le gdrde-de^sceant }
» S^'Lui adresser la feuille des jugemens ou des per^ »ipissioDS tacites;
» & Proposer la nomination des inspecteurs de h » librairie, tant à Paris qu'^n province ;
» 7* Signer les ordres pour rendre les liyre^ à la ,> chambre syndicale ;
» Ç" Permettre ^u suspendre la distribution d'un » ouvrage approuvé et permis ;
• g" Punir un libraire qui aura mis en vente avant » la permission ;
» 10® Recevoir les plaintes des auteurs contre
• les libraires, et rendre compte à M» le garde-des- » sceaux , des demandes de privilèges, des refus d'en- » registrement desdits privilèges à la chambre syndi* «cale;
»ii* Des plaintes de contrefactioas, d'analyses,
• d'extraits , de plagiats. »
Ce traité une fois conclu , ces deux ebampio0S du mutisme se mirent à guerroyer contre les livres prohibés. Ces pauvres Kvres, condamnés au supplice du pilon , étaient conàtne de véritables criminels d'état enfermés à la Bastille ; un ordre était envoyé au gouverneur de la place d'ouvrir tous les ballots, de mettre ensemble les exemplaires de chaque ouvrage, d'en inscrire les titres sur l'état général par (wrdre alphabétique ; il devait mettre ensuite à part vingt exem*^ plaîres de chaque ouvrage pour être conservés au dépôt de la Bastille, et douze ou quinze pour les distributions d'usage.
On fixarit plus tard le jour pour commencer le déchîroge, qui était fait tant par de bas officiers du château que par les garçons du cartonnier qui achetait le papier déchire.
Tout le trayail préparatoire du pilon avait lieu en présence du garde des archives, qui veillait à ce qu'au-* cun exemplaire ne fût distrait. Tous les frais de ces deux opérations étaient pris sur le produit de la vente du papier déchiré.
Bans les ballots conservés à la Bastille sous le cachet deLenoîy on a trouvé un grand nombre de livres insignîfians. Mais comme les notes qui accompagnaient le titre de chacun de ces pamphlets sont assez curieuses 9 je me détermine à reproduire la liste suivante :
Nombre des exemptairet»
too
3oo
OavTiKei.qYie le 1 "• iMur Jacquet/ ..
- f»U în.pri-\ ^l\
mer (i)>
Titre des ouvrages.
Notes indicativcg»
5oo
3oo) 400)
UinUlère de M.
MaurepM.
Lettre de Dargu*.
Képnnac de H. Dourboiilon au compte reudu de M. Necker.
RéflvxionB Rur N piraterio» du »ieur Gombaull.
Adininiitratinii proviaciale.
CoitTPraatioo de madame Necker.
BMfli fur la Tte d'Ahtoinettv
Le Joueur, de DussaulL
CSrreurf «t dénavantagei de réiaf.
par Pelliiery.
De l'ÀdminiMraiion proTineiale , par M. le Troue.
I« corair de Libelle contre ce miniatrr.
Contre le due de Cbartrea
Libelte aboipînablc contre la ft< Libelle contre H. Amel rtautref^ Libelle contre M. Necktr.
Ouvrage aai»! et reti-nii par ordnf de M. le garde •d««*»Maux H de If. Necker.
~ (1) Ce Jacquet avait imaginé de fabriquer des libelles contre la reine, pour les dénoncer ensuite en se feisant payer le prix de ses services. Il avait été lieutenant particulier. Un jour il va chez Maurepas, pour prévenir ce ministre qu'on imprîmail
Nomhre (hs exemptatres.
Toute l'édiliou. «
' J(/em.
Toute Vèdilion d'un ou* ▼rage aefaeié i Londres.'
Tonte réditloD.
Idem.
Tilre des onviroges.
Amours de Chariot et Aploi-s ncttr.
Porle^Ienille d'un talon rouge
Malle cachetée de lord Nortb.
L'Aiguillon ade , ptar Lioguet.
Pi'éfare de l'Histoire de Louis XYI , en trois gros bittlots.
Noiet indicalivM.
Pièces de vers et .graTures Irèsiuiurieuaes à la H.
Libelle contre toute la cour.
On pense oue o'est un -libelle contre la H.
Sièce contre M. le due d* Aîgnillôn et autres personnes en pliice.
DiatriLe sur le règne detniert 't le commencement de celui -cr.
Ce ii*étaîtpas tout que d'incarcérer un livre, il fallait encore le juger. Il arrivait souvent que raccusé n'était pas entendu. On le condamnait, pour ainsi dire , sur l'étiquette du sac. Voici en quels termes était conçu un jugement rendu, le i3 mai 1783, par Lenoir :
« Jean-Charles-Pierre Lenoir, chevalier, conseil- » let-d'état, lieutenant-général de la ville , prévôté et » vicomte de Paris ;
» Vu l'état général de tous les livres imprimés,
un libelle contre lui. Et où cela. Jacquet? lui dit le comte. — En Hollande. «
Maurepas écrivît en Hollande, et il acquît la certitude qu'il ne s'imprimait rien. Il fit venir Lenoir. Êtes^vous sûr, lui dît-il, de la fidélité de votre Jacquet? — Très -certainement, lui répondit celui-ci, sans lui je ne paurrais pas faire la police de la librairie. — Puisque vous êtes si sûr, et que c'est un agent fidèle, il faut le faire partir aussitôt pour la Hollande.
Leno|r reçoit l'ordre, et l'expédie aussitôt à Jacquet, qui part pour la Hollande ; mais le ministre avait fait placer des espion^ à la barrière , et le fripon fut arrêté avec le manuscrit qu'il avait en poche. On se contenta de le punir ministérielkment, c'est-ù-dire qu'on l'enferma. Il dut sa liberté ù la révolution de 1 789.
iphnehes et eitampes prohibés depuis k mois de «juillet, taiït à Paris et dans les environs qne dans » les prorinces du royaume et pays étrangers, jet én- » Yoyés au- château de la* Bastille , soit en exécution
• des onibes duroi et de ceux de monseigneur le garde-
• des-sceaux , «oit en. vertu de nos ordonnances ou » des jugemens par nous rendus à la chambre sjn- » dîcale de' la librairie ; ordonnons que lesdits ouvra- »ge& d^împression seront supprimés et lacérés en la i^manièiie accoutumée, et les planches grattées et brî* 9 sées en présence du sieur Martin , garde des archives « dudît château , et de ceux de MM. les officiers de
• l'état- major auxquels leur service permettra de s'y « trouver, et ils nous certifieront de l'exécution du pré-
• sent ordre par écrit , qui vaudra procès-verbal et rgera déposé aux archives dudit château de la Bas- «tiUe,^ pour seifvîr et valoir ce que de raison.
• Lenoib. »
' Cq magistrat avait été prévenu par le inînîstre Amelot que, dans le passage de la grande écurie qui con* duisait dé la rue de l'Échelle au jardin des Tuileries, des estampes lascives attiraient chaque jour lés re*^ gards des personnages de la cour. Un inspecteur* est lâché iqvi,. sans choishr, emporte toutes les nudités, et Psyché f etJLédtif et la f^énun aux bettes fessei^t la cha^e Diaiw^ et jus<{u'à cette ftlle romaine qui avait l'indécence^dfallaiter .son vieux père sans^ fichu. Chargé de ces œuvres impudiques , il rentré che* lui pour rédiger un procès-verbal , et trouve une lettre de Mnller,
secrét^re des commandémens de moaseigoeur le grand ecujer de France , qui, au nom du prince de Laihbiese, lui intime Tordre de. ne plus exercer sa surveillance sur les lieux dépendans des. écuries« Force fut au suppôt de Lenoir de s'abstenir de toutes fonctions dans le quartier des grandes écuries.
Le lieutenant de police était, chaque jour, iiiiportunépar les gens de lettres,, qui se dénonçaient les uns les autres. Toutes ces querelles d'amour^^propre n'étaient pas un des moindres embarras de sa charge. Tantôt c'était Palissot, qui se plaignait des calomnies du Mercure; tantôt de Bièvre, qui se lamentait amèrement parce qu on avait attribué à Palissot une pièce de lui de Bièvre , qui n'avait fait jusque-là que des calembourgs : il s'agissait du Séducteur.
Yicq-D'Azir, secrétaire de l'Académie royale < de médecine, écrivait à Lassone, médecin de la reine : Il se répand avec profusion, contre la Société, un libelle dans lequel voufi êtes , ainsi que nçioi , fort maltraité. C'est un dialogue, fort mal faitt set fort béte , entre un citoyen et un docteur de la Facuké de Paris, sur la Société royale. J'en ai prérénu M. Lenoir il y a plusieurs jours, et j'ai appris hier de plusieurs, de nos confrères , qu'ils s'étaient procuré ce libelle en Tachetant ché^ un libraîce noininé Lacloye,fbès de l'orme Saint-Gervais. H est étonnant que M. le lieutenant de police n'ait pdnt été instruit de cette vente. Il est inconcerable qu'un pareil abus se conmiette impunément au milieu de la capitale ; j'en ai écrit ce matin à M. Leûoir.
» Il se r^and aussi contre M. Geoffroy une épî- «gramme imprimée, qui est de la, plus grande mé- » chanceté*
• Vicq-d'Azir. »
En conséquence de cette dénonciation, Lenoir se mit à chercher l'auteur : c'était un sieur Hallot, docteur-médecin, demeurant rue Saint-Thomas-du- Louvre; iMe fit provisoirement enfermer. Le miuis-' tre, qu'il en informa, lui répondit : •
« Vous avez très-bien fait, monsieur, de faire con-
»duire le libraire dans les prisons dii Petit-Châtelet,
> et le sieur Hallot à la Bastille, après avoir fait t)er-
• » quisition dans ses papiers; vous trouverez ci-joint
• les ordres du rôi, nécessaires pour autoriser ceux
• que vous ayez donnés. Je vous prie d'en faire rem-
• pliir les dates que j'y ai laissées en «blanc.
» Amelot. »
Le libraire fut relâché sur la demande «expresse de madame la duchesse de La Tremoille, qui ne voulait pas que le petit de Lacbye restât eb prison pour une étourderie. L'Âcadéiîiie de médecine dèma^tidà aussi l'ëlai^issément de Hallot, et l'obtint.
Enfin, le lieutenant de police était obligé de débattre des comptes de marchande de modes. M. dé Vergennes écrivait à ce sujet à Lenoir, pour régler un mémoire de mademoiselle Bertin :« L'intérêt de la
• France, monsieur, nous invitant à prévenir, autant » que possible, qu'on ne surfasse avec excès les cours
^.étrdBgères qiii veulent bien faire iistge de no6 mo* » des et de nop chiffoQS, je Yom prie de Touloir bieh
• vous prêter aux désirs de M. l'ambassadeur de Por-
• tugal. — 14 décembre 1784. »
Lenoir apprend qu'une dame de Sainte-Hélène avait tenté d'çinpoi^onner sa bellerSCBur, sans que cettetentativeaitpu avoir aucun résultat, parce xpie le hasacdi avait fait découvrir l'introduction du poison dans des alimens ; il fait amener l'accusée, la force à avouer son crime et la fait enfermée dans un couvent, par mesure de sûreté et de correction* Un magistrat ne se permettrait pas de nos jours de soustraire un coupable à la justice.
Il entrait sans doute beaucoup d'ostentation dans la oaanière dont la police s'attachait à maintenir sa réputation d'habileté. Lenoir, étant ohesi le duo d'Or-* léans (Louis), entendit raconter beaucoup d'histoire^ extraoï^dinalres de filous. Le prince soutint que c'était la faute de ceux qui en étaient dupes ; qu'en ne se mettant pa$ dans les foules^ ou s'y tenant sur ses garder, on.n^ popisait pas en être victime. Lenoir lui répondit qu'il, é^ait mpûis. en état que tout autre d'en, juger, étant toujours orné de ses décorations 5 en^ touré de sa cour, ne pouvant être approché quç par ceux qui sivaiei](t l'honneur d'on être conaUs, et la foule s'écartant dè^ qu'il se présentait; mais que si' son altesse voulait aller, trois, ou quatre fois en s^m* pie particulier, sans prendre aucune précaution.ex-r-. traôrdinair^e , on lui escamoterait: très-aisément sa montre. ou sa botte dân$- sa poche sans qu'il s'ep
doatât. Le prince offrit de parier qu'on ne le volerait pas, se réservant seulement de ne pas all^ dans les foutes, et le défi fut accepté»
Dès iè lendemain Lenoif vint chercher le prince > qui se revêtit d'une simple redingote, et ils^ allèrent ensemble sur les boulevards neufs, Tun des endroit» les moins fréquentés de Paris* Ils mirent pied à terre et passèrent la barrière , où ils laissèrent leur suite. Une conversation intéressante et la solitude du lieu où ils se trouvaient firent bientôt oublier le motif de la promenade ; mais à peine eurent-ils fait deux cents pas dans la campagne^ qu'ils aperçurent au-près d'une cahutte une femme du peuple^ qui battait avec la plus grande^inhumanité son enfant, âgé d'environ dix ans^. Le duc d'Orléans s'empressa d'aller vers cette femme et lui reprocha sa brusquerie : t Ah! > monsieur, ne prenez pas son parti, vous ne savez. i»pâs toutes les sottises qu'il me fait i c'est un petit
• coquin qu'on ne peut pas mener comme on veut f » allez ! et si on ne le corrigeait, i) voUs en ferait voir »de toutes les couleurs. >^ Le jeune enfant^ dont la. figure était charmante, vint se jeter tout en larmes dans les bras de celui qui intercédait en sa faveur i et pour se mettre à l'abri des coups que lui donnait sa mère. « Eh bien 1 monseigneur , dit Lenoir^ vous
• croirez dorénavant à l'adresse des filous. — Goin-
• mcnt doncl — Regardez dans votre poche. »^ Le duc d'Orléans se fouille et ne trouve plus sa borte. Indigné de ce qu'un enfant si jeune était livré à ua aussi infâme métier^ le prince réaidut de le faire élevé
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daD3 une pensioi;!. « Gomme il plaira à votre altesse, • dit Lenoir; mais il faudra, pour.cela, le faire sortir «de la prison d'où il a été tiré ce matio pour vous » voler votre tabatière. » Le prince n'en persista pas moins dans sa résolution.
Le garde - des -^ sceaux Miromesnil s'étant plaint un jour, de vols de couverts, au lieutenant-général de police, celui-ci lui pxomit de découvrir le voleur, à condition qu'il recevrait à sa table uii espion adroit. Après le dîner le convive observateur apprit au ministre que le voleur était un maître des requêtes nomtnéBeaudoinde Guémadeuc (i).
Lenoir ne se borna pa»^, dans l'exercice de ses fonctions, à là surveillance des malfaiteurs bu à celte qu'exige, la haute police ; il donna ses soins à Tassai* nissement de Paris. Pour bien apprécier, ses travaux, il faut consulter un ouvrage composé par lui, ou du moins rédigé sous ses yeux , et qui a pour titre : Détails sur quelques établissemens de la ville de Paris y demandé par S. M. L la reine de Hongrie à M. Le-^ noir, conseiller-d'état , lieutenant-général de police^ Paris, 1780, in-8°.Ce mémoire donne un aperçu trèsexact de toutes, les brandies de cette vaste administration ; le régime des hôpitaux , celui des prisons ; les soulagemens accordés aux incurables; le traite-
(1) On renferma à Vinccnnes en 1779, au moment où la mort de madame de Guîsi l'appelait au partage pour un tiers d'une succesi>ion évaluée plus de cinq millions.
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ment des aliénés; les précautions contre les incendies : tous les oïoyens de .salubrité y sont exposés.
On doit à ce magistrat rétablissement d'une école de* boulangerie ; c'est par ses soins que furent élevées la coupole de la halle aux blés et la couverture de la halle aux toiles. L'institution du Mont-de^Piété est
son ouvrage.
L'éclairage de Paris était incomplet ; avant lui on faisait à l'entrepreneur de l'éclairage des rues de Paris quelques retenues pour les momens d'interruption où la lune devait éclairer suffisamment; ce quf n'arrivait pas toujours , surtout dans les nuits brumeuses et sombres. C^est à cette occasion qu'un personnage de comédie disait assez plaisamment : c La
• lune comptait sur les réverbères, les réverbères » comptaient sur la lune ; il n'y a ni réverbères ni »lune, et ce qu'il y a de plus clair c'est qu'on n'y
• voit goutte. » Au reste , ces retenues formaient un fonds de gratifications ou de traitemens qu'on appelait les pensions sur le clair de lune. Lenoir supprima ces rîdieiries économies , et ta ville y gagna d'êtreéclairée en tout temps.
C'est encore à lui qu'est due l'idée de former,. dans les anciennes carrières de Paris, à l'exemple des villes de Rome et de Naples, un monument unique destiné à recevoir les restes de nos aïeux. Il provoqua cette mesure, en demandant la suppression de l'église des Innocens et l'exhumation de son antique cimetière; Son successeur de Crosne
mît ce plan ^ e;ic^.ution. On luî dpit amsi la sv^ pression des y^isseaux de cuiyr^ des laitiers et des comptoirs de plomb des marchands de vin ; la .eoo&* traction des halles aux veaux/ 9ux cuirs et à la marée. Il établit à Yaugirard un hôpital destiné au traitement des enfans attaqués du mal véoérien , de leurs mères et des malheureuses nourrices ^lui, pour prix d'une fonction aussi importante, recevaient ce gern^e pestilentiqU
Le 1 1 août 1 785, Lenoir quitta la poljce. Le roi le nomma son bibliothécaire, et lui donna la pjtésidence de la commission des finances.
Les fonctions de ces deux places auraient dû être pouf lui un€ espèce de repos, après dix ans de travail à la tête de la police ; mais ce magistrat éprouva des chagrins persoonehu Son nom fut indignement coin* promis dans le procès de Beaumarchais avec Korn-^ manQf la malignité publique accueillit d'abord les. saixasmes df^ Tauteur du Mariage de Figaro , mais enAn l'ancien lieutenant de police fut pleinement justifié. Sa niMQination à 1h place de bibliothécaire du roi lui suscita d'autres ennemis, et fit éclore beaucoup de pamphlets où il était très^maltrftité»
Cet homme estimable fit accepter sa démission en 1790. L^ révolution, dont jA avait prévu les conséquences, lui donna le signal dé la retraite. Il déroba sa tête à une proscription inévitable,. Menacé de toutes partÇy Lenoir trouva d'abord un asile dans le palais dti roji , qu'il avait fidèlement servi ; il allait le spir^ bian dégyisé, prendra l'air dan» les jardins; il y
fat reconnu» mal^ l'obscurité» par le célèbre acteur CaîUot» qui le cherchait pour l'ayertir.que sa retraite était connue et que le peuple irrité se di^osait à vio- 1er l'asile royaL II avait en Suisse des parens et des amis; il s'y retira. Il alla ensuite à Yienne. Lorsque le progrès des armées françaises Tçhligea de changer d'asile , il trouva partout un accueil distingué : un mariage honorable, qu'il contracta avec une veuve française , ajouta à ses consolations. Le gouvernement anglais le sollicita plusieurs fois de passer en Angleterre ; il refusa constamment Pendant son séjour en Autriche , Tempereur de Russie Paul I*' lui fit pri^oser de venir s'établir dans ses- États, pour Taider de ses conseils. Lenoir répondit qu'il n'avait point renpncé à voir sa patrie, mais qu'il offrait à l'empereur de lui consacrer une ou deux années de sa vie ; cette négociation fut rompue par la mort dç Paul P'.
En |8o2, les événemens lui permirent de se rapprocher de sa famille ; il revint à Paris. Sa fortune était entièrement perdue. Les ministres d'alors le consultèrent sur plusieurs points de l'administration : Fouché eut peine à le croire, quand il apprit de lui à quelle somme modique se montaient de son temps, les dépenses d'une police si bien faite.
Lenoir avait conservé des. amis, qui pourvurent à ses premiers besoins. Le gouvernement permit au ' Mont-de-Piété de lui faire une pension de 4/^oo fr- Un homme à qui il avait rendu service, et qui était devenu riche, lui offrit une petite maison de campagne^ où il put vivre eu paix. 11 menait, iantôt à Paris,
tantôt à la campagne^ iine n^ très-retitéc , lorsque des sjmptômes funestes annoncèrent Taltération de sa santé et sa fin prochaine. Sans se méprendre sur son ét^t, il chercha à calmer les alarmes de la tendresse conjugale , appela les secours de la religion» et expira à Paris le 17 novembre 1807.
Lenoir avait reçu de la;.nature une physionomie spirituelle, ouverte et pleine de douceur : c*était la parfaite image de son organisation morale. Louis XYI l'avait consulté sur Tabolition de la torture, et il contribua beaucoup à faire disparaître cette trace de barbarie de notre code criminel. Il avait toujours évité le faste et le bruit. C'était un de ces hommes qui remplissent leurs devoirs avec modération, sans rechercher les honneurs et la fortune.
MAGHAVLT
(Lovis-Ghàeles de), seigneur d'Arnouritle.
Ce troisième lieutenant-général de police de la ville de Paris doit à son fils» contrôleur-général des finances et garde-des-sceaux^ l'honneur de figurer dans les biographies.
Né en 1 666, il fut d'abord maître des requêtes , puis lieutenant-général de police depuis le 28 janvier 1718 jusqu'au 26 janvier 1720, conseîUer-d'état en 1720, et enfin premier président du grand-conseil en 1 740.
11 mourut le 10 mai 1750, âgé de quatre -vingt-
quatre ans, avec la réputation d'un homme intègre, habile et ferme.
Les rédacteurs de la Biographie universelle ont dit, d'fiprès le Journal de Verdun , et en s'appuyant de . Touvrage de Viton de Saint-AUais {France ministé-' rielle^ tom. i", pag. 276), que Jean-Baptiste. Macl^aultfut nommé président du grand-conseil, et non son père, Louis-Charles. Puisqu'ils consultaient la France ministérielle ^ ils aurait dû y trouver comme moi, à la page 275, indiquée par eux, Jean-Baptiste au nombre des présidens, et, à la page 370, Louis- Charles, nommé en 1740 au nombre des premiers présidens du même grand-conseil.
MARVILLE
( CliudbtHekbi Feydeàu de), seigneur de Dampierre
et de Gîen.
Les biographes s'occupent si souvent d'hommes ignorés, ou dont les noms devraient rester dans l'oubli, qu'on est surpris de ne pas trouver dans leurs recueils certains personnages que la confiance du prince ou le vœu des peuples a fait quelquefois appeler à la direction des affaires publiques. C'est le sentiment que j'ai éprouvé en me livrant aux recher-«, ches que nécessitait cet article.
Aucun des nombreux auteurs de biographies, pas même ceuxMe la volumineuse collection de M. Michaud, ne paraît avoir pensé à Feydeau de MarvîUe ;
et, malgré mes investigations', je n'ai pu me procurer la date de sa naissance ni celle de safiàort.
Marville était conseiller honoraire au parlement de Paris depuis le 3o août 1726, et maître des requêtes depuis 1736 (1), lorsqu'il fut nommé lieutenantgénéral de police, le 21 décembre 1739, ou, comme dit l'auteur de la France ministérietie , le 12 janvier 1740, fonction quîl exerça jusqu'au 27 mai 1747» cessant alors Tolontairement de la remplir. Appelé au conseil -d'état ayant la fin delà même année, il devint prejmier président du grand-conseil en ï 748 ,. et directeur-général des économats en 1773.
Homme aimable et humain , Feydeau de Marville exerçait avec dignité les fonctions importantes de lieutenant-général de police, et portait dans la société une gaîté vive et franche qui le faisait aimer.'
Il passait habituellement ses soirées chez la comtesse de Noizy, où le vieux prince de Conti se rendait aussi presque tous les soirs. Là , le prince et le magistrat, débarrassés de toute la contrainte de l'étiquette , «l'agaçaient mutuellement par des plaisanteriçs que l'esprit, le goût, la politesse et les convenances assaisonnaient égalemeut.
Madame de Noizy avait un fils âgé de quinze à seize ans, auquel elle était bien aise de procurer quel-
(1) C'est à cette date que Yiton de Saint-Allais le porte dans 5a liste des maîtres de requêtes ; mais celle dressée par les bénédictins^ auteurs de rÉ/a^ (/e/a Fra/ic^ de 1692 à 17479 ne nomme point Feydeaû de Marville.
Titie&-UQ6 des pkisirs de 8oq âge, mais qu jelle désirs^it être syr?eillé dans les commeacemeas par un atni prudent qui pût lui en éviter les ébueils. Le jeune homme avait grande envie d'aller au bal de TOpéra, ^t sa mère crut ne pouvoir mieux faire que de reclamer l'amitié de Marville pour l'y accompagner. Ce-' lui-ci ne fit nulle difficulté d*y consentir» et le prince, qui se fit informer exactement de la manière dont il serait masqué» ne manqua pas cette pccasioji de lui jouer un tour cruel. Il fit rassembler une douzraino de filles publiques^ auxquelles il distribua des billets de bal, sous la condition , très-agréable pour elles , d'y tourmenter , autant qu'il leur serait possible» le lieutenant de police, dont il leur indiqua le déguisement.
Ces filles, fort contentes, se disposèrent à remplir leur commission avec le plus grand zèle. Elles s'a^s-^ soçièrent eucpre plusieurs de leurs compagnes, et vinrent entourer le magis^at, qu'elles poursuivirent inhumaîpement, en le faisant reconnaitre^de tout le moi^de, et lui disant toutes les horreurs dont elle» étaient capables. Marville ohercha inutilement à les dérouter, en faisant semblant de se prêter à la plai-n santer^, et paraissant jouer I0 rôle de lieutenant de police assez maladroitement pour faire croire qu'elle^ se trompaient.
11 lui fut aisé de savpir que ce perfide tour lui avait été joué par le prince de Gonti, et il. désirait avec impatience l'occasion de s'en venger, sans manquer cependant au respect dû à l'altesse.
Un jour il apprend que le prince se dispose à al-* 1er dîner, le lendemain, dans une maison de campagne à huit lieues de Paris, et qu'il avait demande ses' voitures pour dix heures du matin, comptant bien faire ce petit voyage en moins de quatre heures.
Aussitôt le lieutenant-général de police dépêche des courriers dans tous les bourgs et villages sur la route, pour avertir que S. A. S. Monseigneur le prince de Conti devait y passer le lendemain, et donner ordre de le haranguer et de lui rendre tous les honneurs dus à son rang, ce qui fut exécuté très-ponctuellement.
Arrivé au premier bourg, que le prince s'attend A traverser rapidement, sa voiture est arrêtée par les consuls et officiers municipaux en grand costume, et il est forcé d'écouter patiemment la plui plate harangue, à laquelle on imagine bien qu'il répondit brièvement. Il comptait en être quitte, mais même cérémonie au second, au troisième village, et ainsi d'endroit en endroit, jusqu'à son arrivée, qui ne fut qu'à plus de sept heures du soir. Le prince ne put pas douter que ce ne fût une vengeance dé Marville, mais il contribua lui-même à la rendre complète, par l'exactitude qu'il mettait à conserver l'étiquette et la dignité de son rang dès qu'il était en public.
Marville se trouva mêlé dans toutes les tracasseries qu'on ût essuyer à Voltaire pour sa tragédie de Mahomet.
Forcé d'entrer dans quelques détails à ce sujet, la police du temps y étant intervenue, )e le fais d'autant
plu& volontiers que j'aurai roccadoh de rapporter trois lettres de Voltaire, omiseis dans presque toutes les éditions de ses œuvres, peut-être dans toutes, et que je pourrai faire connaître l'opinion particulière de plusieurs hommes inflùens de l'époque sur le plus célèbre des écrivains du dix-huitième siècle et sur la liberté du théâtre*
Le cardinal de Fleury avait lu la pièce et en avait autoBÎsé la représentation, qui eut lieu le 9 août
Bientôt les fanatiq^s crièrent au.scandale. Le procureur-général de Fleury écrivît à Marville, le 11. août : « On. a parlé ce matin, monsieur, dans une chambre du parlement, d*ixn^ comédie où quelquesuns die messieurs ont été, et qu'ils disent contenir des choses énormes contre la religion. Je suis, etc. » Et Marville, lui ayant envoyé cette comédie, il lui répondit, le i3 :« Vous jugez bien, monsieur, que ]e n'ai encore rien lu ; mais sur ce que je viens d'apprendre, je' crois qu'il faut défendre la pièce. Trois personnes de ma connaissance y ont ét^ aujourd'hui. Voici ce qu'on m'a dit: c'est l'énormité* en fait d'infamies, de scélératesse, d'irréligion et dlmpiété: et c'est ce que disent ceux même qui n'ont pas de religion. Je suis étonné, disait l'un, pendant la comédie, qu'on ne se lève pas pour faire finir la pièce ^ voilà de bonnes instructic^ns, disait l'autre, pour unRataiUac Il faudrait mettre l'auteur, a dit un autre, à Bicêtre, pour le reste de ses jours. Un homme sortant, a trouvé son ami qui sortait : il lui a demandé ce ^u'il
/ uo
en pensait; il lui a répondu : Je Fai vue trais îxm^ e'estrà-flire, la pièce; Taulare a répliqué, je ne te reverrai de ma vie^ d'avoir eu le courage de voir trois foîf( de pareilles faerreurs. Tout le inoptie dit que pour avoir composé une pareille pièce- il faut être un seélérat à faire brûlen Yoilà tout ce q^e Ton a dît : c'est une révolte universelle.
?Gn nepeut.être plus parfaitement, etc.
»P.-»S. Je finiS;, parce que je vais mecouebesr;* on m'en a tant dit, que j'en oublie la moitié : que vous poursuiviez les jansénistes, et que vous laissiez tranquille un auteur scélérat, et que vous faites irjotnpher l'inréli^on. et les crimes : que la pièce est mal jouée', parce qu'il n'y a point d'acteiur qui puisse jouer une teik scélératesse : qu'il faut avoir une insolence à t^tite épreuve pour oser donner une telle pièce.
9 Ce soir, od l'a. aniaoneée, pour jeudi :iie fau-^ drait-U pas deoaain» à l'annonce, en aoinoncer uci« autre? , ^ ; -,
».Dix hélées du scht, ceJuodL »
Lé même jour^ Marville se hâta: d^envoyer cet1?e lettre plate d qiaîse âùi ministre Maurepas, qui lui écrivît aussitôt' :
« Versailles,^ œ^ i5 août 174a.
nJ^ai poirté votre lettre^^monsierur, à M. le eardS^ tialy et lui ea ^ fait lecttuife, ainsi que de celle du procureiu^génàrai qui^ y était joiiate. Quoiqike son éminence ferm toujours de même au /Sutrf, elle ne pmm |Mrs cependantque vou« deviez risquer une 9eknê
potît on pareil îiïijet, et elle approuve que vom fas- :àie7^ dire aux eoiï^diens «le supposer la maladie d'un i^cteîffr pour se dfspenscr de jouer la pièce jeudi ; et à Voltaire de la retirer de lui-même de leurs mains^ pour éviter Féclat» Je croi& même que si vous faites bien-, voua oomiuèncerex par ce dernier parti ]« et tju'il V0418 aidera lui-même à rexécuter et* à camrir la démarche* La comtntimcation des épidiètes que lui donne le procureur-géaéra'l, jointe à un certain îirrêt du parlement, en vertu duquel il ne tient qu'à lui de rinformejr et de décréter Texécution des" f^ettres philosophiquesy^ rendront votre argument persuasifs et, par ce m'pyen, vous ne serez coaimis avçc personne^ Je xqe hâte de renvoyer votre exprès, afin quç vous puissiez, avant la fin de la comédie, parler à lui ou à madame du^Châtelet. Vous connaissez, monsieur, mes sentimens pour vous. »
'Le lieutenant -général de police courut sur -le* champ chez Voltaire ;.,et, usant de V argument perstm* sifàe MaurepaSj il parvint à lui faire partager son effroi ; c^est ce qu'on doit présumer à la lecture de la lettre suivante : .
«Ce mercredi 14? quatre heures et demiei»
» Monsieur,
» J'ai exécuté Tarrêt cjpe vous avez pronoacé malgré vous, contre moi ; et tout se passera comme vous l'avez très-sagçment prescrit. Celui qui a le manuscrit signé de votre main est à la campagne : il ne re-
viendra qu'à neuf heures ; et si je peux sortir, jlrai lui denciander ce manuscrit moi-mem^ ; sinon , j'enverrai cheE lui, et j'aurai ITionneur de Vous le remettre. Je n'ai jamais mieux senti la djftërence qui est entre kt raison et le fanatisme, entre la connais-, saoce. du monde et la pédanterie,' que lorsque j-a\ •eu l'honneur de vous parler. Je sui$ aTec^^heaucôup de respect, ety'osc dire avec attachement, votre, etc.
■ Signé^ Voltaire. »
En renonçant au plaisir d'être joué , le grand poète cou\ptait sur celui d'être lu. Mais il lui fallait tromper les juges imbéciles qu'il craignait : pendant que luirtnêiiie faisait imprimer sa pièce, il écrivait au cardinal :
« Bruxelles, 20 octobre 1742* .
» Monseigneur^»
» Malgré la honte où l'on doit être de parler de petites choses à votre éminence, sa bonté semble m'autoriser à la supplier instamment de vouloir bien que M. de MarvîUe se charge de découvrir leserfiteurs de Mahomet^ qui ont imprimé cet ouvrage malgré toutes les précautions qu'on avait prises pour le dérober au public. Daignez ajoutei* cette grâce, monseigneur, ;\ tant d'autres bontés.
» Je suis-, etc.
• Signée Voltaire. ►
ils
Et pour porfatrc le tour qull jouait à la cour et ù la police f il adressa cette lettre à MarvHle :
«, Bruxelles ) 3o octobre 174a.
p Monsieur,
» M. le cardinal de Fkury m*a fait l'honneur do tne mander qu'il vous avait renvoyé la Içttre par laquelle je le suppliais que la petite affaire en question vous fût renvoyée. J'aurais été bien affligé qu'un autre que vous s'en fût saisi , et vous savez mes raisons «
» Je vous aurais , monsieur , la plus sensible obli-^ gation si vous pouviez découvrir le dépositaire in-^ fidèle qui a trafiqué du manuscrit. Je ne me plains pas des libraires y ils ont fait leiun: devoir d'imprimer clandestinement et d'imprimer mal; mais celui qui a violé le dépôt mérite d'être connu. Je crois que vous avez d'autres occupations que cette bagatelle /et j'abuse un peu* de vos bontés ; mais les plus petites choses deviennent considérables à vos yeux lorsqu'il s'agit d'obliger. Je crois savoir que le nommé Constantinii débité les premiers exemplaires au Palaisroyal. Je suis bien loin de demander qu'on en use sévèrement avec ce pauvre homnie ; mais on peut remonter par .lai a la source. Enfin, je m'en remets à f os lumières et à vos bontés.
» Je suis, etc.
n Signé j Voltaire. »
yàm jecr que ie chef de la police mil en marge de cette lettlre {)o»r Kfostructlon de seg secfëtaîires !
»Ne faire réponse à Voltaire que dans huit jours : si Mérigot ne déelare point é'où il tient le Mahomet , le faire mettre en prison pour huit à dix jours. •
Marville, qui était pourtant un homme de sens« ne s'aperçut pas que Voltaire le jouait.
Vers la fin de sa carrière, <^e magistrat spirituel se
.plaisait à redire la lettre qu'il atait reçue d'un lieu*
tenant de police d'une petite ville, qui lui écrivait de.
bonne foi^ pendant qu'il dirigeait la police de Paris x
» Monsieui^ et cher Cqpfrère ,
» Hier , à mon audience , un particulier insolent m*a traité de fripon ; je n*ai pas voulu faire de bruit; mais je me éuis réservé dé vous demander comment vous en usez en p^eil cas. Veuillez m'en instruire y vous obligerez celui qui a Tho^ineur d'être ,
«Monsieur et chei cdnfirère , etc. a
RAVOT
(NicoLAi-Jiiir-BAPTisTB), leîgfffeur d'Ombreyal»
il n'y-ap^s p(^r le seigneuir d'Ombre v^il plus 4e (feiéhxitp possible qite pour Feydeâu de JfarvîUe ; les auteurs des dictionnaires historiques n'ont paÈ signalé l'apparition de ce magistrat parmi nolis.
Fil* et petit-filft d 'avocats-généraux à l'ancienne
COUT des akleâ} Ravot d'Oflibreval y fut reçu, dans les mêuies fonctions, le 17 jaayier 1705.
Nommé maitre des requêtes en 1722, et Keufenantgénéral de police le a8 janvier i724, il quitta cette magistrature le 28 août 1725, pour passer à l'intendance de Tours, quil ne conserva quejusqu'en 1726*
Que dcTÎnt-il ensuite ? quel était son caractère ? avait-il les.talens de Tadipinistratôur? Sur tout cela je ne sais pas un mot-
REIIVIE
(GÀBiitei.-NtcoiA9, ieigneurdeLa).
te créateur de la police, teDe qu'elle s'exerçait encore au moment de la rérolution, La Reinîe (1), s'est relïdu digne de conserver une place honorable dans la méonoire des Parisiens.
Né à limoges, en 1626, d'i^ne des familles les plus anciennes et les plus estimables de la province, il fut envoyé à Bordeaux pour y faire ses études.. '.
Le jeune La Jleinie s^y fixa, jet devint ptésident au présidial de cette ville. ^
Pen4ant les troubles de Gujrenne, ea i65o, il se
(1] MoRÉRi, et le Nouveau DicriOKNJkUK historique, rédigé par une société de gens de lettres ( 1 77a) , ont porté La Reinie à Nicolas, admettant ce nom pour celui de sa famille. Je ne sais sur quelles preuves ils ont appuyé leur détermination; il m'a été impossible de me livrer à cette recherche.
prononça hautement pour le parti du roi, eut-sa maison pillée, courut risque de la vie , et se sauta auprès du duc d'Eperaon, gouverneur de la province , qui le pfésenta à Louis XIV et à la reine régente, comme un sujet d'une fidélité à toute éprejive.
Bien que le roi lui eût ordonné alors de suivre la cour, ce ne fut cependant qucrle 22 mars 1662 qu'il ep put obtenir qtoelque grâce par l'agr^ient d'une charge de maître des requêtes.
En 1667, la police de Paris, très-néglîgée et trèsin^parfaite, cessa d'être exercéepar le lieutenant-civil et le lieutenant-criminel du Chàtelet, et fut confiée à un magistrat spécial , sous le titre de lieutenantgénéral de police.
La Reinie a commencé la liste de ces magistrats. Nommé le agmars 1667, il quitta ses fonctions le 1^9 janvier 1697, dans l'intention de s'occuper excjusiyement des affaires du conseil, où il avait. été appelé en 1 680,
« Sa Majesté, dit Moréri, très-^contente de ses services, pour les récompenser, le nomma conseillerd'état, en i68o, et le choisit, peu de'temps après , pour être successivement procureur-général, c'ômmîssaire-*rapporteur, et président de la chapibre établie à J'Arsgiial , en 1680, pour la Recherche des empoisonneurs, et ensuite lui confia le soin de l'exécution de ses ordres dans la ville de Pari^ , lors de la révocation de l'édit de Nantes, en i685. »
On doit remarquer, à l'occasion de la chambre ardente établie pour juger la Brinvîlliers et la Voisin,
que La Reinie montra pour la cour de. ces complaisances doiïdl est bien diificile à un homme , même ' honnête, de se garantir entièrement dans certaines places. • » *
On impliqua très«4njustement dans <^ette affaire des ' personnes qui étaient dans la disgrâce du roi; on mêla je ne sais 4|ueUes î^cusations de magie aux accUBations de poison, et La Reinie parut accueillir également les unes et les autres. En interrogeant la duchesse de BouiHon^ qu'on avait très-.mal à propos inquiétée au sujet de ces inculpations de maléùces #t de magie, et'qiii n'était tout au plus cQupa- * bje que de quelques indiacrétipns , il lui demaiïda sé^ rieusement si, dans ses* entretfen^ avec deç sorcières, elle avait Yu le* diable. La 'duchessa de BouUloâ lui répondit: Je h vois (f^ns ce moment, la vi$io9ieit fort laide : il est déguisé en conseiller-^' état.
On mêla Syssi, ptir un artifice indigne, dans cette accusation, un héros, le maréchal de Luxembourg ; et La Reinie parut très-disposé à servir la haine de* Louvois contre ce gralid général,
J|falheuix5ux à la cour, invincible à la guerre^ .
Le maréchal triomphaf^de la calomnie, mais il crut avoir triomphé de Louvois et de la Reinie.
Ce conseiller-d'état mourut le i 4 juin 17019, âgé de quatre-vingt-quatre ans et quelques mois, laissant de Oabrîelie de Garibal, sa femme, morte le 3 1 mai 1 7 1 5> deuxenfans qui n'ont point fait parler d'eux.
Le sourcnîrde fet^rt mtégîrîté, de son désintéresse*^ ment^ de son amOHr pour le bon ordre,' de ses soins pour la sûreté publique, de »a vigilance , Taurait fait regretter plus long-temj^s s'il n'eût eu pour succès-» se;ur un htKQme aussi habile que d'Argenson.
C'est à ses soins-infatigables, que Paris fut redevaîîle. de iVîtablissement (J« guet y de la défense aux gens de livrée de porter des épées et des cannée ; de rétaljlissemént des lanternes i de renlèvement des immondices qui enco^ibrnieoit leê rues , et d'une grande partie des réglemens de police qui s'observaient encore i Tépoque dg la révolution , et qui ont servi /pour ainsi dire, do^base à ceux deTadmini^tration actuelle i d^iinê organisation régulière de Tespionna'gjs, mais dingé d'ans, des motifs louables,; /le la purification des Cours des Miracles ; de la diminution du nombre de malfaiteurs, qui faisaient deParis k bois te plus funeste.
Avant ce magistrat, les rues de Paris , pendant la nuit, restaient privées de lumières, pans de certaines circonstances, et lorsque lés vols étaient fréquens,: on ordonnait à chaque propriétaire de maison y de placer, après neuf heures du soir, pour être préservé dès attaques des mauvais garçons, sur la fenêtre du premier étage, unelantçrne garnie d'une chandelle allumée.
L'établissement fixe deslanternes fut une des pre-^ mières opérations de La Reinie. On en plaça d'abord une à chaque extrémité des rues, et une autre'au milieu, excepté dans les rues d'une grande longueur.
Ces lanternes n'étaient garnies que de ckandeHes. On trouve dans l'iiistoii^e métallique de Louis XIY une médaillé frappée à Toeçasion de cette utik création ; elle porte cette légende : Vrbis securilas et nitor.
Cependant^ aous la fin delalieutenance de ce ma* gistrat, soit par sa négligence, soit pair la corruption dç ses agens, ou par défaut de moyen, on vit renaître tous les désordres du temps passé. Les ^yols se multipliaient. Dângeau écrit, au j i août 1 6g6 : « On commence à Yoler beaucoup dans Paris ; on a été obligé de doubler le guet à pied et à cheval. »
partie des dates que Ton fait ordinairement et in
dîspensablement figurer dans une notice biographique.
Sartîne est né à Barcelone en ' ^7^9-
Il a,, été reçu conseiller au Châtelet en 1762^
Puîa, lieutenant criminel au même siège
^,en ,. » i755i
— Maître des requêtes en 1 769;
— Lieutenantrgénéràl de police le 21 novembre (ou 1" décembre) V759J — Ministre deja marine, en quittant la police, le 24 août * i774r
11 laisse la marine le 1 4 octobre 1780,
Et meurt à Tàrragooe le 7 s^i^tembre 1801.
' Cette eq»èce de note de services suffirait à la métQoire de la. majeure partie de nos hommes d'Etat ; il n'ep est pas ainsi 4^ Sartine : la vie de ce magistrat, une des fllustratîons de la ville de Barcelone, appartient véritablement à Thistoire.
JNoii qu'il ait été un grand citoyen,^ non que la somme du. mal ne l'emporte en lui sur la somme du bien; mais il apporta daps toutes sas fonctions, et particulièrement . dans celles du lieutenaint-général de police, ua tact^ un zèle, une activité, une habileté dont peu de magistrats avaient fait preuve nvant lui; malgré les injustices , les actes arbitrairi^s qu'il eammit, il jjut être utile, surtout à la ville de Paris.
Les ha]|itans vécurent dans une sécurité parfaite pendairt son ^administration ; i}es rues furent tenues dans un état continu de propreté remarquable ; il créa, «n 1768, le mode d'éclairage qu^n emploie encore de nos jours ; il coopéra à la construction «de la halle au blé; il fonda une école gratuite de dessin en faveur des ouvriers qui se destinaient aux métiers tenant aux arts ; enfin , on lu^ fut redevable de. l'établissement des «maisons de jeu, mesure qui amena la fermeture d'un très-grand notnbrÇ de tripots et de* maisons clandesthies.
L'organisation* de sa lieutenance-géuérale de police était telle, qu'«ueun individu , ai^cun événement ne pouvaient lui échapper. . ' .
Sa réputation, à cet égard, était si bien établie , qu'un ministre de l'empereur lui écrivit pour le prier avec instance de faire arrêter , à Paris , un fameux Yollur, qu'on croyait s'y être réfugié, et dont le gouvernement autrichien avait le plus grand intérêt à s'assurer. Il répondit , pea de jours après , que Hiomme- qu'on cherchait n'était point à Paris, mais à Tienne même , logé dans une maison d'un des faubourgs, dont il désigna le numéro, indiquant en même temps les heures auxquelles il avait coutume' de sortir^ et les déguisemens sous lesquels il se cachait. Tous ces rcnseignemens se trouvèrent exacts; on arrêta le coupable.
Pupil de Myans, premier président d'une cour .supérieure à Lyon , fort lié avec le lieutenant-général , prétendait, devant lui, qu€ la clairvoyance de la police ne pouvait atteihdre que les gens suspects, et que, n'éf&nt point dads ce cas-là, il pourrait venir à Paris, y séjourner plusieurs jours sans qu'on en fut infoirmé. Sartine soutint le contraire , et offrit même une gageure , qui fut acceptée. Quelques mois plus tard, de Myoïft , qui était retourné à Lyoli , en partit précipitamment, courut jour et nuit, arriva à Paris à onze heures du matin, et alla loger dans nn quartier fort éloigné de celui qu'il habitait ordinairement. A midi précis, il reçut* ua billet de la part du lîeutenant-géniral de police , qui l'engageait à venir dîaer ce jour-là chez lui. Il s'y rendit, et convint qu'il avait perdu la gageure.
Obligé de se lever de grand matin pour remplir
avec exactitude les devoirs dé sa place , Sartîne'se laissait soufént allers involontairement, les soirs, au milieu même, d'une société nombreuse , à un sommeil de quelques minutes, qui, pour ceux 'qui ne le connaissaient pas particulièrement, n'avait Tair que du silence de la réflexion. Ua^maîtfe des requêtes^, qui se trouyait chez lui, et ne se doutait nullement de cette habitude, s'ihtéressant vivement à un homme auquel il voulait procurerragrément d'une place d'a-^ gent-deH:hange , et voyant le magistrat ne prendre aucune pdrt-À la conversation générale, crut Toccasion favorable pour invoquer ses bontés en faveur dé son protégé. Il s'approche, parle avec zèle de l'homme qu'il désire faire employer , fait réniimérîltion de ses talens et des droits qu'il a à cette place. 'Sartine, qtiî,. dans ce moment, était plongé dons le plus profond sommeil, et dans un rêve fort étranger à ce qu'on lui disait , prononoa assez hautement : « C*est inutile ; nous allons les mettre en boutiques. » Le maître des requêtes se retire très-confus , et va aussitôt racon-^ ter cette nouvelle, dans les mêmes termes, à son pro* tégé, qui ne manque pas d'aller avertif sur-le-champ les jagens-dê-cbange de sa conniaissance du sort 'qui les menace. Ceux-ci se rassemblent en hâte , consternas d'un év*énementsi impréjru. Ils délibèrent de présenter dès le lendemain aii ministre de Paris une requête appuyée de la signature dea meiUears négocîans, des plus forts banquiers de la capitale, par laquelle ils remontrent qu'ils ne pourraient pas supporter un tel avilissement de leur état, et annoncent
leuf démission, danft le «as 6ù Van peirslsteraH. Des députés du corps se rendent à Versailles, et soumettent lîespectueusenaent le vœu général de leurs confrères au ministre, qui, fort étonné du plan ridicule qu'on lui suppose, veut connaître Torigine d^unepa-^ teiUe sottise. Le maître des requêtes, nommé comme auteur de la nouvelle, est mandé ; il cite Sartine, qui, appelé à son tour, a beaucoup de peine à com-^ prendre ce dont il s*agit, et finitpar se rappeler qu'il dormait profondément & l'heure qu'on lui indique, pour avoir été eelle de la sollicitation, dont il n'avait pus entendu un mot. Enfin il est démontré, à la grande satisfaction des agens-de-chan^," et au rire de tous les assistans^ que la réponse qui avait jeté une* si chaude alarme dans le commerce, n'était qu'un rêve.
Ce qui servit sans doute i lui faire accorder und pénétration extrême , et à le faire passer pour uft homme l^ès-hahile ,,.c'eat qu'il eut l'art de perfection-» ner l^spionnage et de l'employci' pour de certaines choses que la morale et l'honneur du magistrat n'au-^ raient pu toujours avouer;
Ainsi, pendant les premières années de sa magis-* trature, il dvait cbfrgé ses espions d'arrêter les religieux qui seraient trouvés en commerce lie galan-^ terie ou de libertinage, soit dans des maisons publiques, soit dans des maisons douteuses. II se faisait ^présenter des rapportsparticuliers sur cette partie de sa police.
A limitation ^de Berryer de RaTcnoville ( i ) , cora* niunîquait-il ces rapports à la marquise dé Pompadour, pour amuser son roi ? Les envoyait-il A l'archevêque Christophe de Beaùmont, afin de lui faire connaître les brebis égarées de son troupeau ? Il était ^ probablement du moins, guidé par ce double motif. Ce qui n'est pas douteux, c'est que des arrestations assez nombreuses de religieux ^eufént lieu à cette époqjiie, et que, par uiie lettre confidentielle , l'archevêque recommanda le bas-clergé à la piété du chef de la poRce.
Manuel a insété $ dans sa Police dévoilée , le texte des rapports, avec les réiSexions-indécentes des agens ■ et la date des captures. Je me garderai de les reproduire ici ; mais, pour donner une idée de l'esprit de ces pièces singulières, j'en rapporterais quelques extraits, me bornant à indiquer d'abord^ dans une liste spéciale, à cruels ordres appartenaient les 1296 religieHK saisis flagrante delicto^ durant quelques années d'un espionnage difficile à qualifier :
Âugustins, 6
Âugustins réforme , 3
Bénédictins , '2
Bernardins, • • " * 5
Capucins, 2
Carmes , -5
(1) Voyez page 40.
Célesting, 2 Chanoines de Saint-Germain , 7 Chanoine» réguliers de l'ordre de Saint-Antoine , . â Charité (reKgieux de la) , 2 Clercs tonsurés , ' 5 Cluniste , 1 Cordelîers, « la Curés, ' là Diacre , 1 Diacres (sous) , 2 Docteurs de Sorbono» ) ' 5 Dominicains 9 6 Doyens, dignitaires, perssonnats et chanoines
de différons chapitres r V 100
Ertmte , . ' 1
Feufllant, v ^
Ffère d 'écolei» chrétien ne , • 1
•Jésuite, . 1
Mathurins, . 2
Merci (rdigieux àe la) , • 1
Minime. - . i
Oratoriens , 4
Pénitent de Nazareth , ' 1
Piquepuce , w
Précepteur , < t
Prémontrés , ^ , 3
Prêtres , gS Prêtres conventuels de l'ordre de Saint-Jo- .
seph , ' * ' . * 2
Prêtres étrangère , 3
Récollets > , a
Théatîns,. . *«
Voici un extrait de ce* rapports :
« 17 janvier 176e. André Carron (min*), écrivant
ourles murs de la Zaïre : Ego ad flagella par atus sum.
Commiss., Sîrebeau ; iâsp. , Marais, Le reçu est dû P.
tîorrecteXil' de la place Royale, »
1 10 février 1760. Joseph Outin (chati. deSaînte-
Genev.), chezk Bonfaeau. Il parut devant son prieur,
LeCoara^en^
Plus humble Bt plu6 honnête »
Qu'un j^^one inencliaat,'«es premiers jotùs de quête.
Commisi^., Thîerîori ; înSp. , Matais. »
« 12 février 1760. LefiéreLortaliprofès de la maison de Tfulouse" (cord. J, chez la Laurent, rue du Chantre > avec la Zéphire. Il a mis' en pratique la maxime de^Vlrgile \ nudus ara^$€re nudm. Reconduit Vers le P. Lafarge, discret de la province* Comniîss., TThîcrîon ; însp. , Marais.*"
• « ï4 septemlïre 1760. Jean-Antoine B% (car.). Il
îirrivait en poste, à franc-étrîer, de Valepcienhes. On troui^ dans ses -poches seiie loui*, deux rouleaux îi'écus de six livres, etc. 11 convient avoir volé le pro- "icuï^uT, il y avait un an, qui. ne le soupçonnait pas. Conduit au Fort^'ÉvequCé» Cmnmïss., Grimperel; însp. , Malais. »
* lonovengibre 1760. Jacques Cauchois, dit Frère Luc (aug. rëf.), maison d^un fourbisseur, au qua-
triëme étage, dans le cabirtet d*un de ^es amis, avec une coutnrîére qui s'y était rendue. Commiss., Mutel ; insp. , Marais. •
« 3 décembre 1760. J. D, Tordoir, sous-prieur de Mantes (cél.), thez la Mansy , dans la posture du prophète qui ressuscite le fds de la Sunanimite. Commiâfs», Sirebeau;insp., Marais. »
• 8 janvier 1761. Pierre-François Raffard de Marcilly, de la société et ûiaîson des pauvres maîtres (doc. deSorb.). Il n^ eu le temps que de donner ses trois livres à Julie. Commiss., Sirebcau; inSp., Marais. »
« 25 octobre 1761. Philippe deSaint-Goustan,chanoine de Vannes, avec un clerc, dans un cabaret de Montmartre, où pend Timage de Saint-François , prenant leur diner, comme les Romains, couchés entre la Catinot et la Leroi. Commiss., Thierion; insp.. Receveur. »
c 28 Août 176a. F. fioyde,prieur de Rosières (bern.^, dans le lit de la Chevalier, où il promet ne plus revenir. Commiss., Mutel; insp. , Desparvîer. »
« i4 décembre 1761^. Laurent Dilly, frère quêteur de la rue Saint-Honoré (cap. ) , chez la Boyerîe , où il t4iantait : Tirez-moi par irton cordon. Commiss. , . Sîrebeau ; insp. , Marais. Reçu du P. Grégoire, gardien. >»
« 9 janvier 1765. Ange-Léopold Meesen, aumônier des hussards (car.). Comme c'est la deuxième fois qu'il est pris, il ira- chez M. le lieutenant de police, à son audience, demanderses ordres. Commiss. , Mutelf insp. , Marais, »
«8 février 1763. Jacques Brchî, de la place Mîui-
bcrt (carin. ). Il avait pris le nom de Jacques Mazure, chez La Garde, qu'il prenait pour un autel à la romaine. Reçu d'Amable Martin , prieur. Commiss,, Duruisseau ; insp. , Marais. »
« 27 pctobre 1763. Charles-Marie.Thibault de Monsaucbe (cl, tons,), conduit à Saint-Lazare, parce que c'était la troisième fois qu'il se levait avec V Aurore^ On trouva dans leur cbar une épître en vers, où l'abbé Titbon ckantait ce qu'Hébé montre aux dieux, et ce que voudraient voir les rois, si.
Pour aller chercher le plaisir^ »
Ils montaient au cinquième étage :
ce qui, enfin, devrait, selon lui, avoir tabouret à la c{?ar. Commiss», Mutel; insp., Marais. »
• I" mars 1765. Gabriel Anheiscr, dit le P. Gabriel (récol.), sous le lit, en chemise,. d'Agnès Viard. Il vî-. vait avec cette ci-devant vivandière depuis sept ou huit mois, Commiss,, Fontaine; insp., Marais. »
«19 juin 1765. Charles de Soissan, grand-vicaire de Tulle, rue du Pélican, sur le devant , avec .Marianne Eglé, qui, sur sa porte, comme disait Benoît XIV, montrait son premier pour louer son second. Commiss. , Hugues ; insp., Receveur. »
• 26 octobre 1765. « Je soussigné Honoré Jlegnard , » âgé de cinquante-trois ans, chanoine régulier de l'or- »» dre de Saint- Augustin, et procureur de la maison de » Sainte-Catherine, reconnais que le sieur Marais m'a » trouve chez la Saint-Louis, rue du Figuier^ chez la-
» quelle )e duis Ténu, de mon propre mouvement, hier^
• pour m'amuser avec la Félix!, que j'ai fait déshalHller
• et que j'ai touchée avec la main enveloppée dans le «bout dé mon n^anteau ; et aujourd'hui ^ jouant avec
• Félix et Julie, sa compagne, qui m'ont ôté mes ha«
• bits religieux : elles m'ont mis en femme, avec du » rouge et des mouches. L'inspecteur m'a surpris en
• cet état. Je déclare qu^il y a plusieurs années que
• j'avais cette fantaisie» que je n'ai pu satisfaire plus
• tdt« En foi de quoi j'ai signé la présente déclaration,
• contenant exacte vérité» Honoré Regnard. Com*
• miss. , Mutel ; insp. , Marais; •( 1 }
« 1 9 février 1 7,67. Le P. Constance (pîq.)^ «ûtre Victoire et Emilie, se comparant à l'âne de Buridan. Commiss., Duruisseau;insp., Marais. •
Quant aux anecdotes relatives à des hommes qui n'appartenaient pas aux ordres, je suis certain que Sartine, plus tard, les recueillait pour en régaler la cour. C'était un grand plaisir pour lui de pouvoir dire au roi, tous les dimanches, à l'heure de son travail , de ces petites histoires dans le genre de celles-ci ;
c Jarnov^ick, rival de M. de Ségur, vient toutei^ les nuits, sur la place Royale, en fiacre ; il monte
(1) Ayant la révolution, les Grands- Au gustins bénissaient, tous les ans, à la iete de Saint - Nicolas de Tolcntiu, un paii qui recevait la puissance de guérir de toutes sortes de maladies, de préserver du feu, de l'eau', dutoririèrrc, et particu* lièreuient des fièvres» . ' '
^ sur le siège du cocher, de là, grimpe au balcon ^nc lui ouvre rirlandaise Nicolson, qui le cache dans son lit.
• Madame de Marsan, gouvernante des enfens de France, après avoir été la protectrice déclarée de révéque de Rennes, a vendu jusqu'à ses diamans pour le comte de Bissy, dont les seize mulets sont appelés le? petits Marsan.
»M. de Bemàgc,' prévôt thés marchands, s'épuîsc avec la baronne Blanche, qui a jépuisé tout le corps diploàfiatique.
• L'abbé de Saint -Hennine, grand itiangeur de moutarde, aumônier de la reine, vit avec la sœur du doyen du grand conseil.
• La. duchesse de la Yallière et la duchesse de Luxembourg ne se quittent jan!iais que quand M. de Bissy se met entre elles.
• La princesse de Richemont menace ses femmes de chambre, dans ses momens.de colère conti^ elles, de les faire.... par ses laquais. •
Gomme ces petits contes, que Sartine faisait ai bien, juraient pu employer trop de temps et exiger de trop grands frais de niémoirc , le lieutenant-général de police laissait au prince des notes ainsi rédigées :
« La Dorvalj qui est devenue la marquistî d'Au-
bard, fit ses premières campagnes avec un soldat qui déiserta pour elle, 'l^ile s en lassa, et lui fit casser la tête. Une compagnie entière Tépousa. Elle déserta à son tour poursuivre une troupe de comédiens. De rôle en rôle elle parvint jusqu'à Paris, où M. Da-
nisy neluiiâvnit eocore fait que des billets, lorsqu'un regard de, M. Iç duc d'Orléans fit naître à un. chevalier de Samt-Loui§ l'ambition de la prendra pour femme. Il en mourut. £Uç se retira en carrp3se jdrapé) au couvent des Cordelières, où elle essiaya plusieurs mari^ sans pouvoir en décider un à se charger d'elle.
• La marquise de Ségur, créole, a le plus joli pied de Paris. Le baron de Bezenval l'a déterminée à se venger de son mari qui n'a qu'une main.
» Mademoiselle Allard s'est fait peindre nue par Lcnoir. Taut le monde la reconnaît.
» Le prince d'Hénin oublie sa femme ; sa femme l'oublie avec le chevalier de Coigny.
^ » C'est un miracle que le gu^t n'ait pas encore surpris M. le comte de la Marche, qui, la nuit, s'introduit chez la. princesse Chimay, par un soupirail de cave, dans la rue des Rosiers. Il serait bon à ameper çl^ez un commissafre»
i»M. le^duc çle Chartres a soupe, le 29 mars 1771 , rue Blanche, n*^ 2, avec le duc de Lauzun, le duc de Frpqsac, Fitz-James, Conflans, le marquiç de Laval,
le marquis de Clerm.oiit et le comte de Coigny. Ils avaient trois demoiselle^e compagnie. On y parla beaucoup delà fille d'qnHkàtrc de la rue des Saints- Pères, qui ne voulait pas se rendre. Un abbé avait ojBfert, de la part du duc de Luxembourg, à ses père et mère, six mille livres de rente et mille d argent ; M» tîe Sainte-Foi, trésorier de la marine, en donnait davantage. M. de Fîtz-Iamcs voulut parier cent ciur
quante louis que sous huit jours il a livrerait à M. de Conflans. La présidente Bris$aut a représenté qu^aucune fille ne pouvait être iinise dank le commerce, sans qu'elle lui eût signé ses lettres de maîtrise. On décida qu'elle partagerait avec le duc la gloire et le profit de cette conquête. »
Le roi rapportait toutes ces gaillardises à la comtesse Dubarri, qui s'en amusait beaucoup.
L'ancien procureur-général de la commune. Manuel, qui vit de près la police, et tira de ses archive» les secrets impurs qu'il a dévoilés, s'est exprimé aiiisi sur Sartine. :
% Avant le règne de M. de Sartine, qui ne voulait tout voir que parce qu'il voulait tout, savoir, et ne défendait tout que pour pouvoir tout permettre, Paris comptait à peine soixante de ces filles qui, ramassant les flambeaux que l'hymen avait éteints, sans enseignes, vêtues comme des bourgeoises, se chargeaient d'aimer, ou dé lourds malfôtiers, ou de vieux ducs«... C'est M. de Sartine'qui, donnaûtdes gardes au vice, le soumettant à des r^les pour le forcer à des impôts, et formant ainsi de ses viles recrues un régiment de prostituées que le nombre enhardit, que l'exemple ^gtooisonne, se fit un jeu et un commerce de la d4|l^vation des femmes. Ses officiers, conseillers du roi,^ comme lé furent jadis les languayeurs, visitaient tous les jours ces antres magiques où s'engloutissaient la fortune et la santé des familles : témoins et juges de toutes les^ espèces de débauches, eux-mêmes, par le plus infâme des eour-^
tages, appareîUeurs complaîsans, ils vendaient à l'inconstant Plutus toutes les idoles qui s'échappaient des provinces où là fidélité pauvre ne brûle que de l'encens. Instruits par des délations, par des* confidences, par des découvertes, de tout ce qui se passait dans leur bas. empire, ils recueillaient, pour lés menus plaisirs du magistrat, des anecdotes gaillardes dont n'auraient pas voulu -salir leur plume ni les Bussif ni les Brantôme. •
Cette sévérité de jugement paraîtra mieux encore
.justifiée quand j'aurai dit que ce magistrat remplissait
quelquefois les fonctions de conseiller Bohneau; les
lettres que lui écrivit rinsjtp'cteur Marais, le 5 et le
12 mars 1762, le prouvent de rfste. Les voici :
t 5 Mars. Monsieur, j*ai eu Thonneur de vous informer que monseigneur le comte de la Marche était venu chez moi me demander un homme qu'il put avec confiance employer dans ses affaires de gnlanteries. Après avoir reçu vos ordres, je lui en ai envoyé un, et voilà les ordres que son altesse lui a donnés : de faire en sorte de se lier avec les gens de madame de Thîroux de Monregard, rue Feydeau, afin de savoir ce qu'on disait de lui dans la maison ; de s'informer si le duc de Fronsac n'y allait point, ou quelques autres, sur le pied d*amans, etde l'instruire exactement des jours que cette dame irait au spectacle. Notre homme, jusqu^à présent, s'est bien acquitté de sa commission ; il s'est lié avec un des laquais de cette dame, qui s*est ^ouvé être de son pays, lequel lui a dît quç M. le comte de la Marche était fort
amoureux de sa maîtresse, niais qult p'^t^it pas le seul, que AI. le duc de Fronsac Tétait aqssj^ et yenait souveiït ia irpir, ainsi qu'ua grand ojIBcier aux gardes, (l'Est.., qui paressait être très-bien avçc elle. Ce garçon lui a aJQuté qiii^ sa maîtresse ^vail; raison i que son ms^ri la traitait durement, çt que dernière^ nient» la voyai^t le matin, en peignoir, s^s cheveux déployés, il lui avait dit, eïi présence de plusieurs de ses gens : Sayez-?ous bien, madame, à qui vous resr semblez^comme cela? Â une fieffée piitain; et qu'elle s'était mise ^ pleurer, etc. •
«12 Mars. Monsieur, )'ai eu llionnei^r de vousren* dre compte des attentionné M. de Monville, au specr» tacle, pour madame de Monregard^ ce qui m^avai^ engagé à vouloir eu savoir davantage, et à faire parler à cet effet au nègre de ce monsieur, qui tout nar* turellement . avait dit que cette dame était la maH tresse de son maître ; que si son mari vei^^.f i mourir, il l'épouserait, et qu'il la voyait quelquefois à sa pe-^ tite maison sur la chaussée d'Antio. J'aij fait vérifier ce dernier fait, et la femme du concierge en est conn venue. Après vous en avoir communiqué , j'en ai in*? struit M. le comte de la Marche , et ce prince, suir mon rapport, s'est donné la peine de venir chez moi. Il m'a paru enchanté de mes découveiftes, e^ m'a fait connaître que sçs affaires étaient beaucoup plus avancées auprès de cette dame que je ne croyais; il m'a appris qu'il lui écrivait par la petite poste, et qu'elle lui faisait réponse par la même voie ; il mVn a nicme fait la lecture d'une. ^ Mon prince,, plaignes*
moi, voijfô êtes $aQ8 contredit, rhomme du monde le plus aimable, inai9 j'entrero^ia milk obstacles au )>laisir que.j'auirs^is de vous Toir. » Vous voyez bien, m'a-t-il dit, que c'est ùxi;e feo^oie qui capitule ; elle entrevoit mille obstacles , (qais elle ne dît pas qu'ils sont insurmontables.... Présentement, mon cKçr Marais, il me suffira de savoir les joura qu'elle ira à la comédie, etc. B
Le coQ^plaisant magistrat n'était pa» moins occupé dc$ auteurs et des. livrea que des fiHes, df s libertins et de» petits délasseniens de la comtesse Dubarri.
A-t-il ordonné le premier les auto-da-fés et les déchirures de livres qui s,e faisaient souvent à la Bastille, dépôt général des ouvrages dont la circuUtion n'était pas permise? je ne puis l'affirmer. Ce qui n'est pas douteux, c'est qi^e la police, sous lui, commandait ces mesures et en profita jt.
Ces exécutions n'avaient pas lieu en sa présence; il les prescrivait à I etat-ma)or de la Bastille.
Ses ordres atteignirent ainsi le Contrat Social, les iMtres de la Montagne, l* Esprit j^ les Mémoires de Ijdai^lenùn ^\^% Principes de Morale (de Mably) , les Ànantages 4^ mariage des Prêi;res, le Moyen de ren^ dre les religieuses utiies^ je Traité de /a Tolérance^ grand no^mbre d'a\itres buyrages, des gravures, des^ presses, dps caractères.
Les archives de la police avaient conservé uH: coçapte de vente au csMrtoanier TiSiSet , de trois mîk liçrs quinze livres pesant de feuilles condamnées 4^ mourir dans son magasin ; le voici :
Trois railUers quinze livres; à raison de 7 liv. 10 s^.
le quintal.. . . . . , > , . . *
226 lir.
Dépense : pour- 7 journées de 3
déchireurs , à 3 li V,
pour une journée de
deux houiuies* . .
.aux couipagnons ,
pour boire» • • .
pour les fiacres de
Guérin. ... . .
profit
Preuve. . . 226 2 6
Il écoutait volontiers les hommes de lettres, et satisfaisait quelquefois leur susceptibilité et leur amour-propre.
' Si Ton veut juger quel prix le grave magistrat pouvait attacher à leur correspondance, qu'on lise les lettres qui suivent.
« Monsieur ,
» Ce qui m'arrîve est, je crois, inouï : un homme , sous le titre de Géographe Parisien ^ a copié et fait imprimer, mot pour mot, phrases pour phrases, une grande partie des deux premiers volumes de mes Essais Idstoriques sur Paris, sans me citera ni mettre mon nom en aucun endroit. D^aîlleiirs, quand il l'aurait mis, le pillage est trop considérable pour être toléré. Lorsqu'on copie trois ou quatre pages , sans citer, c'est un plagiat; mais en copier un aussi
jgrand nombre, c'est un vol. Je me plains à uir magistrat trop éclairé pour m'étendre en réflexions. Je hè doute point, monsieur, d'une punition d'autant plus éclatante, qu'il n'y a personne qui ne dise qu'elle est absolument nécessaire, surtout dans un temps où de prétendus écrivains, sous les titres de Dictionnaires et autres titres, trompent le public, et tâchent de faire passer comme étant d'eux ce qu'ils ont pillasse dans les vrais auteurs.
' » Je «uis , etc.
9 Signé y Saïnt-Voix. ^ ■ Août, 1769. »
t Monsieur, •
> Je crois n'avoir pas besoin de vous faire une confession générale pour vous mettre au fait de toutes mes sottises, et vous savez déj^ que si le règlement qui a supprimé les galons des domestiques de ces demoiselles avait aussi supprimé les contrats, j'aurais dans ce moment-ei de grandes actions de grâces à vous rendre. La belle Raucourt, qui commence par où les autres finissent, à dix-sept ans et neuf mois, a arraché à mon ivresse, ou à ma stupidité, un contrat qu'elle a fixé à deux mille écus ; car il faut lui rendre justice , elle m'a sauvé l'embarras de cette affaire , elle a choisi elle-même le notaire , elle a pris son heure , réglé les articles, et je n'ai eu que la peine de signer, La forme de ce maudit contrat est si sévère, toute cette manœuvre était si mal déguisée, que j'ai ouvert les yeux une demi-heure : je me suis même ouvert au notaire
su? mes çrajintes , et j'ai signé doutant eoçorç si on n?c tiendrait les cpnditiops Tçrbalçs qu'on avait faites aY(M? moi. QnJes a tenues tant bien que mal peada.pt cinq mois et demi , et aYant-hier j['ai reçu oçiçn congé, sans mç douter du prétexte honnête qui a pu y donner lieu , sans pouToir même çn venir à ui^e çxpli* cation. Yous conviendrez^, monsieur, qu'un rêrç ausâÂ co.urt, qui laUse à sa suite de pareilles réalités 9 rend le réveil un peu fâcheux. Tout ceci p.a'raît jurer fortement avec la gaîté que je porte dans le mon<le, et la tournure honnête que j'y avais prise. Vous avez eu des bontés pour mademolseUe Raucoiurt, }e ne
veux point lui faire tort dans votre esprit ni dans celui du public. Quoi qu'il en arrive, je ne m'échapperai sur elle d'aucune manière; je le dois à moimême, et d'ailleurs je ne puis la croire coupable d'un aussi détestable procédé; je Tattribuerai toujours à des conseils étrangers qu^le aura suivis, parce quelle n'a point de caractère. S'il n'est pas indigne de votre ministère d'amortir un peu le coup que je reçois, je me prêterai aux acçommodemens que vous voudrez bien prescrire. Quoique le sceau du notaire y ait passé, je crois qu'il vous est possible de changer sur cet article les intentions d'une femme qui vous doit beaucoup, et qui mériterait moins vos bontés si elle persévérait. Si vous voulez avoir la bonté de me donner aujourd'hui un moment, l'aurai l'honneur d'en causer avec vous de la manière la moins fastidieuse possible; car cielte Icttrcvi le devient un peu, et je me conduirai d'après vos
intentions (K>inme un gdlànt homme, qtri ne mutait pas d*étre aussi gï^ssièrement trompé, mais qui n'en conserve ni aigreur ni ressentiment. J'attends vos ordres «et suis avec ïespect votre , etc. ,
' ■ Signé , éc Bievre.
il Ce aa juin ^774- »
Par une încOtieévaîMe contradiction, la poBce laissait rejî)i^cnter la Partie iie Chasse de Henri IF, de €ollé, dans toutes les grandes villes de France, et ne voulait pas periûettre qu'on la jouât à Paris. Après quelques tentatives inutiles, le bon Collé eut !e désir d'en essayer une nouvelle, et s'adressa à Sartine, le l5 septembre 1767 :
c Aurai-jele malheur, monsieur, de ne pouvoir espérer de voir jouer ma comédie qu'après tna inarl? Je sens bien que cela pourrait me ressusciter : l'amour de la gloire et l 'amour-propre sont bien capables d'opérer ce miracle-M dans un auteur, et de le faire revenir d'atissi loin. Mais je suis modeste; je ne xisoU pas mériter un miracle, à beaucoup près< Je me contenterai bonnement d'être joué de mon vivant.... Cette grâce ferait la consolation de ma vieiltesse : ce serait matière à radotage et à rabâchage : cela fait toujours plaisir. »
Collé se rendit à la police pout réclamer une réponse. Elle était en marge de sa lettre. Un commis la lui montra ; elle était renfermée dans ce mot unique, écrit au crayon : Refusé.
Les gouyernaojs prenaient rintérêt le plus vif aux nouvelles à la main, que quelques personnes faisaient répandre dans Paris. Le duc de Ghoiseul, que la czarine appelait le cocher de la France^ étxU yait à Sartine, en mars 1762 :
« Vous voudrez bien^ monsieur, faire venir chez vous le faiseur de bulletins ridicules, et lui dire que vous le ferez mettre au cachot s'il s'avise de faire paiqaitre aucune feuille qui n'ait pas été revue de, la part de la police. Rien n'est plus indécent,- et sicojitraire à l'ordre public, que de souffrir de pareils distributeurs de nouvelles ; l'intention du roi est, monsieur , que vous réprimiez avec sévérité cette liberté indécente.... M. le prince de Beauyeau demande avec raison la rétractation de l'article, du bulletin qui se fait chez niadame d'Argental. Comme il, est fait à tous égatds pour obtenir teutesi les satîsfac«tions qu'il peut désirer, je vous serai obligé de concerter avec liti les moyens de lui donner celle qu'il demande dans, cette occasion. »
Le lieutenant-général de police sut, par ses espions, que le nommé Gilet, valet de chambre de m?idame d'Argental, était l'auteur de l'article incria)iné; il le fit arrêter et emprisonner, et le prince de Beauveau, en demandant sa grâce , crut l'avoir pardonné. ' .
Les rigueurs excessives et les complaisances servîtes envers le pouvoir ont conduit souvent des m^agistrats au crime.
Aussitôt après la prise de la Bastille, en 1789^ on
Q publié ui^e brochure détrente^-uDèpages, intitulée t Copie, des kiires originales manuscrites trouvées dans les ruines de la Bastille, le iS juillet 1789.
Dans cette brochure, aujourd'hui fort rare, on lit^ p. 28 et 29 :
c Lettre de M. deJk, lieutenant- gênerai de police^ à M. Delaunay, gooÊrneur de la Bastille.
»Le juin 17
» Je vous envoie, mon cher Delaunay, le nommé F... C'est un très-mauvais sujet; vous le garderez pendant huit jours, après lesquels vous vous en déferez.
• Signé, de S; »
« Note mise au bas de la lettre, par M. Delaunay :
»Le juin, fait entrer le nommé F;, et, après lé » temps fixé, renvoyé chez M. dé S. , pour savoir sous » quel nonl il voulait le faire enterrer. »
J'ai déjà rapporté, dans le Dictionnaire de iâ Pe-^ NALiTÉ et dans la Description historique de Paris ^^ ouvrages dont je termine la publication en ce mo-^ ment, les deux lettres qu'on vient de lire. Elles m'ont valu la censure de M. Colnet (Gaz. du 5 août 1828 ), et les injures, tbut^-à-fait honorables pour moi, de quelques ^litres journaux pour lesquels les gens honjiêtes et les politiques consciencieux n'ont pas' olus d'estime que pour la Gazette de France.
lù&
Les uns €n tint attalqué ràutbefiticîlé pair deB rai- ^oonemens de cette force , qui port«*ht àvfec ïeuit leur réfutation : « Quel ombrage poUVâ^it porter ati »:gouYerûef|ient un particulier aussi obscur c[àe ce jiM. F.? Admettons que sa mort, utile à M. de Sar- «tine ou à l'État, ait eu yéritablegient lieu, M. le » lieutenant -général de poliGj|yi? ait-il besoin tie la
• taire, et de faire enterrer M. tf. sous un nom sûp- ^posé? Un homme mis en prison peut y mourir na- » turellement au bout de huit jours ; et quand «M. Delaunay, docile aux ordres de M. de Sartine,
• aurait dépêché le pauvre M. F., nous ne voyons pas «JlnconTéiïiient qu'il y avait à le faire enterrer sou^ » sfon véritable noniXe gouverneur de la Bastille pou- >vait assigner à cette mort une cause toute simple, »et personne n'aurait eu le moyen de prouver le con- > traire. » "
Les autres, par ces phrases pompeuses, terminées par ce que les journalistes appellent le trait de l'article : « Je sais que M. de Saint-Edme les a trouvées n dans un recueil publié lors de la prise de la Bastille ; » mais quel est l'auteur de ce recueil? qu'il se nomme. » Je l'accuse ici de la plus odieuse de toutes les im- » postures. Jamais, non, jamais, M. de Sartine n'a «signé ces ordres atroces. D'ailleurs, par qui au- » raient-ils été exécutés? Tous les officiers de la Bas- » tille eussent répondu : Nous ne sommes pas des » bourreaux : il ne fallait pas les calomnier, c'était
• bien assez de les avoir égorgés. >
Des bourreaux? on en trouve toujours. Quand le
duc àe Goise, le duc de Montpensier, }e bâtard <l'ADgouléine, le tiiaréchal de Tayannes , couraient les meÉ en cfiant : Saignez , Saignbz; c'est la volonté du roi. Maurevel, Pétruci,'B'ême, Crucéet mille autres hésilèrent-ils à tremper dans le sang de leurs concitoyens leurs poignards.
Et leurs bras, tant de fois de meurtres fatigués?
Et lorsque, à cette horrible époque, on voulut se défaire de quelques-uns des commandans de province qui avaient désobéi à Tordre du massacre, né trouva-t-on personne pour tendre au vicomte d*Orthe et au comte de Tendes la coupe empoisonnée?
Mais )e vais transcrire la dernière lettre du recueil que j*ai cité , et la note qui le termine.
« A l'a Bastille, le 1 3 septembre 1771*
» Monsieur ,
» J'ai rhonneur de vous envoyer cî-joînt les trois
• papiers que j'ai communiqués au sieur Billard, avec » la réponse que ce prisonnier y a faite.
• Plus, vous trouverez. Monsieur, un paquet du > sîeur NeroL
» La têtu du sieur de la Rivière est toujours fort
• échauffée, et je commence à désespérer que sa pau^ » vretête puisse guérir sans qu'on lui fasse le remède.
• Je suis avec un profond respect, etc.
• 5/^71^, Chevalier. »
ISoU. «Après riuipréssion de cette demii^e lettre^ T» quelqu'un .m'a dit qu'il croyait déjà l'avoir vue im- » primée. Je dois prévenir qu'on ne doit point en être
• étonné, parce que toutes les lettres écrites au gou-
• verneur de la Bastille étaient copiées^ aussitôt leur » réception, sur u n registre, dont le public a coupé des > feuillets, lors du pilloge des papiers; ainsi les uns
• ont l'original et les autres une copie authentique. « Ces copies, prises sur ce registre , sont une preuve wde l'existence de l'originql i le registre, en effet, n'au- »rait point existé, si ces lettres fussent supposées. »
, Sans m'arrêter au caractère de véracité que présentent ces documens, je demanderai comment il se fait que le gouvernement (de 1789 a 1792) , Chevalier ou les siens, la famille Delaunaj , Sartine ou son fils, ov ses parens, n'aient, â aucune époque, dans aucune circonstance, rien dit ni rien fait pour défendre les coupables contre de pareilles accusations.
Qu'on ne vienne pas dire que les officiers dç la Bastille n'étaient pas des bourreaux, car des millions de voix s'écrieraient,:
Et ces squelettes humains encore enchaînés, trouvés dans cette forteresse, après sa démolition « et qu'on inhuma dans lé cimetière de la paroisse Saint- Paul , avaient-ils été chargés de fers exprès pour cette pieuse cérérhonie !
Et ces quatre cents hommes que Delaunay fit entrer , par perfidie , dans la première cour du fort, le canon de Delaunay les épargna-t-il ?
. £t jLatude» <|ui| p<»iir avoir écrit trop fbrtemeilt à Sartine, en 1764 9 fat replongé dans un cachot où ^ durant quarante mois , il eut à défendre sa vie con*tre les rats et contre Timpureté du . lieu , n'était-ii qu 'une. victime volontaire ?
. Et le comte de Lo^es ,: qui subit une agonie.de trente-deux ans dans cet antre de la mort, n'avait-il pas affaire à des bourreaux ?
Je l'avouerai > mon indignation s'acçroit pour les auteurs, de tant de crimes, quand je xois des écrivains oser prendre la plume en leur faveur^ et vouloir réfuter des faits par des mots brillans ou des objections insignifiantes, et par des plaintes réitérées de manque de bonne foi, même; de calomnie. ,
Est-il besoin , pour flétrir la mémoire deSartine ^ de quelques autres faits ? je me bornerai à en citer deux.
Le chevalier Pompignan de Mirabelle, courbé sous ie poids des années, qui, ays^nt entendu réciter qua-tre vers contre la marquise de Pompadour, avait eu le malheur de les répéter dans tine compagnie nombreuse> racontait ainsi son entrée et son séjoui* àVin* cennes : , ,
«^ Averti qu'il allait (Sartine) lancer contre moi une lettre de, cachet, je me présentai chez ce magistrat , en le priant de jne dire dans quelle prison il voulait que je me rendisse : A Yin^i^nnes, me répondit-il. Je montai dans mon carrosse , et , sans retourner chez moi, je vins me constituer prisonnier au donjoD. A peine y fus-je séquestré, que l'ordre de nia déteûtion
arriva. Je cru^, dans lepremiermoment^qUe'ce n'estait qu'un jeu : il <lure depuis onze 4ms, J'^i vu>difei^ 8CS fois M. de Sartiné , dans le$ risîtefl it^^l a cou>* tume de nous faire une fois par an, et je n'ai îamain pu en tiret que ces mots t Où vous ête« l'auteur de» vers en question » ou vous connaissez î^elui qui les a faits ; dans le secontl cas, votre sflenoe opiniâtre vous rend aussi coupable ; nomiïiez-4e et vous rede«« venez libre. Il m'aurait été bien diffîeiie de révéler ce nom, si j'avais été capable de cette indignité, puis* qu'il m'était absolument inconnu. •
Onze ans de prison pour avoir répété quatre vers contre une marquise débauchée !
Leprévôt de Beaumont était secrétaire du clergé de France, lorsqu'au mois de juillet 1768, il découvrit, par hasard, le plan d'un monopole exercé por le gouvernement d'alors sur le commerce des blés, que plusieurs agens faisaient accapara et vendre à son profit; ce monopole occasionait l'énorme cherté dont le peuple ressentait tout le poids.
Ce digne citoyen voulut dénoncer au parlement de Rouen Unique malversation qui tendait à affamer la, France. Son paquet fut décacheté à la poste , et , le 1 7 novembre, on lé conduisit à la Bastille. Après onze mois de détention dans cette forteresse , une nouvelle lettre de cachet, du 1 4 octobre 1769, le fit transférer au donjon de Vihcennes. Il y resta quinze années, et y éprouva une suite continuelle de perséculions, dont il iiccusait Sartine , et avec raison , par-
ce que les rigueurs exercées dans les prisons ctaieot «ordonnées par le chef de la. police*
Pendant dix-^huit mois il fut couche sur un grabat de bois, lai^e de itingt-quatre pouces^ couvert d'un peu de paille poujôie ^ et ayant des chaînes aux pieds ; il ne recevait que deux ences^ de pain par jour et un verre d'eau pour tout aliment, qu'on lui passait par un trou. Enfin , â était près d'expirer , lorsqu'on le transporta dans une chambre n*^ 3, où le chirurgien le fit baigner dans l'eau chaude^ lui fit donner des bouillons restaufans , du vin vieux , et prescrivit de }e promener en le tenant sous les bras : ce régime 1& rétablit au bout de quinze jours.
Sartine était amhifieux > ce qui semble exjpliquer ses lâches complaisances envers^le roi^ les princes*, lifs favorites et les^^ ministres.
Quelques jours avant la mort de Louis XY, un de ses, amis le r^îocontre dans la galerie <^ le portefeuille sous le bras> et l'empêche d'entrer ches le roi, en lui disant: la peste est là ; si vous hwne^. le mauvair air, on vous fera faire la quarantaine avant que vous puIs-> siez vous présenter à son héritier. Il disparut; et ce fut le premier, d'après cette attention, que le jeune roi vit à ses pieds : il eut les premières faveurs.
Passé au ministère de la ntarine, etsecondé par le& l^lens^ du chevalier de Fleurieu, dont il avnit su apuprécîer le mérite, Sartine se conduisit dans les conjonctures les plus embarrassantes avec une certaine prudence, et avec le zèle qui avait caractérisé ses précédentes^ administrations. Alais il n'f portât pas cette
rare habiletés qu'il avait déploy^^e dans la direction de sa police machiavélique. Quand il fut remplacé par de Castrles» le prince lui donna une gratification de i5o,ooo fr. et une pension de 70,000 fr., et le peuple lui décocha un grand nombre d'épigrammes , parmi lesquelles on à distingué celle-ci :
J'ai balayé Paris avec un soin extrême. Et voulant sur les mers balayer les Anglais^
J*ai vendu si cher mes balais ^ •>
Que l'on m'a balayé moi-même.
Son entrée' au ministère a donné lieu à une anecdote que je ne puis m^empêcher de raconter. ^
J.-J. Rousseau lui avait écrit, en 1772, une lettre de six pages, pour, se plaindre, mais sans en demander vengeance, àt propos tenus sur son compte. Ce magistrat connaissait donc l'écriture de J.-J.
Appelé au ministère de la marine, Sartine lui envoya ce billet :
«On ne peut être plus sensible que je le suis, monsieur, aux choses obligeantes contenues dans vôtre lettre. Je ne le suis pas moins à la part, que vous prenez^ à la grâce dont le roi vient dé m*honorer. Recevez, je vous prie, les assurances de ma reconnaissance, et de tous les remercîmens que je vous dois* : ^
» J'ai l'honneur d'être, etc. »
Et l'auteur d'Emile lui répondit :
«Je croîs remplir un devoir indispensable en vou$
envoyant la lettre ci-)ointe, qui m'a été adressée rraîsèmblablement par quiproquo, puisqu'elle répond à une lettre que je n'ai pas eu Tlionneur de vous écrire ; non que je n'acquiesce aux félicitations que vous recevez, .mais parce que ce n'est pas mon usage d'écrire en pareil cas. Je voua, supplie, monsieur^ d'agréer mon respect. »
Ce n'était probablement pas i|ne errçi^r du aiinistre ; mais comme à cette époque les gens de lettres avaient l'habitude de s'intéresser à tous les chaugemens de position des hommes puissans^ et particulièrement à ceux des lieutenans de police devenus l'objet de quelques nouvelles faveurs, on aura adressé au citoyen de Genève une circulaire de rémercîmens^ sans s'assurer s'il lui en revenait une de droit. Rousseau fit bien : le caractère des écrivains ne devrait }amtiis rien perdre de sa digriité.
Au moment où la révolution sembla menacer les jours de tous ceux qui avaient Joui de la confiance du prince, Sartine dut croire sa vie en danger; Cependant il ne voulait point quitter sa patrie ; et il ne céda qu'aux instances de ses amis en se réfugiant en Espagne, où il était sûr de trouver des ressources que ce gouvernement ne pouvait refuser aux services. que sa faaxille avait- rendus à ce pays.
Il paraît que l'abbé Maury avait une haute opinion du savoir-faire de l'ancien lieutenant -général de police.
On sait qu'un jouir, à sa sortie de l'assemblée constituante^ cet abbé avait répondu à quelques homme»
qui le voulaient mettre à la lanterac ; imàécites^ m verrez-vous plia était?
Peu de temps après s'être tiré de ce mauvais paSj. révêque d'Autun ( Talleyrand Périgord ) lui dît, en plaisantant :M9ii cher abbé, quand allez-vauê à Paris t
« Moi , répondit l'abbé, qu'irM-je faire à Paris? Qu'on me rende auparavant la BastiUe,. M. de Sar* tjne , M. le chevalier Dubois et le régiment ^& gardes. » -
TACHEREAU OU TESGHEREAU
(Gabbiel), seigneur de Baudry et de Linières.
S'il est vrai que Thomme le pius sage ait été jcelui dont on a le meoins parlé, aucun ne le fut à l'égal de Tachereau. Historiens, poètes, annalistes, faiseurs de recueils d'anecdotes , personne enfin n'a trouvé l'occasion de rattacher soi^ nom à un événement, à UQ fait quelconque,
^\\ était maître des requêtes, çt avait eu le titre d'intendant au conseil des finances créé en 1715; par le régent , quand ce prince l'appela à la lieutenance^énérale de police Iç 1*' juillet 1720, emploi qu'il ne conserva que jusqu'au a6 avril 17^2.
Il mourut conseiller-d'état le aa avril 1 7^5^
«Si
I iteM ,.qBP8
DE LA POLICE GÉNÉRALE
Le aiinifitëre de la police générale était une eréa^ tlon du Directoire (i) , qui , faible et sans cesse attaqué par un jgrand nombre de mécontens de toutes les opinions, crut trouver dans cette institutioB une force piotectrice de son pouvoir.
Chaque jour l?s feuilles publiques attaquaient les chefs de Tétat , qui n'en avaient qu'une seule où ils pussent se défendre contre leurs ennemis, contre les royalistes et les anarchistes , lesquels , au moyen de leurs journaux et de leurs réunions particulières^ exerçaient une véritable influence sur l'esprit pu«- Wic.
L^ gouvernement semblait paralysé, et il ne pou-* vait qu'à peine surveiller toutes ces réifnipns,. dont il était impuissant i réprimer les excès. Jeté au milieu Vies factions pour les empêcher ^d'en venir aux
( i) Voir rintroductîoD, page su et suiv.
mains, les tentatives qu'il faisait pour les comprimer tournaient toujours à son désavantage. La création du ministère de, la police générale, devenue nécessaire, ne fut combattue par personne ; elle eut Tassentiment presque unanime des deux conseils.
A ce département fut confié l'exécution des lois relatives à la police générale , à la sûreté, à la tranquillité intérieure de l'État ; la police des prisons , maisons de justice , de réclusion ; la répression de la mendicité et du vagabondage; le maintien de l'ordre, et les affaires de la haute police.
En 1802, la police générale fut réunie au ministère du grand-juge; mais, par des motifs puisés sans doute datas l'importance des événemens, à là suite' de la conspiration royaliste de Georges et de Pichegru, un décret du 10 juillet 1864 rétablit Tàncien ministère, l'investissant de toutes les attributions qu'il avait avant sa suppression.
Quatre conseillers- d'état, travaillant avec le inînistre, étaient chargés de la correspondance, de la suite et de l'instruction dés affaires relatives aux départèniens assignés spéèiàlémènt à chacun d'eux.
Ce ministère fut réuni à celui dé l'intérieur au moment où Fouché était chargé du dernier de ces portefeuilles.
En i8i4> le département dé la police se convertît en direction*générale, confiée à M. le comte Beugnot. Kétabli en i8i5, ce ministère a été définitivement supprimé en 1 818, et ses attributions ont été réunies au ministère de l'intérieur.
Le premier ministre de là poHce a été M. MerUii de Douai, et le dernier M, Dècazes.
ANGLES
(lb comte).
Angles est plus connu comme préfet de police que comme ministre ; le portefeuille n'a fait que passer entre ses mains : nommé par un gouvernement provisoire, il fut une excellence provisoire.
Il était né en 1 780, à Grenoble. Sa famille le destina d'abord au barreau : 1^ révolution en fit un fonctionnaire. A dix-neuf ans, il accepta une place dans les charrois ; ensuite, il se fit recevoir timonnier à bord du Duquesne, en rade de Brest ; puis il entra en qualité de commis dans les bureaux dé M. Morard de Galle^, préfet maritime , dont il épousa la fille. Le premier emploi important qu'il ait occupé est celui d'inspecteur de la librairie à Rome.
Nommé auditeur'au conseil-d'état, à l'âge de vingtun ans, il fut attaché, en cette qualité, à l'administration des provinces conquises. Il était à Vienne en Autriche lorsqu'il reçut sa nomination de maître des requêtes.
A son retour en France , on le chargea de la correspondance du troisième arrondissement de la police générale de l'empire. Il fallait que Angles eût fait preuve de capacité pour qu'on lui confiât une tâche aussi importante. Le gouvernement impérial, au-
quel on a reproché tant de choses^ a eu du moins nn mérite que personne ne lui conteste , celui de formée de bons administrateurs: La police de cette époque était forte, et par conséquent modéisée ; c'était de Tarbitraire, si Ton veut, mais de Tarbitraiiie en grand. On cite, du reste , la correspondance d'Angles comme remarquable par un ton plein de calme et de jus« tice. Dans un temps où les passions politiques sont assoupies, il est rare de voir les a^ens de Tautorité publique se livrer à la violence, et c'est principialement par la police que^ le règne des factions est persécuteur et tracassier.
Le troisième arrondissement de la police compre^ nait Rome et les départemens d'au-delà des Alpes. On a accusé Angles d'avoir été un instrument de persécution à l'égard des prêtres italiens, à l'époque de la rupture de Napoléon avec k pape ;^ mais il prou-^ va qu'il n'exerçait pas ses fonctions au moment pu ces mesures rigoureuses ont été prises. On a compté, sur ses registres, jusqu'à ii^SâS lettres par lui écrites dans l'espace de trois ans, aux directeurs de police Dedoubet-d'Auzers, à Turin; Beaumont de Brivazac, à Gênes; Lagarde, à Florence; Norvin^ Montbreton, à Rome; Malkval, à Civitta-Veccbia.
On a conservé une lettre d'Angles, datée du 26,. février 181 4, adressée à M. Lagarde, chargé de la police du grand-duché de Toscane; elle est ainsi conçue :
«La variation de l'esprit public, dans ce pays, et au » milieu des circonstances actuelles, ne peut étonner.
ret on comprend combien il est difficile d^en répri-^ » mer les écarts.
» II faut s'appliquer, cependant, à balancer, par une
• influence favorable, les discours malveillans. Yous »aure« £ait rendre avec Min # dans la Ligttrie^ les » grands aviintagei remportés par & M. Terapeireur » sur les armées alliées, à la suite des faits d*armes les •plus briHans dont rhfstoîre ait conservé le so^uTenin •Les eotiemia «ont en pleine retraite , et les espë- •rapees les mieux fondées d^une paix honorable «prennent chaque jou^plus de consistance. C'est sur il ces é^'énemens qu'il faut appeler l'attention desbons
• esprits et des hommes dont l^opiniôn fait autorité ; » c'est à eux qu'il appartient d'éclairer ceux de leurs » compatriotes dont le mauvais esprit chercherait à > causer des désordres , à encourager rinsoumission » aux lois. Si leur influencé et tos ' insinuations ne
• suffisaient pas, il serait bon de faire arrêter quel- >quest-uns des plus malveifians, et de les diriger
• sur Nice, d'où ils recevraient une destination ulté-
» rieure. »
Un mois après , Napoléon était à l'ile d'Elbe , et Angles avait un portefeuille.
Angles vivait donc dans l'obscurité des bureaux , lorsque les événemensde i8i4 vînïpent l'en faire sortir : le gouvernement provisoire lechargea, par intérim» du ministère de la police générale.
L'acte le plus important de ce haut fonctionnaire pendant sa courte apparition sur l'horizon ministc-
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kiel/ou du nopins celui qui a fait le plus de. bruit ^ est Tordre suivant :
Ministère de la Police générale.
«.Il est ordonné à toutes les autorités chargées de > la police en France , aux con^missaires - généraux
• spéciaux -et autres,, d'obéir, aux ordres, que M. de »Maubreuil leur donnera, et de faire exécuter à Tins-
• tant même tout ce quïl prescrira , M. de Mau-
• breuil étant chargé d'une mission sécrète de la plus «haute importance»
«Le ministre provisoire au département de la po-
• lice générale,
» Le comté Angles. »
P^autres ordres, conçus à peu près dans les. mêmes 'termes, furent: donnés à Maubreuil, marquis d'Orvault, par le comte Dupont, ministre de la guerre , Bourienne, directeur^général des pQstes, et par les généraux des armées coalisées, baron Saken , et baron de Brokenhausen.
Ces cinq ordres furent confiés en double à Dasies, qui accompagnait particulièrement le marquis de Maubreuil.
Qu'on ne s'étonne pas de trouver ici quelques développemens sur cette affaire, dont les tribunaux retentissaient il y a peu de tenons. La révélation du but de la haute mission secrète dont Maubreuil a été chargé , a attiré sur sa tête des persécutions qui durent encore. II a prétendu , dans une foule.
"d^écrils. et de mémoires^ publiés tant en. France qu^à l'étranger, que le gouvernement provisoire lui. avait t)rdonné t Assassinat de l'empereur Napoléon , de son fils s de ses frères, et l'avait autorisé à s'emparer de leurs trésors; qu'on lui avait promis deux cent mille francs, le grade de lieutenant**général, et le gouvernement d'une province. Il a aussi assuré qu'après la seconde abdication de Napoléon, M. Dambray lui offrit 600 mille francs et un poste avantageux à la Martinique, pour l'empêcher de nommer ceux qui l'avaient chargé d'asssu^siner Napoléon et son fils.
Quoi qu'il en soit, Maubreuil devait avoir accepté, puisqu'il s'était mis en route
Le résultat de cette mission fut Tenlè^vement des caisses contenant les dîamans de la reine de Westphalie , que Maubreuil fit transférer à Paris. Ces «aisses passèrent dans les mains de MM. de Vantaux , <areslin, Semallé, VitroUes et Angles, qui tous, dit Maubreuil , les ont gardées, t J'ai pris , ajoute*t-il ^ oui, mais j'ai pris pour d'autres, pouvant prendre pour moi, j'en avais le droit. » 11 se plaint aussi d^avoîr été la dupe de traîtres et de fripons. Traduit, à raison de l'enlèvement de ces diamans, devant divers tribunaux , il parvint à s'échapper quatre fois des prisons où on l'avait renfermé. Il est probable que ces évasions étaient ïavorisées par des personnes puissantes, qui craignaient de se trouver compromises (1).
(1) Voici comment. s'exprimait, à ce sujet, IVP Germain,
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Ce sale déktiélé à donné lien à èeê acettsioitions ebntre Angles. Maubreutl et Daéies l'ont sans cesse i^eprésentè comme leur persëcùteur> pendant qu'il a été à la tète de la police. Tout ce qu^on peut dire, c'est qu'un Ordre a été signé et que M^ubreuil a pris les caisses. Que ceux à qui il les a remisée aient commis des infidélités; que ses révélations indiscret
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arocat de Maub^eufl, à Taudience de la Cour royale dta dp «eût, dans le procès relatif ieiux violences co^mmises par ce dernier sur la personne de IVl. le prince de Talle jrand , «oiis le prétexte qu'il était le premier auteui^ de- toutes ses infortunes : « Comment ce Maubreuil, al coupable, se conduira-tTil lorsque M. de YitxoUes lui fait donner le conseil de s'éynder? En profitera-t-il ? Non. Conseil perfide^ conseil intéressé , di- "Sons-le^ «t qu^il n'eût^as manqué de suivie sMI eAt€u des reproches à se faire. ^^^ On «spérak aiiisi éloig^ner celui qui con* naissait le fond et la yéritè des choses; on tremUmt qn*il ne dévoilât les grands coupables qui existaient dans celle a&ire; , on craignait que ses révélations ne Tinssent éclairer 1^ justice. Loin de là. M* de Maubreuil écrit lui-même au ministre de la police qu*il n'a accompli qu'une partie de sa mission, qu'il est prêt k leur rendre compte de tout ce qu'il a fhlt ; il leur demande une entrevue. Il ne fuit j5as. Il ne redoute ni un exatiren scrupuleux de sa conduite , ni les reg^ards de la justice ; il répond à tous les rendez-vous qu'on kii assigne : M. de VitroUes «en sait quelque chose. Jl j a plus, arrêté etxlétenu à la Force , Tocoasion de s'évader lui est offerte : Dasies seul en profite ; il préfère rester prisonnier. Le 5 octobre 1814, douze ou quinze hommes se précipitèrent à la tête des chevaux et aux portières de la voiture qui 1^^ ramenait du Palaîs-de-Justîce , en criant : Sortez! sortez l et partez. La police ne fit aucune recherché. »
tes aient occasioné les cmpris&nnemens qu'il a éubis, cela né peut être Tobjet d^un doute. Dasies, de Yanteaux, Geslio, Semallé sont convenus, dans leurs interrogatoires^ du dépôt des caisses et de la remise faite au baron de VitroIIes: Quatre sacs, contenant 849O00 francs, furent aussi remis à ce dernier. Écoutons M* Geitaain, avocat de Maûbreuil : « Exé- »Gutée seulement en partie, cette mission mécon-
• tenta ceux qui l'avaient coiiçue ; la perte du man- »dataire fut dès lors jurée. Son arrestation ne se fit
• pas long -temps attendre: une instruction judi- » claire le rendit l'objet d'une persécution vicieuse
• autant que tortionnaire; elle produisit une sorte
• de schisme judiciaire. Les tribunaux ordinaires
• ^nt saisis ; ils se déclarent incompéténs. Un con-
• seil de guerre se déclare également incompétent.
• Une décision royale, décision consîgcfée sûr le re- •gistre des écrous de l'Abbaye, ordonne sa mise en •liberté Les Bourbons quittent une seconde fois
• lé sol français à l'approche de Napoléon, reve-
• nant de. l'île d'Elbe... Ce dernier ressaisît la cou-
• ronne; la procédure reprend avec une nouvelle » activité, et, après cinq jours de liberté, M, de Mau-
• breuil est arrêté de nouveau à Saint-Germain, et
• jeté dans les cachots. Sur le réquisitoire du procuiïeur-général Merlin, les tribunaux ordinaires sont
• saisie de nouveau. Mais une évasion, due aux soins
• de l'amitié généreuse, le soustrait aux persécutions
• qui l'attendaient; il gagne le pays 06. les princes
• s'étaient réfugiés. Les Bourbons rentrent en France
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» Mis en liberté par Louis XVIII, tout sefhble deivoir être terminé. Pas du tout; renvoi de M. dé vMaubreuil devant la cour d'assises, réformation de
• cette» sentence par la cour royale, et renvoi en po- »lice correctionnelle. Déclaration d'incompétence de » la part du tribunal correctionilel . Nouvelle infirma- »tion, et, chose e:s:traiordinaire, le magistrat sur le » réquisitoire duquel Ist cour royale avait prononcé » le tjenvoji en police correctionnelle, se pourvoit en vcassatioji contre le second arrêt, qui consacrait la » même doctrine. L'affaire est envoyée, par arrêt de
• cassation, devant la cour de. Rouen, qui décide dans » le même sens que celle de Paris ; enfin, les sections
• réunies de la cour de cassation, sur le pourvoi du
• procureur -général, renvoient définitivement M. de
• Maubreuil devant la cour de Douai." Cette cour re- » tient la connaissance de l'affaîre. Dans l'intervalle ,
• M. de Maubreuil s'évade ; en son absence intervient » un arrêt par défaut. »
L'avocat fait la .peinture des tortures que subit Maubreuil.
« En treize années il est jeté dans douze prisons
• afférentes ; il compte dix arrestations , six mises
• en liberté, trois évasions et six cent quatre-vingt-
• cinq jours passés au secret. Il arrivait devant ses ju-
• ges, couvert de boue et de sang, lié et garrotté avec
• des cordes. Se taisait-il, on lui liait les mains pour
• le forcer de. parler; parlait-il, des gendarmés lui
• mettaient la main sur la bouche pour l'empêcher
• de 8*expliquer. Nommait-il l'auteur de sa persécu-
«tion, M. de Talleyrund, on le^menaçaltde Tapplica* >tioD de la loi du 29 novembre 181 5, sur les cris
• séditieux.
» Enfin, s'écria le défenseur, on lui avait réservé. le » supplice des prêtresses de Vesta ; on le mit tout vî- » vaut dans un cercueil : on le précipita à la Force
• dans un cachot doublé de plomb. »
Le président crut devoir interrompre l'avocat : « Il
• n'y a point de tels cachots, ni à la Force, ni dans
• aucune prison. »
Majubreuîl prit la parole : t Après huit jours de ■ secret au dépôt, M. Angles, alors préfet de police,
• me fit conduire, les fers aux mains, à la Force, et •l'on me plaça dans une espèce de cachot,, derrière » l'infirmerie , qui servait comme d.'égoût où Ton je-
• tait les eaux, et qui, par ce motif sans doute, était
• réellement doublé de plomb. »
L' avocat continue : « Chaque jour un commissaire
• de pk>lice venait, assisté d'un inspeoteur des prisons
• et d'un médecin, dresser procès-verbal de son exis-
• tence. Ils étaient en voyiîs par ordre de M. Decazes,
» alors ministre de la police. •
a Les quarante-huit commissaires de police dePa-
• ris lui rendirent visite à tour de rôle. • .
Il est donc certain queMaubreuil inquiétait, pfir ses révélations, un grand nombre de personnes.
Un pêcheur de goujons, en tendant ses lignes dana la Seiiie, au bas du pont Loui^ XVI , retira de l'eau un peigne garni de diamans. On prétendit que les recherches faites dans ce lieu avaient produit la dé-
couT€rte de« didmans enlevés à la reîùe de Westphàlie. C'était une jonglerie inventée pour étouffer tous les bruits sur cette affaire, car les diamans ont été reconnus faux.
Anglèis ne garda pas Içng -temps le portefeuille de la police j à la sortie de son intérim^ il rentra au conseil d'état, avec le titre de conseiller.
Au 20 mars 181 5, il suivît le roi à Gànd, et ne revint à Paris qu'après la bataille de Mont Saiqt-'Jean. Louis XYIII le nomma président du collège électoral de son département, qui l'élut député. A la fin de septembre deja même année, M. Decazes, alors préfet de police, ayant remplacé Fouché au dépârtexnént de la police génér&le. Angles passa à la préfecture de police.
La réaction sévissait alors contre tous les partisans du gouvernemeqt impérial. Si la violence et l'arbîtrailrè ne partaient pas des dépositaires de l'autorité , ceux-ci en étaient les instruinens. Angles , appelé dans des circonstances aussi difficiles à exercer un pouvoir terrible^ fit tous ses efforts pour amortir les effets de l'impulsion à laquelle il était forcé d'oi)éîr. D'un bout de la France à Tautrcr les proscriptions et les catégories étaient à l'ordre du jour. Les déïionciations pléuvaient de tous éôtés. On s'accorde â teconaaître que le hou veau préfet de police, en t^mplissatit lés devOifè que lui imposaient les lois et lés éirconstakiced, s'attacha à en modérer la rigueur. Angles courut !â même fortune que M. Decazes. £û butte icomme lui à la haine des ultras^ la tri-
Lune retentit plus d'une fois des accusations les plus ychémentes. L'opposition libérale se rappelait que ce fonctionnaire ayait pris part aux arrestations de Grenoble et de Lyon. D'autres griefs encore s'élevaient contre lui. On accusa la police de chercher à répandre de fausses alarmes, afin de détourner l'attention des esprits de la marche du gouyernement. Ce petilt machiavélisme amusait le peuple; on lui inspirs^it k volonté des terreurs imaginaires.
Au jmois d'août 1819, au coin des rues du Bou-. loi et Montesquieu, il se formait des rassemblcmens attirés par une pluie d'argent ; c'est ainsi qu'on appelait les pièce^^ de 1 franc, 2 francs, et même de 5 francs, .que des officiers attachés à la po-« lice jetaient avec assez de prestesse pour qu'on pû^ croire qu'elles tombaient du cieh Le 14 du même mpis, ces régnions tumultueuses furent dissipéespar la gendarmerie ; une cinquantaine d'individua furent arrêtés, tritfuits à la préfecture, et mis en liberté. Les attroupemens continuèrent; ils ne cessèrent que plusieurs jours après qp'on eut cessé de voir la pluie d'argent.
Bientôt des. piqueups assaillirent les femmes dans les diffère n s quartiers de Paris; on Ijes assaillît encore en 1S21 : quand on voulut aller au fond des choses, on trouva toujours que les coupables appartenaient à la police.
Pour donner une idée de toutes ces manœuvres, il suffit de citer le fragment d'une lettre imprimjée , adressée à Angles par M. Treverret, ex-chef adjoint
du premier bureau de la deuxième division du ministèredela police : « C'est moi, y est-il dît, qui vous ai » sauvé la publicité d'une infinité de détails relatifs à »une trame ourdie par quelques-uns de vos agens,il y » a environ un au, contre le lîeutenànt-généralGanuel. »11 ne s'agissait de rien moins que de procurer l'em- »preinte de la clef de son appartement, pour s'j^ in- » troduire dans des intentions perfides, ëe conspira- » tion à sa charge ; vous connûtes le projet , et néan- * moins vous destituâtes le malheureux inspecteur de » police qui vous le fit révéler. »
A l'époque des troubles de juin i$20, lorsque les avenues de la chambre des députés retentissaient des cris de vive la charte! la force armée placée sous ses ordres sabra impitoyablement tous ceux qui setrouvaient dans les lieux où se tenaient les rassemblemens. L'assassinat du duc de BerriJ arrivé sous son administration , servit de prétexte aux ujtras pour l'attaquer de nouveau.
La police avait imaginé de couvrir son incurie par la découverte de quelque complot qui menaçât la famille royale. Un nommé Gravier, soit que cette idée lui ait été suggérée ^ comme cela est probable, soit de son propre mouvement , avait fait partir un pétard sous le guichet des Tuileries, vis -à-vis la rue de l'Échelle. Gravier fit confidence de l'affaire du pétard à Leydet; celui-.ci l'invita à récidiver, et s'offrit même à l'aider. 11 dresse ses ambuscades pour que Graviçr tombe dans le piège et soit grrêté en flagrant
délit. Angles, «prévenu d'aYance; s'enferma au château pour attendre TelSet de la scène.
Leydet amène Gravier; les autres agens de police fondent sur lui au moment où il va mettre le feu au marron qu'il avait apporté. Bouton, qui avait fabriqué le pétard, est arrêté. Mis tous deux en jugement, ils rejettent la responsabilité du crime sur Leydet , qui, disent-ils, les y a provoqués. Ilsdemandent qu'il paraisse devant la cour : Leydet n'est ni amené ni entendu ; on l'avait fait sortir de France : Gravier et Bouton sont condamnés à mort.
Angles avait exercé ses fonctions dans des circoijistances malheureuses. D'abord aux ordres des contre-révolutionnaires, il n'avait pas montré assez de zèle pour proscrire, emprisonner et persécuter.
La France , placée dans une situation toute nouvelle, au milieu des oscillations que faisaient subir à l'opinion la force des choses, n'avait pu prendre encore une assiette fixe. Ballotté par tant d'influences contradictoires , le ministère se mit à louvoyer. La police avait fabriqué des conspirations bonapartistes^ elle en fabriqua de royalistes : elle exploitait tour à tour les partis sans en servir aucun : elle devintodieuse à tous. Ce système était mauvais sans doute , puisqu'il manquait de franchise et n'amenait à rien.
Toutefois , Angles conserva sa préfecture après*la chute de M. Decazes. M. Clausel de Coussergues se déchaîna contre lui plusieurs fois à la chambredes députés. Le eôté gauche n'appuya pas ces accusa-
tioas sans preuves ^ mais il laissa lej amis d'Angles^ et son père mêoie , se débattre contre ses adversaires. Enfin, Angles se vît forcé de quitter «on poste, et de l'abandonner à la faction avide qui dé à encombi'ait les avenues du pouvoir.
Après la démission df Angles , la police prit une al* lure plus décidée sous la direction de M. Delavau.
Angles vivait dans une de ses terres, aux environs de Roanne, lorsqu'il mourut le l6 janvier i&2^ 11 avait fprmé.de magnifiques établissemens dans la Bresse.
BOfJbGUIGNON-DUlIOL ARD* '
La roue de la fortune tournait avec tant de rapî-^ dite pendant la révolution, que quiconque se réveillait ministre, n'était pas sûr le soir d'être encore quelque cbose. Bienheureux celui qui en était quitte pour rentref dans l'obscurité, apr^ès une élévation subite et une chute rapide.
M. Bourguignon, s'il n'eût été que ministre, serait assurément très-obseiir ; mais heureusement pour lui, il s'est trouvé jurisconsulte profond, crimi-» naliste distingué, écrivain érudit et consciencieux , et il jouit encore sous tous ces rapports, de la plus ho'norable réputatiot}.
Mé le 21 mars 1760, à Vif, arrondissement de Grenoble, M. Bourguignon exerçait <ians cette dernière ville des fonctions administratives et judiciaires^ lorsque la révolution éclata. Partisan des idées no.u-
velles, il acquit' une grande influence dans le Dau«phiné,et, après les événeraens du 3i mai 1793, il fut incarcéré comme cbef des fédéralistes du Midi.
Rendu à la liberté, il se réfugia à Paris pour se soustraire à la loi des suspects^ quitta le nom de Dumolard, sous lequel il était plua.connu«pourne conserver que son nom de famille. Il obtint une place dans les bureaux du comité de sûreté générale. Ses liaisons avec les chefs du parti qui renversa Robespierre au 9 thermidor, le firent charger d'une mission délicate et périlleujse, celle de mettre les scellés sur les papiers des deux frères de ce nom, avant leur arrestation. Nommé secrétaire -général du comité auquel il était attaché , il contribua en cette qualité à la délivrance d'une foule de victimes du régime de la terreur, et devint successivement chef de division au ministère de l'intérieur, secrétaire -général du ministère de la justice, et cojammissaîre du Directoire près le tribunal de cassation. Il se fit remarquer, en cette dernière qualité, dans les occasions importantes où il prit la parole.
Après le 3o ^prairial an 7, qui amena au Directoirc Roger -DucQs, Moulin et Gdhier, M. Bourgui•^. gnon remplaça Duval au ministère de la poKce^ Elev^ à ce poste émînentpar Tiofluence de Gohier, M. Bourguignon ne sut pa^ s'y maintenir. Un concurr^ent redoutable aspirait i le supplanter, c'était Fouché, et il y parvint facilement. Il ne laissa pas le temps à M. Bourguignon de se retourner dans son fauteuil, et n'était de quelques circulaires on serait
bien embarrassé de dire ce que fit le citoyen ministre^ car à cette époque on n'avait pas encore restauré les titres de Monseigneur tX A' Excellence ^ qui résonnent si agréablement aux oreilles ministérielles. Les circulaires de M. Bourguignon étaient dirigées contre les alarmistes. Toutefois, il faut le dire, les alarmistes avaient plus de prévoyance que lui. Le moyen, en effet, d'être rassuré, lorsqu'on a des ministres qui ne tiennent qu'à un fiL
Gohier, le protecteur de M. Bourguignon , a consacré quelques pages de ses Mémoires à déploi:er le sort de son protégé. Voici comment il s'exprime :
« Pendant que j'étais à la cour.de cassation, j'a- » vais ^u l'occasion de connaître et d'apprécier les » talens et les principes du citoyen Bourguignon^ qui i>y remplissait les fonctions du ministère public. Sur » mon indication , le 4 messidor, Bourguignon , subwstitut du commissaire du Directoire exécutif près le «tribunal de cassation, fut nommé ministre de la » police générale.
•Les divers ouvrages du citoyen Bourguignon, sur * notre législation civile et criminelle, tlont l'un ( son » mémoire sur le jury ) a été couronné par l'Institut, » ont prouvé que ce savant magistrat est un de nos » meilleurs jurisconsultes. Rien n'annonçait que sa' » surveillance fût en défaut. Paris était tranquille^ et » sa correspondance, en entrant au ministère, caracté- » risait un administrateur aussi sage que ferme ; ce » n'était pas assez pour Sieyes : Bourguignon n'était »pas jacobin, et il ne voyait que par ses yeux, quand
» Sîeyes voulait qu'un ministre de la police ne v^*
• que par les siens. '
• Bourguignon, qui n'avait que Tambition de ser- »vir loyalement son pays, ne se fit pas demander
• deux fois sa démission. L'intrigue de Sieyes, qui » avait un homme à lui, à qui il destinait la police, ne
• réussit qu^'à moitié. Barras, qui s'était réuni au pré-
• sident pour le renvoi de Bourguignon, qu'il ne con- » naissait pas, proposa Fôuehé, qu'il croyait mieux » connaître, et, le 2 thermidor, la majorité du Direc-
• toire nomma Fouché, persuadé qu'il ne serait pas
• plus riiomme de Sieyes que Bourguignon. •
La modestie de M. Bourguignon, n'a pas trouvé grâce devant Fouché, qui l'avait si impitoyablement privé de son ministère. On lit dans ses Mémoires : cf La police, comme elle était organisée, penchait K naturellement pour le parti populaire, qui avait în-
• troduit dans son sein quelques-uns de ses cory-
• pliées et de ses meneurs. L'honnête Bourguignon,
• alors ministre, devait son élévation à Gohier; il » était tout-à-fait au-dessous d'un tel ministère, hé-
• risse de difficultés. •
Les ministres se ressemblent tous : ils s'accusent toujours dïncapacité; il n'en est pas un qui ait dit du bien de son prédéciesseur.
Entré en fonctions le 25 juin 1799, M. Bourguignon les abandonna le 3i juillet suivant. Peu après sa sortie du ministère, il devint régisseur des domaines et de l'enregistrement. 11 paraît que sous le Directoire on pouvait être aujourd'hui ministre et
demain commtô à sa barre, sans que cela tirât à conséquence. L'ancien ministre se consola dans, son modeste emploi de la perte dje son portefeuille ; it employa ses loisirs à composer plusieurs ouvrages» trèsi-recommandables*
Les directeurs eurent bientôt leur tour. Le général Bonaparte les remplaça comme Fouché avait remplacé M. Bourguignon ; mais comme, it avait du tact et qu'il savait «lettre les gens à leur véritable place, il fit entrer M, Bourguignon dans la magistrature.
M. Bourguignon se trouvait membre du tribunalcriminel de la Seine, lorsque Moreau, Georges et leurs co-aecusés furent mis en jugement. On assure qu'il résista à toutes les considérations qu'op employa auprès de lui pour le déterminer à voter la condamnation capitale contre le général Moreau , et qu'il opina pour une simple détention de deux ans, bien qu'il fût convaincu de la complicité de ce général fivec Georges Cadoudal. Moreau était-il coupable, il fallait lui appliquer la peine résçrvée aux couspî- ' rateurs; ne l'était-il pas, le condamner à une détention quelconque, c'était rendre un jugement inique.
M* Bourguignon fiit attaché peu après, çn qualité de conseil, à l'administration des droits réunis, et il çbtint, en i8o4» la plaça de substitut de procureur-^ général-impérial près la haute-çaur. En mars 1809, il fut présente par l'empereur, au sénatt pour occuper une des places vacaqtçs à la cour de cassation , 4 laquelle cependant, il ne fut pas nommé. Conseil-
ter à la cour d'appel depuis 1810, il en fit encore partie en 1 8i4; niis à la retraite après la seconde ren-* trée du roi, il conserva le titre de conseiller honoraire. Condamné à la yie privée dans la force de Tàge et du talent, M. Bourguignon s^est appliqué depuis cette époque à l'étude approfondie de notre droit eîvil et criminel. La mort vient de lui enlever son fils, dont il avait dirigé les premiers pas dans la carrière de la magistrature, et qui avait déjà &it preuve d'un talent très-remarquable.
Ses trois Mémoires sur le jury, publiés en 1802, 1804 et 1808, dont le premier a été couronné par rinstitut, sont encore consultés aujourd'hui. Chénier en a fait un éloge mérité dans ëon Tableau hîitongue de ta littérature française. On a du môme auteur. Un ouvrage intitulé : De la Magistrature en France, 1807, ^^'J^"*» "c Manuel de l'Instruction criminelle^ iSio, în-4^; un Dictionnaire raisonné des lois prnales de France^ 1812, 3 vol. în-S*. Ces ouvrages sont fort estimés.
CAMUS
(Armand-Gaston).
L'histoire de Camus, comme ministre , devrait se borner à la mention pure et simple de son nom , car il fut nommé et n'accepta pas.
Camus était un homme de Taneien régime. Il naquit à Paris le 12 avril 1740. La révolution le
compta parmi ses plus dévoués psprtisans. 11 fut républicaia parce qu*il était janséniste. L'irréligion eut beau faire des progrès ^ il n'en resta pas moins attaché à sa secte.
Camus, destiné au barreau dès son enfance, avait acquis une vaste instruction ; il était surtout trèstersé dans le droit canonique , ce qui lui valut d'ar bord la place d'avocat du clergé de France , et , ensuite^ celle de conseiller de l'électeur de Trêves et des princes de la maison de Salm-Salm. Nommé député du tiers-état de Paris aux États-Généraux, U pai^ticipa aux travaux de cette assemblée, et s'acquit une grande popularité ; la fameuse constitution civile du clergé fut presque exclusivement son ouvrage. Il était surtout remarquable par la fougue et la véhémence avec laquelle il défendait ses opinions. Ennemi acharné de la noblesse , il en réclama l'abolition. En 1 792 , il fut nommé conservateur des archives nationales* et rendit un véritable service à la France, en prévenant la dilapidation des titres et papiers des diverses corporations supprimées. Plus tard , il provoqua le décret sur l'existence de la Convention , dont il devint membre. Chargé, par cettiî assemblée, d'une mission en Belgique , il rendit compte à la tribune de la situation de l'armée que Dumouriez y commandait. Envoyé de nouveau dans ce pays, en qualité de commissaire de la Convention , il se trouvait absent de Paris lors des appels nominaux sur le JU7 gement du roi ; il envoya son vote pour la mort sans appel et sans sursis. Camus fit encore un troisième
voyage en Belgique , pour signifier à Dumouriez le décret d'arrestation lancé contre lui par la Convention. Dumouriez reçut avec ironie les injonctions de Camus, et, au moment où ce dernier donnait ordre d'arrêter le général, comme traître à la république, oelui-ci commanda en allemand à quelques hussards d'arrêter les commissaires , qu'il livra aux Autrichiens. Après trente mois de captivité , Camus fut échangé à Bâle contre la fille de Louis XVI , aujourd'hui Madame la Dauphine.^
Dé retour en France , Camus siégea au conseil des Cinq-Cents. La tribune retentissait du récit de ses infortunes lorsque le Directoire proposa la formation d'un septième ministère , celui de la police générale. Camus y fut nommé; mais comme on ne pouvait être à la fois représentant du peuple et ministre, Camus refusa et donna sa démission deux jours après sa nomination, qui est du 4 janvier 1796. On lui offrit plus tard le ministère dès finances ; pour cette fois il voulait accepter, mais à condition que la place d'archiviste. resterait vacante. La chose, gravement discutée au ^conseil, il fut décidé qu'on ne pouvait être à la fois ministre des finances et archiviste in feitoS Camus renonça encore une fois au portefeuille.
Camus, qui faisait partie de l'Institut, ne s'occupa guère plus que de travaux littéraires. Fidèle à ses principes, il s'inscrivit, au lo juillet 1803, pour la négative, sur le regifetre des votes pour le consulat à vie. Il conserva sa placé aux archives de l'Institut, et mou-
Tut^ le a novembre 1804» d'une attaque d'apoplexie foudroyante.
Il ne dévia jamais de la route qu'il s'était tracée. Janséniste et démocrate, enthousiaste de religion et de liberté, il déclamait à la tribune contre les rois et le despotisme , la cour de Rome et le clergé, et, matin et soir, il se prosternait devant un grand crucifix de bois placé dans son cabinet* Ce double fanatisme était commun en Angleterre pendant l'époque de sa révolution : il semblait que Camus fût un membre du parlement de Cromwell transplanté dans la Convention nationale*
COCHON
(Ghaeles) , comte de Lapparent. '
M. Cochon de Lapparent a commencé sa carrière politique à l'ouverture des États-Généraux, et l'a terminée à l'époque des cent jours.
II naquit Je 25 janvier 1750, dans le département de la Vendée. >
Au commencement de la révolution il était conseiller au présidial de Fontenay. Nommé député du tiers-état de la sénéchaussée de Poitou aux États-Généraux, en remplacement de Al. Tliibàud, qui avait refusé cette mission, il se fit remarquer, dans cette assemblée célèbre, par la sagesse de ses principes, et par son dévoùment à la cause de la liberté. La part qu'il prit à toutes les délibératioiis importantes lui
ticquirent à la fois Testiaie de seâ collègues et une grande popularité. Rentré dans ses foyers, après la clôture de la session, il y suivit , avec la plus vive sollicitude, la marche des événemens et des partis, sous l'Assemblée législative » et se montra le partisan de toutes les mesures qui accéléraient le mouvement de la révolution.
Appelé à "la Convention nationale par le département des Deux -Sèvres, Cochon se signala parmi ceux qui portaient les plus rudes coups au système monarchique. Son républicanisme énergique le ratr tacha au parti delà Montagne, qui demandait '4, grands cris le jugement du roi. A Fépoque où Louis XVI fut traduit à la barre de cette assemblée, il vota pour la mort.
Nommé t;omini«saire à Tarmée du Nord, en rem« placement de Camus et<le ses collègues, que Du* mouriez venait de 'livrer aux Autrichien», il chercha en vain à pénétrer jusqu'au quartier-général, et fut obligé de s'enfermer dans Yalenci^nnes, qui ne tarda pas à être assiégée par les Autrichiens. Après' s'être opposé long-^temps à toute capitulation, il fut obligé d'en sortir avec la garnison," le i*' août 1793, et reparut, le 6 du même mois,'à la Convention, pour y justifier la conduite du général-Ferrand et des volontaires républicains, qui, dit-il, s'étaient couverts de gloire, tandis que les habitans de Yalenciennes et les troupes de ligne avaient seuls mérité d'être soupçonnés de trahison. A partir de cette époque, Cochon ne s'occupa* plus que d'affaires militaires. Il resta
à peu près étranger à toutes les intrigueai des iîrcxê partis quiy dans le sein de la Convention» se faisaient une guerre à mort.
La chute de Robespierre, au 9 thermidor, le plaça dans une position influente ; il entra au comité de salut public où il obtint, par son crédit, la nomination au commandement des armées de Brest , de rOuest, et des Alpes, des généraux Dumas , Ganelaux et Moulins*
ISes missions aux armées^ et les travaux auxquelâi il avait pris part, lui avaient fait acquérir des connaissances pratiques sur les affaires militaires; on le choisit donc de nouveau , en 1795, pour açcompsH gner Tarmée du Nord en Hollande.
Devenu membre du Conseil des Anciens, en vertu de la réélection légale des deux tiers conventîdnnels, Cochon se déclara contre les, déclamations démagogiques qui compromettaient le triomphe de la cause républicaine»
Il fut choisi, au mois dé germipal an 4 ^ «pour remplacer Merlin au ministère de la poUce générale. Ce ministère» créé depuis peu, était le plus important, puisqu'il s'agissait de rétablir la tranquillité après une aussi violente commotion. Cochon déploya dans ce poste une grande habileté*
Le Directoire, placé dans i;ne situation mixte, gouvernement de transition , se trouvait être le point de mire des factions qui divisaient la république.^ Le pjàiM vaincu au 9 thern;iiidQr se montrait ezioore m^ uaçant; les royalistes se réunissaient à lui* Menacé
à la fois par deux conspiràtioDS flagrantes, le Directoire se jeta dans le système de bascule. II craignait plus les royalistes qu*il n'avait de confiance aux constitutionnels^ et trouvait plus commode de faire la guerre aux premiers que de faire des sacrifices aux seconds. II marchait avec le parti qui ravait nommé, c'est-à-dîre des Jacobins de seconde origine, formant mille petites intrigues, qu'il regardait comiùe des moyens de gouyernement; se dirigeant en sens contraire des deux opinions les plus actives , il perdait chaque jour sa force, et courait droit à Tabime qui devait Tengloutir. Marchez avec moi, disait-il. INon pas , répondait la faction , c^est à toi de mar'^ cher avec nous. La conspiration de Babeuf vint à point pour lui donner occasion de frapper les anarchistes.
Le Directoire avait toujours feint de confondre les anarchistes.avec les royalistes. La couleur de cette conspiration n'était pas équivoque. Les partisans des' anarchistes, et leurs Journaux, honteux de voir la pt^St grwde paxtLe de« leqrs p;:i3 en flagrant délits pc pesraiieBt user ce qctiàait évideiut (i)«.
(i) La conspiration de Babeuf fut découverte ie ar florôalf an 4; elle devait éclater la nuit du aa au a5. Babeuf, qui wvtlr Tavait conçue, en dirigeait seul rexéculion. Il se proposait de rétablir la démocratie sur les ruines du gouvernement dirfsetoriai. La démocratie de Babeuf était le gouvernement populaire le plus illhnité. Le génie remuant, inquiet, fougueux de eeî anarchiste, trahit son secret au moment inême où, rassemblant
LouTet disait dans sa Sentinelle : « Les Clichiens,
irrités^ de la commissioa poux faire le rapport 'sur la loi du 3 brumaire, vont commander quelque conspiration à leur ministre Cochon. »
Le ministre, disaient les uns, était instruit du mouvement» il pouvait le prévenir : il ne Ta pas fait^ donc il en est Tauteui;.
Les autres avançaient hardiment que e'était un mouvement royaliste sous couleur populaire, qu Payait favorisé le ministre de la royauté.
c Qui ne sait , disait un journal, le Rédacteur^ que les royalistes ont intérêt à propager Tanàrcbie^ il est un autre parti qui en a besoin pour sa propre ambition, pour son avidité, pour l'impunité et la continuité de ses crimes% »
Sans doute une bonne police doit tout faire pour prévenir les complots : le ministre, instruit qug les
autour de lui les rivaiffés, la haine, la vengeance des proscrits^ fa terreur des suspects, Tenvie des mécontens, il tenait dans sa main la torche qui devait embraser. de nouvieau le volcan révolutionnaire.
Marat avait été le vil instrument de la démagogie, sous un ihaitré qui l'aurait un jour puni, bien qu'il l'eût provoquée. Babeuf la convertiten système, et il croyait pouvoir se rendre maître d'une puissance qui se détruit sans cesse elle-même.
On nomma babouvistes les partisans du système de Babeuf,, et les réacteurs appliquaient cette dénomination aux amis de la liberté, quelque modérés^ qu'ils fussent. Et. ceux-là attribueok la conspiration aux anarchistes.
coDJurés étaient raBsemblés, le soir, dans les cabarets ^ïivironnaûs le camp de Grenelle, pour faire leur attaque dans ia nuit , aurait pu les faire disperser, et les empêcher d'exécuter leur projet. Cependant, si par philanthropie, il avait pris ce parti, les anarchistes auraient crié qu'on les calomniait , en leur supposant de mauvaises intentions, ' que lé ministre n'avait pas le droit de les empêcher de se réunir innocemment. D*ailleur8, le Directoire était bien aise de se débarrasser de ses ennemis les plus acharnés et les plus actifs ; il crut en avoir fini avec eux. .
Alors il donna toute son attention aux royaliste8> dont cette conspiration avait relevé le& espérances et encouragé les manœuvres. Il attendait avec impatience que le royalisme voulût bien enfin se compromettre, et leur offrir une occasion de reprendre leur revanche. Cette occasion tant désirée ne tarda pas a se présenter.
Cochon, qui avait fait preuve d'énergie dans l'affaire de Babeuf , employa dans celle-ci beaucoup d'astuce. Brotier et ses collègues firent des ouvertures à Malo et à Ramcl, qui se montrèrent prêts à ré-^ pondre à cette marque de confiance, entrèrent en négociations, et en firent confidence au Directoire et âii ministre de la police, qui les encouragèrent à fUer le câble j à continuer de prêter l'oreille aux agéns royaux, à pénétrer leurs projets, à rendre un compte exact de leurs démarches. Au bout d'un mois, l'affaire paraissant assez mûrie , Malo attira les agens ro)'^aux a une conférence chez lui , où ils apportèrent
leurs pouvoirs et leurs papiers, que l'on saisit, ainsi que leurs personnes.
Les complices de ce complot avaient compté sur le ministre de la police 9 et ils avaient résolu de lui conserver son portefeuille en cas de succès. Dans son rapport au Directoire, Cochon montra son étonnement. « J'ignore, s'écria-t-il, à quoi je dois attrisbuer cette odieuse distinction, d'être placé parmi » les ministres à conserver après le rétablissement de » la monarchie, moi qui ai voté la mort de Louis XVI !» Il protesta de sa haine pour la royauté et pour l'anarchie. Malgré cette justification péreraptoire, les républicains continuèrent de le soupçonner de connivence avec les ennemis de la révolution, et lui refusèrent leurs suffrages lors du choix d'un directeur, en remplacement de Letourneur de la Manche, ce qui favorisait l'élection de Barthélémy. Toute son application à satisfaire ou à frapper alternativement les partis extrêmes ne put le préserver de l'accusation d'être favorable aux Clichiens. On voit dans un écrit sur la révolution , publié îong-temps après ces événemens, que ces soupçons n'étaient pas entièrement dissipés. « L'âme pusillanime du ministre de la police, y est-il «dit, était passée tout entière dans chaque direc- »tcur. Après les mesures sanglantes, le ministre pro- »posa des précautions révolutionnaires. Parmi plu-
• sieurs actes d'autorité qui attestent à. la fois la fai-
• blesse , Timpéritlè et le mépris des droits les plus » saints, celui qui chassait loin de Paris, au nom de
• cinq conventionnels, tous les membres de la Con-
• veDtiou natîoottle, fut le plus remarquable et le plus
• agréable aux ennemis de la république. •
CochoQ, attaqué avec violence, ne tarda pas à être disgracié.
. Avant le 1 8 fructidor» madame de Staël, qui avait acquis une grande influence et qui tenait le fil de toutes les intrigues, parvint à le faire écarter du mi-« ni^tère. Henri Larivière se plaignit de la destitution de Cochon , qui fut remplacé par Lenoir-Laroche. .
Les Clichiens cherchaient k enlever au Directoire la police de Paris. Ils argumentaient de l'article de la Constitution, qui donnait au Corps législatif la police du lieu de ses séances et de lenceinte extérieure qu'il détermine, et de l'article qui donnait à ^rassemblée de révision la police de la coioamune où elle tient ses séances. Ils voulaient donc faire décréter par les conseils que leur enceinte extérieure étafit la ville de Paris > ou au moins, le côté de la rivière où étaient situés leurs palais , et ils se proposaient' de nommer Cochon leur inspecteur ; cependant ils n*osèreât pas présenter un projet qui mettait la Seine entre les deux pouvoirs.
L'affection, vraie ou simulée des Clichiens, porta malheur à Cochon ; il fut proscrit au 18 fructidor. Condamné à la déportation avec une foule d'autres victimes de ce coup d'état, sans avoir trempé plus que Carnot dans la conspiration royaliste^ il subit une détention rigoureuse dans l'ile d'Oleron. Le 18 brumaire le rendit à la liberté.
Il fut nommé à la préfecture de la Ylejuie en
iSooy.iQembte de la Légion-^i'HoBDeur en 1-804 1 préfet des Deux «^Nèthes en i8o5y et sénateur en
Après les désastres de la campagne de i8i3, l'empereur TenToya , ayîee des pouvoirs extraordinaires, dans la vingtième division militaire , pour 7 pr en-dre des mesures de défense contre les armées en*neùiies. 11 adhéra, en 181 4» ^ la déchéance de Na« poléon.
La restauration Texclût de la pairie et des fonc-^ tions publiques.
En 181 5, il occupa, pendant les cent jours, la préfecture de la Seine-Inférieure, et rentra dans la vie privée au 8 jtiiUet.
Exilé comme régicide, il est mort en Belgique en 1825. Son fils publia dans le Journal de Poitiers une notice nécrologique, que le ministère poursuivit. M. Catlneau, propriétaire du journal, fut condamné.
Cochon de Lapparent avait rendu d'éminens services à une foule de personnes compromises par leur attachement à la cause royale; il a toujours conservé la réputation d'homme de talent et d'ad*^ ministrateur habile. .
DE€AZES
(Éiib), duc de Glokesboorg;
La carrière ministérielle de M. Decazes est terminée depuis assez long-temps pour qu'on puisse j[uger
sa conduite avec impartialité. Lorsqu'il dirigeait le ministère, et qu'il jouissait de la confiance de son roi , M. Decazes était en butte à des haines et à des préventions que le temps a calmées, s'il ne les a pas entièrement éteintes. Porté rapidement au faite de la puissance , il en est descendu couvert d'honneurs.
M. Decazes est né à Saint-Martin^n*Laye, catiton de Guitres, département de la Gironde, le 128 septembre 1 780. Si Af. Decazes n'eût jamais été ministre, personne ne se serait donné la peine d'aller déterrer un titre Je noblesse qu'Henri IV aurait accordé , en 1 595, à un Decazes : il paraît toutefois que ce titre n'avait pas fait prendre rang parmi la noblesse du pays à la postérité de l'anobli, et qu'elle était restée dans la Triasse bourgeoise.
M. Élie Decazes fit ses études ^à Vendôme , fut reçu avocat, profession dans laquelle son père avait acquis une réputation d'habileté qui s'est conservée dans la contrée (1). D songea à hériter de la clientelle paternelle; ses débuts furent heureux; néaû^ moins le petit barrçau d'une petite ville de prpvince flattait trop peu son ambition. Il se sentait fait pour devenir autre chose qu'un avocat retors ; il prit donc son vol vers Paris,. la terre promise des Gascons.
(1) On lit dans un écrit publié en 1809 : « M. Decaze? esti »fil8 d'un certain avoué, marchand de vin de Libourne, et ac-^ «c^uéreur de queï4ues petits domaines nationaujc. »
Toute origine est obscure sans doute. M. Deea7.es» qui le sait mieux que personne,. entr^ dans la carrière administrati^re. Ses pretniers pas ne furent pas des pas de géant; il accepta un modeste eoiploi au ministère de la justice. Ses formas aipables, spn extrême bon t09, le mirent en relation avec un grand nombre de personnages. Il ne fallait rien moins qu'un mariage pour le sortir de la poussière des bureaux; il épousa, en i8o5, la fille du comte Muraire, premier président de la cour de cassation. Ce mariage lui ouvrit la route des honneurs; il fut nommée Tannée suivante, juge au tribunal de première instance du département de la Seine , et secrétaire des commandemens de la n)ère de Napoléon, en remplacement du comte Guieux , conseiller-d'état » dont il avait été le secrétaire. Quatre ans après, il devint conseiller à la cour d'appel de Paris. U présida plusieurs assises avec distinctiOQ.
Appelé, en 1811, aux fonctions de conseiller du cabinet de Louis Bonaparte , alors roi de Hollande , il servit ce prince avec assez de zèle pour mécontenter Napoléon , qui le tint dans une espèce de disgrâce, qui durait encore en i8i4«
En 1812, M* Muraire, par suite de qiéculdttons commerciales 9 se trouvait dans, l'impossibilité de remplir les engagemens qu'il avait contractés , et se voyait menacé de poursuites judiciaires. La famille décida, comme dernière ressource, d'envoyer M. De^ cazes à Dresde , où Napoléon se trouvait alors, pour solliciter les moyens de mettre M. Muraire à même
de sortir de ce mauvais pas. Voici ce qu'qa lit i ce sujet dans les Mémoires de M. le duc de Bsovigo :
cM. Decazes , instruit que l'empereur devait TeBir
>à Mayence, s'était hâté de s'y rendre. •..-Avant de
9 quitter Paris, il s'était muni de deux lettres, l'une de
» rarchichancelier, l'autre de moi pour appuyer sa de-
'amande. L'empereur le reçut et lui donna , sur.sacas-
• sette, 25o,ooo fr. pour arranger des affaires qui ^ » quoique étrangères à M. Decazes, l'avaient déter- » miné à aller jusqu'à Mayence. L'empereur, toujours 9 bon et généreux , ne s'en tint pas là , il m'écrivit » d'employer toute mon influence à facilitera M. De- > cazes la conclusion des affaires désagréables dans » lesquelles il allait s^engager. Je lui pennis, en con-
• séquence, de s'établir dans un de mes bureaux, » d'où il envoyait lui-même mes propres agens clier- ».cher les personnes avec lesquelles il avait à traiter. » Il fit tant et si bien que la somme que l'empereur lui '.avait donnée suffit atout. Je ne fus pas étranger au
• succès qu'il obtint, et j'aime à penser qu'il en a con-
• serve le souvenir. »
On s'étonnera peut-être de ce qu'un homme éle* vé dans les antichambres de la famille impériale se soit montré, à l'origine de la restauration, partisan du nouvel ordre de choses : l'ambition du conseiller à la cour royale avait plus de chances sous le régime impérial ; mais il ne faut pas tro^ crier à l'ingratitude : le cœur humain est fait de telle sorte que dans cer-* tajnes occasions certains hommes se font un devoir de tourner, casaque hi l'infortune, sans même deviner
qu'il y a une conscience politique inséparable de la noblesse de Tâme. :^
L'ancien protégé de madame-mêi^ se trouva' donc un homme bien pensant. Son royalisme de fraîche* date n'aurait pas même été remarqué si, ati retour de Napoléon, M. Decazes, qui cumulait les fonctions de capitaine de la garcje nationale et de conseiller à la' cour royale, n'eût convoqué sa compagnie, le 20 mars au matin , pour hii communiquer hi dernière proclamation de Louis XYIII, et Texhortér belliqueu-' sèment à arrêter la marche âeVumrpateur.
M. Decazes ne quitta point immédiatement, Paris ; il assista, le 26 mars, à la séance de la cour impériale où M. Gilbert de t^tsîns , notamé premier président , fut reçu en remplacement de M. Séguier. Ce fut dans cette assemblée que M. Decazed ,' entendant quelqu'un qui éta'blissait la légitimité de* l'empereur par la rapidité de sa marche', Tépondit^ qu'il n'avait jamais ouï dire que la légitimité fût le prix de la course. Ce mot léger se répandit, et valut' à M. le conseiller un ordre de s'éloigner de la ca-^ pitale. Cette apparence de persécution donna plus de vogue encore à la répartie de M. Decazes.
11 se retira do'nô au sein <le sa famille. Bordeaux était alors un foyer de. roy allstne ; et M. Decazes. que la demi-proscription qu'il subissait rendait en quelque sorte important aux yeux de ceux qui s'étaient réfugiés dans cette ville constamment indécise, entra avec ardeur dans les vues des partisans de la restauration. Après la bataille de Mont Saint •Jean, il
revint à Paris , et fat pommé {H^fet de police en remplacement de M* Gourtin, le 7 juillet i8i5* Sa i^mination était contresignée par le duc d'Otrante Il donna des ordres pour la dissolution de la chambre des repi:ései;itana. On a dit que M. Decazes , à la tête d'une compagnie de la garde nationale, avait dirigé cette, opération militaire^ Peut-être n'est-ce f|u'une médisance; mais le caractère connu de celui qui en est Tobjet ^ripet assurément d'en douter. Bientôt après, il fut appelé au conseil-d'état^
La conduite de M. Decazes, comme préfet de police, se ressent de Troque et des événemens au milieu desquels il se trouvait. Une violente réaction multipliait sur tous le& points de la France les arrestations, les proscription* (çt les exécutions sanglantes» Les fonctions de la préfecture de police étaient d'autant plus pénibles, que tous leslonctionnaires se trouvaient placés sous la surveillance active du parti qui venait de triompher, et on sait que dans ces momens de lutte terrible , celui qui ne montrait pas de zèle était soupçonné de trahison. Les étranger^ occu^ paient le sol de la France, et les chefs d« leur armée ;ie s'adressaient qu'au préfet de police et au préfet de la Seine, pour tous les besoins de leurs troupes y et pour toutes les difiScultés auxquelles donnait lieu leur séjour dans la capitale. C'est aussi à M. Deçàzes qu'arrivaient directenient les réclamations de ces géniaux, qui contenaient souvent le récit trop fidèle des malhçurs et des vexations causées par Toccupar tion de la France. ^
Le i3 juillet, M* Decazed édires^', en sa <{ualitô de préfet de poUee, à totis les rédacteurs des feuilles publiques, la lettre suivante , qui fut publiée par le Journal général:
€ S. Exe. le gouTerneur de Paris (baron Mûfling), >se plaint que les journaux s'occupent toujours des » armées alliées. Il demande qu'il soit enjoint aui^
• journalistes de n'en parler ni en bien ni en maL II
• demande, en outre, que cette injonction soit faite
• aujourd'hui même. Je m'empresse, en conséquence, > de vous faire connaître les intentions de S. Exe., et
• vous recommande^expressément de vous y confor-^ » mer sans réserve. » ' • - ' \
On pourrait penser que de tous les devoirs de sa place, ceux qui durent le plus lui coûter, et lui paraître le plus pénibles à remplir, ont été les interrogatoires qu'il fit subir au colonel Labédoyère et au maréchal Ney, si leur arrestation n'eût été en partie le fruit de son zèle.
Malgré l'activité que ses opinions du moment lui firent déployer dans' l'exercice de ses fonctions dé police inquisitoriale , on lui vit quelquefois fairâ preuve de modération. C'est ainsi ({Ue M. BBrafsmiti^ Constant eut à le remercier cTav^lr effacé son noni de la fatalp liste. ' • '
II sem]>fe que M. Becazes avait aussi conservé. In confiance de la reine Hortense :il réalisa le mon-^ tant de ses rentes sur l'État , et les lui fit tenir à l'é-^ trimgcr. Pouvait-il moins?
Dans les premiers jours d'août, le départeiheat de la Seiqe Télut, au premier tour de scrutin, n^embre de la chaoïbre des députés. Au mois de septembre suivant» il fut appelé à remplacer Foucbé au département de la police du royaume. On trouTc les détails suivans dans une lettre publiée, il y a qpelqiies années, sur son avènement au ministère :
< Le jour où M. Decazes fut noipmé ministre ^e la < police , il crut devoir faire une visite à son prédé-f » cesseur. Cette visite pouvait n'être que d'étiquette , «elle fut pour lui une dette de reconnaissance et une » occasion ^'épanchement. Le duc d'Otrante s'était » retiré dans son hôtel de la rue d'Artois ; il donnait va déjeuner à quelques amis, et il ne recevait pas
• d'autres, visites ce jour-là. Ce cas avait été prévu par lie nouveau ministre, et, à tout événement, il s'é- »tait muni d'une lettre qu'il voulait du moins laisser » à la porte de son prédécesseur, comme un témoi-*
• goage d'estime et d'aiffection. Malgré la consigne du 'Concierge, il indista pour entrer, et, sur l'avis qu'on
• en donna au maître de la maison, il fut introduit »sans difficulté. Alors 11 ne se contenta pas de lui » faire visite, il voulut encore lui remettre, de la maia •'à la main, la lettre qu'il avait préparée à tout hasard. » Elle était conçue dans les termes de reconnaissance »et d'affection les plus expressifs. Il s'y plaignait au
• ciel de succéder à un homme que nul ne pouvait »ni remplacer ni faire oublier. Tout ce que je puis > valoir, disdit*il, )e vous le dois ; je ne suis que par
»?aU6» et mon unique titreest d'avoir passé quelques minois à l'école du plus grand ministre des temps mo-^ »demes>»
La lettre dont il s'agit fut communiquée , immé* diatement après le départ de H. Decazes, à deuxhom-* mes qui ont bonne mémoire, et auxquels Fouché fit observer que c'était une pièce à garder ; aussiJa plaçat-il sur^lé-champ parmi ses papiers de réserve».
Après que M. Decazes fut sorti , le duc d'.Otrante dit À ses deux convives : < Yoilà un petit bon homme qijii est bien content d'être ministre ; vous allez voir qu'il fera bien des sottises. » Ce que Fouché qualifie de sottises , en langage parlementaire , s'appelle des fautes, et je ne répondrais pas que M. Decazes n'en ait pas fait». ... ;
On pouvait, en effet, croire, comme Fouché, qu'un homme jeune, appelé, dans des circonstances graves, à un poste aussi difficile, aussi périlleux, serait ' écrasé par un tel fardeau. 11 sembla que M. Decazes reconnut qu'il ne pouvait pas le porter seul, et il prit pour lieutenant . un vétéran du département de 'la police, Angles. Le jeune ministre ne dut trouver dans son ministère que les résidus de trois bu quatre épurations, qui en avaient enlevé à peu près tous les hommes habiles , et qui n'avaient épargné quelles* hommes médiocres ou nuls. Son prédécesseur avait néglige de le réorganiser, parce qu'il n'avait aucune confiance dans sa dernière situation , et que l^^dér' couragement l'avait saisi. Se figurè-t-on de cotnl^Àén de noviciats, de combien d'écoles, dut dépendre le
scrvîte administinitif deM.Decal;es, et dans quelle espèce de têtes îl eut à chercher les renseignemens, les traditions et Texpérience quiJui manquaient?
Sa situation se compliquait. D'une part il devait exercer une surveillance active sur tout le royaume, de l'autre prendre des mesures politiques qui devaient obtenir Tassentiment des chambres. Il lui fallait ex abrupto être à la fois orateur pïiriementairc et administrateur exercé.
L'arbitraire allait étre'le fondement de Tadministration, et son véhicule le plus actif dans ce moment de réaction.
En conséquence, le 18 octobre, il présenta à la chambre introuvable une loi d'exception, tendant à autoriser le ministre de la police et ses agens à arrêter et à détenir- les individus prévenus de délits contre la personne et l'autorité du roi , la famitle royale et la sûreté de l'État. * Cette loi, dit-il, dans » l'exposé des motifs, a pour objet de donner à l'ac- » tidri de l'autorité chargée de veiller aux intérêts le* »ptus sacrés de la société, la sûreté de l'État et du
• trône, toute la force qui lui est nécessaire pourdé- » jouer les trames coupables, et prévenir les attentats »de ces hommes étrangers ^ux remords, que le pair-»- » don ne peut attendrir , que'la clémence offense, qtfe i^rien ne peut rassurer, parce qu'il est des conseîeti-. » ces qui ne sauraient et ne veulent pas être rassurées ; «que la justice ne peut atteindre, parce que ses forâmes salutaires, mais lentes, la rendent impuissante
• pour. prévenir, et trop souvent même pour répri-
vmér, et qu'eaveloppés dans l'ombre, ils ne dirigent «leurs complices, qui souvent sont leurs yictimes , »qqe par des ressorts cachés, souvent inconnus à
• leurs agens mêmes (i)« »
Le 23, M« Decazes répoqdit aux objections qui avaient été faites contre l'extension du droit d'ar-*' restation, donné par le projet de loi à tant de fonctionnaires : c La puissance du roi ne serait point as- » sez rapide , si S. M. n'agissait iipmédiatement par
• ses ministres ( nous en avons eu^ au mois de mars,
• un trop funeste exemple. Ce ne sont point des sus^
• pectêf ce sont des prévenus que nous voulons attein* ndxe. C'est le droit de détention qu'il s'agit de con- » férer aux ministres , rassurés que vous êtes, d'ail- •leurs, sur leur responsabilité , par le seûtioient du
» bien , de l'honneur national et du salut du roi« • . \éVi loi fut adoptée dans cette même séance, à une grande majorité, et, le 26, M. Decazes la présenta à la chambre des pairs, qui, dès le 27, l'adopta à une majorité de cent vingt -huit voix contre dix -neuf, malgré l'opposition de Lanjuinais, qui la compara à la loi des suspects 5 soutint qu^il n'y trouvait rien d^analogue, pour les effets, à la suspension de Vkabea^ corpus 4es Anglais, et à la formule caveant consules . des Romains.
Un écrivain spirituel , M. Fiévée, trouva cette loi ^ mal rédigée^ «Mais, disait-il, l'opinion de la cham^
(i) Que M. Decazes apprécie aujourd'hui ce passage.
bre était foyorable i M. Decazesi Pendant les cent jours , sa conduite a?ait été courageuse ; nommé préfet de police, au retour du roi» il montra du dé* voûment, traraiHa jusqu'à altérer sa santé, etmain-^ tint Paris dans Tordre, sans le secours d'aucune Iqi: extraordinaire. Au moment où M. Fouché parut dangereux, même à ses collègues, M. Decazes,pre^ fet de poHce , lutta contre Fouché, et le public » qui juge les faits , et ne se trompe jamais moins que quand il s'en tient là , ne chercha point si AL De-K cazes n^avait rien de mieux à faire que d'aco^ter cette lutte honorable i il lui sut gré de sa conduite ; enfin, le discours qu'il prononça, en venant propo^ ser la loi , manquait d'ordre et même de la correct tion nécessaire quand on parle en public au nom de l'autorité; msûs il j avait de ta chaleur, une haine prononcée contre les factions, et quelque chose qui répondait si bien aux sentimens detou^ les cœurs royalistes, que la majorité accepta Ta loi, sans même y vouloir de simples amendemens, qui auraient ren-^ du les articles conformes à la syntaxe, ce qui n'est jamais inutile. »
La lettre citée plus haut , et adressée, dit-on, par
M. Dec'azes au duc d^Otrante , contrarierait un peu
cette lutte entre le vétéran de l'intrigue et son novice
successeur. •
M. Decazes adressa, le 5 novembre, à tous les pré-^
fets, une circulaire, dont voici quelques passages : « Cette mesure extraordinaire assurera la tranquil-
«►lité de l'État, s'il en est fait une sage application;
»ellé y apporterait le troubles! les magistrats substf- » tuaient Tarbîtraîre à une juste sévérité, s'ils se ren- »daient les iastrumens inyolontaires des passions ^particulières, ou des préventions aveugles. Ce n'eat » point sur de simples soupçons , sur des dénoncia- ■ tions vagues qu'on doit priver un citoyen de sa ^liberté... Le respect que commande la liberté indi- » viduelle vous fait un devoir d'apporter, dans cette » partie de vos fonctions, Tattention la plus scrupule leuse; le gouvernement, qui ne veut exercer que. » dans rintéret de l'État le pouvoir extraordinaire dont ».il est momentanément revêtu, doit trouver dans » l'impartialité des préfets et dans la célérité de leurs^ » rapports, la garantie de sa responsabilité, comme » tous les sujets de S» M., comme tous tous leshom- • mes paisibles doivent y trouver celle de leur repos et 9 de la protection qui leur est due. »
Les 11, 1 3 et 17 novembre, M. Dec^zes alla, avec tous les ministres, déposer à la chambre des pairs, les ordonnances et les actes en vertu desquels cette assemblée fut saisie de l'affaire du maréchal Ney , et il assista à tous les débats du procès.
Les a3 et 24» ^^ ministre de la police fut , ainsi que M. Barbé-Màrbois , ministre de la justice, attaqué vivement dans la chambre des députés ,, au sujet de l'évasion de M. de Lavalette. On proposa , dans ces. deux séances publiques, d'obliger ces deux ministres à fournir des renseignemens. sur cet événement. La chambre ; malgré le renvoi de cette proposition, aux bureaux, ne ,donna aucune suite à cette affaire.
M. Decazes fut créé comte par une ordonnance du roi, du 27 janvier, dontvoicile considérant: «Vou-, •»lant donner à notre féal et bien-aimé sujet le sîèur » Elie Decazes, écuyer, notre ministre secrétaire-d*é- » tat au département de la police générale, un témoin »gnage éclatant de notre satisfaction , et récompen- » ser, de la pianière la plus honorable, le dévoûment » dont il n'a cessé de nous donner des preuves , et les » services signalés qu'il nous a rendus dans Texerçice f> des hautes fonctions que nous lui avons confiées ; »yu les titres de noblesse accordés en i5g5 au sieur Ht Raimond Decazes , un de ses ancêtres , par notre • illustre aïeul le roi Henri quatrième, etc. >
Le 2a février , M. Decazes, accompagnant le duc de Richelieu, vint, de la part du roi, apporter aux tieux chambres la lettre que la reine Marie-Antoi*nette , au moment de porter sa tête sur l'^chafaud ^ avait écrite à Madame Elisabeth , sœur du rôi. Cette lettre avait été trouvée dans les papiers de Tex-conventionnel Courtois. Beaucoup d'autres pièces importantes ont été recouvrées dans la même occasion par les soins de M. Decazes. Louis XVIII lui sut, dit-on, beaucoup de gré de cette découverte.
« Courtois , est-il dit dans un écrit qui fut distriï)bué aux chambres en 1820, avait caché ses papiers ^dans un château qu'il occupait en 1816, époque à T» laquelle il fut banni de France comme régicide. .
» Courtois était lié d'amitié avec M* Baren.... Il » lui écrivit pour engager le ministre de la police à ne »pas lui appliquer la loi qui le chassait du France,
»ct il offiriti en reconnaissance de cette exception, de
• remettre à la famille royale une pièce d'une haute » iô^portance , des cheyeux'de la reine et des papiers.
j»M« Baren..é confia la lettre de Courtois à M. De-» » caies i celui-ci Ordonna au préfet du département
• de mettrie promptement à exécution Tordre de ban- » ni^sément contre Courtois, de faire une perquisition «dans son domicile» et de faire saisir tous les objets » appartenant à la famille royale, doiit.il fit Tindica*
• tion. La perquisition eut lieu ; Courtois remit les
• objets précieux dont on faisait la recherche , et re- 9 çut Tordre de sortir de France dans led vingt-quatre
• heures.»
M. Benoisty lieutenant de gendarmerie, depuis gi^ndre de M. dlvory, maréchal-de-camp et député des Ardennes, fut chargé d*enleverces papiers, qu'il ramit à M. Maussion , préfet dç la Meuse.
Plusieurs versions ont couru sur cette affaire. Voici celle que les rédacteurs de la Biographie de Bruxelles ont adoptée :
En faisant la recherche des papiers de Robespierre, Cotirtois « trouva le testament de Marie-Antoinette,
• et la lettre adressée à Madame Elisabeth, la veille > de son supplice. Il conserva soigneusement cette » lettre, et Tadressa, en 1816, à M. Becquey, conseil- » ler-d'état, en le priant de la mettre sous les yeux du » roi , et ce monarque lui fit répondre que si la revmise de cette lettre ne pouvait lui être utile, elle le «serait du moins à sesenfans. »
L'autre est, en quelque sorte, une conséquence de
celle*-là ; mate les politiques de saton la pféféraient i la précédente, parce qulls s'en servaient pour expli^ quer la haute fortune du' ministre faTori.
Selon euxi M. Debazes ayant su , par le roi et par M. Becquej , la rémise que Courtois avait faite des deux pièces relatives à la reine , présuma que cet exconventionnel devait en posséder quelques autres non moins importantes, et touchant plus particulièrement la personne de Louis XYIII. D'après eux encore , le ministre aurait obtenu du votant, par adresse, et eu lui faisant espérer Tautorisation. de rester en France, des papiers trèsrsecrets» compromettant beaucoup la réputation de républics^nisme de Robespierre, et M* Décaties , possesseur de ces objets précieux , se serait contenté d'en entretenir le roi^ et de lui vanter les nombreux moyens qull employait pour se les procurer. ^
M. Decases, est -il dit encore dans l'écrit adressé aux chambres, avait appris, par des agens de policé, qu'il existait à Gaillardon, près Chartres , un cultivateur, qui se disait inspiré , en communication avec des anges, et homme de tête. Il le fit circonvenir par un nommé Souque, qui l'entretint du roi , de M. Decazes et de la France. Martin fut amené à Paris, et envoyé à Charenton. Il en sortit bientôt. M. Decazes lui montra, dit-on, touis les papiers pris chez Courtois,; et l'introduisit dans le cabinet du roi. Ignace Martin. fit imprimer la relation de sa visite au roi; cette relation fut saisie un mois après sa publication : il y ét^it dit que le roi avait pleuré.
et que Martin avait la connaissance d*un grand se* crét. ^
Les amateurs du merveilleux pourront croire s'ils le veulent à ce conte ridicule : le roi et le ministre avaient tous deux trop d'esprit, l'un pour faire par- ' 1er un fou et l'autre pour l'écouter.
Il n'est pas besoin de recourir à de pareilles puérilités pour s'expliquer, l'attachement dont le prince honorait son jeHne ministre.
A cette époque, le comte Decazes était souvent attaqué à la tribune. Le ^ii mars, M. de Kergorlay l'accusa , eïi comité secret , d'organiser un système de diffamation dans les journaux, contre les principes religieux et monarchiques de la chambre.
Au niois de mai de la. même année, des troubles éclatèrent à Grenoble. La ville fut assiégée par des insurgés ;'et le général Donadieu, qui y commandait, en prévint le ministère. Le ministre de la police s'empressa de lui envoyer des pleins pouvoirs psgr le télégraphe. Des ordres de mort étaient donnés par la même voie. Cette formule ; exécutez^ sqffit pour ôter la vie à vingt-un hommes , au. nombre desquels était un enfant de quinze ans et demi. Les juges avaient recommandé cinq de ces malheureux à la clémence ^ du roi. Cette affaire nécessita plus tard des explications à la tribune»
La faction contre-révolutionnaire a voulu, à cause de cette malheureuse circonstance, faire porter sur M. Decazes tout l'odieux de cette exécution. En vain, disait-il, pour justifier le rejet de la demarulc
en grâce^ que cette rigueur ne pou?ait, a?ec justice, être imputée au ministère, ,qui, dans l'impuissance de vérifier les faits, les admettait sur le témoignage .du général Donadieu, et ne pouvait prendre les mesures qu'il jugeait applicables à )in état de choses donné. C'est vous, M. Decazes, lui disait-on, qui avez repoussé les demandes en grâce, c'est vous qui avez donné l'ordre d'exécuter les vingt-un condamnés.
Ce n'est point M. Decazes qui a repoussé la demande en grâce; il n'était même pas dans les attributions de son ministère de la présenter au roi. Les demandes en grâce sont portées au pied du tr6ne par le ministère de la justice.
Quant à l'ordre doané par le télégraphe , il ^tait signé par le chancelier et par le ministre de la police générale, pai:ce qu'il contenait des décisions qui ^ se rapportaient aux attributions des deux ministères. Au surplus, poui^ les trouver excusables, il faudrait reconnaître que ces ministres ont été induits en erreur par l'autorité locale.
On a dit quelquefois que les gouvernemens avaient le droit de tout faire pour se conserver : maxime atroce et impiej'^qui donne aux ennemis des gouvernemens Je droit de tout faire pour les attaquer^ et qui détruit l'état de société, pour mettre à sa place l'état de guerre. Je ne sache pas de tyrannie à qui cette maxime ne suffise pleinement. - *
Après les cent jours, le pouvoir était autorisé à se défier de ses forces ; peureux et violent, les complots lui étaient nécessaires pour légitimer ses craintes, et
pottr lui procurer^ par des châtimeus, la force que lui avaient fait perdre ses fautes.
La Fraj^e, occupée par les troupes alliées, était en état de suspicion, et pour ainsi dire gardée à Vue.
La police se mit à conspirer pour mie^x prévenir , les conspirations. Sa première opération fut celle des patriotes de 1816.
(J*aî puisé les détails qu'on va lire, dans Touvrage ÎQtilulé : La Potiee ioa$ MM* les duc Decazes^ comte Angles, et baron Mounièr, 1^21, tom. I*', pag. 8i etsuiv.)
Pleignier , Carbonneau et ToUeron , soi-^lîsant chefs de l'organisation secrète' des patriotes ^e i8i6> furent livrés par la police au pouvoir judiciaire! Une prodamation, des cartes de reconnaissance « un projet d'attaque contré le château des Tuileries, ont été les pièces à charge.
Un homme se présenta chez ToUeron pour faire graver des cartes de patriote. ToUëroU indiqua Carbonneau ' comme ayant une belle écriture : ce dernier avait été secrétaire d'un l)ureau de police ; il fut choisi pour copier la proclamation et les circulaires! Charles, imprimeur, devait prêter une presse et des. caractères faciles à cacher dans l'une dés fosses de }a tannerie de Pleignier.
Carbonneau consent à tout ce que l'agent et Toileron exigent de lui. Pleignier désigne une carrière où on pourra déposer l'imprimerie. Ces hommes étaient dans la misère; toutefois ils désiraient ne pas se compromettre, et ils fu'efit confidence des proposî-
tiôns qui leur avaient été faites à un fonctionnaire public, et de leur répugnance à les accepter.
Ce fonctionnaire rendit compte à M. Decazes des confidences qu'il avait reçues. Le ministre approuva la résolution qu'ils avaient prises de )ouer le rôle d'espions, afin de découvrir la source du complot.
Forts de l'espèce d'assentiment que l'autorité leur accorde, ces hommes obscurs, qui ne peuvent à eux seuls avoir pensé à renverser un gouvernement , se mettent à l'ouvrage, ToUeron grave des cartes, Carbonneau copié des proclamations, et Charles les im-^ prime. Des rendez-vous ont lieu chez des marchands de vin. La conspiration se recrutait dans les cabarets; on distribuait quelque argent et des cartes de patriote. Pleîgnier fut admis auprès de M. Decazes , qui entendit ses révélations.
Un ofiicier en retraite, nommé Dervin , copia une carte où se trouvait le plan d'attaque du château de Tuileries. On distribuait partout des cartes de conspirateur.
Quand cette coupable jonglerie eut cessé de faire des' dupes, on arrêta, pour en finir, les agens principaux. Ils sont mis au secret, et ils témoignent leur étonnement lorsque la police les fait arrêter. Après une longue détection, Pleighier, Carbonneau et ToUeron apj)rennent que l'agent conspirateur qu'ils croyaient avoir gravement compromi^ est un espion de police nommé Scheltein, et ils apprennent en même temps que c'est eux qui sont con-
8>idérés comme le^ vxMs conspirateurs et les auteurs du complot.
On les traduit devant la cour d'assises, et là ces malheureux n'ose'ût avouer qu'à demi la part qu'ils imt eue dans cette infamie ; ils espèi^nt encore : |ïeut-être ne sont-ils là que pour servir de passe-port à la condamnation^ et on les épargnera. Ils demandaient à s'expliquer devant le roi. Dervin exige la comparution de l'agent de police Schelteiù. On répond qu'on ne l'a pas trouvé à son domicile. .
Enfm, sur la déclaration affirmative du jury, la cour d'assises rendit un arrêt qui condamnait à mort Pleignier, Carbonneau et ToUeron, et à des peines infamantes plusieurs de leurs co-accnsés. . Us annoncèrent qu'ils avaient tous à faire des révélations.. On les reçut, et elles allèrent s'engouiîrer à la police.
On a dit depuis que la police faisait une pension de 4oo francs à la veuve de Tolleron^ pour prix du sacrifice de son mémoire, tejidant à la réhabilitation de son mari. Si le fait est vrai, les gens d'honneur s'écriront : La police mène un homme en place de Grève pour le faire décapiter, sauf à nourrir sa veuve ! Elle paie à la fois le bourreau et la victime, et c'est sur les fonds de l'État que sont pris tous ces salaires honteux ! . On a prétendu que Scheltein avait obtenu plus tard, sous le faux nom de Duval , une place de sousinspecteur des boues et de Tédairage de Paris, aux appointemens de 6000 francs. Il faudrait en conclure que les services infâmes sont quelquefois les mieux récompensés.
M. Decazes, il faut l'avouer, »^est laissé entraîner par les circonstances , et tromper par les honïmes dangereux qui Tentouraient : il aurait dû se défier des individus attachés à une administration aussi impure que la sienne, et bien comprendre que ce n'est pas par les cachots, les proscriptions et le sang^ qu'on impose aux peuples et qu'on affermit les États.
Les mesures acerbes, les proscriptions, les catégories, les provocations coupables étaient à la vérité ardemment demandées par une majorité affamée de réaction (i) ; mais en faisant des concessions à cette majorité - furibonde i qui précipitait tout dans le désordre et Tanarchie , il se rendait pour ainsi dire son complice.
La terrible majorité trouvait cependant que tout allait d'un pas trop mesuré : M. Decazés encourut sa haine pour ce qu'elle appelait sa modération. Obligé de lutter avec elle, après avoir été son instrument, îl obtint de la confiance du monarque la fameuse ordonnance du 5 septembre 1818, qui sauva nos institutions d'une ruine imminente.
Après la promulgation de cette ordonnance, le ministre de la police adressa aux préfets les instructions suivantes sur les élections : « Sous le rapport de • la convocation, point d'exclusions odieuses, point » d'applications illégales des dispositions de la haute
(1] Chambre intrwivabie de 181 5* 1816.
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police pour écarter ceux qui sont appelés légalement à YOtër : surveillance active, mais liberté entière ; point d'extension arbitraire aux adjonctiops. autorisées par Tordonnance, et de nature à détruire l'effet d'une précaution dictée par unç sage pré- Voyance. Sous celui des élections, ce que le roi veut ses mandataires doivent le vouloir. Il n'y a pas deux sortes d'intérêts 4^ub l'Etat , et pour faire disparaître jusqu'à l'ombre des partis , qui ne sauraient subsister sans menacer son existence, il ne faut que des députés dont les intentions soient de . marcher d'accord avec le roi, avec la charte, avec la nation, dont les destinées reposent en quelque sorte entre leurs mains. Les députés qui se sont constamment écartés de ces principes tutélaires ne ss^uraient donc être désignés par l'autorité locale, se prévaloir de son influence, obtenir une faveur qui toiurners^it au détriment de la chose publique, . Point de grâce pour la malveillance qui se déclarerait par des actes ostensibles , qui aificherait de coupables espérant ces, qui croirait trouver, dans un grand acte politique et de justice, upe occasion favorable de trouble etde désordre. La loi du 29 octobre reste dans toute sa vigueur; mais ce n'est point pour en abuser» c'est pour s'ea s,ervir à propos avec cAnnaissance de cause. Us s'opposeront à la publication de ces correspondances empressées et toujours marquées au coin de l'exagération, que lés membres des sociétés secrètes sont en possession de faire parvenir sous le manteau du royalisme. Dans l'ordonnance du. roi
t ils ne verront* que &a volonté, les he^oia^ d^ l'Étsit oet la charte. Dans leurs incertitudes il$'8*adre£|se- » ront aux ministres : à des demandes eicpnmées arec » franchise ils recevront des réponses n;On n^lps » franches ; des directions étrangères ne pourraient 9 que les égarer. Leur t^che est importante ^ mais elle
• est facile p^rçe qu'elle est c^aireme^t indiquée » et «qu'ils sont assurés de l'appui d'un ministre sur«p » teillant, et foift de la volonté du roi et de »a con-^ «fiance; celle que Sa Majesté a placée d^ns ses pxé* »fets ne sera point trompée dans cette circonstance. »Elle attend d'eux qu'ils dp^igept tQUS Je,qr§ efforts «pour éloigner des élections les ennews! du tr^^ae »et de la légitimité, qui voudraient rei^verser l'un et
• l'autre; et les amis insensés qui l'ébranlersiient en
• voulant le servir autrement que le roi veut rêtre ^ «qui, dans leuy aveuglement, osent dicter de&'lois « à sa sagesse,, et prétendent gouverner pour lui. Le «roi ne veut aucune exagération. Il attend des choix f électoraux des députés qui apportent 4 la nouvelle «chambre des principes.de modération qqisont.la
• règle de son gouvernement et de $a politk[ue; qui « n'appartiennent à aucun parti, A aucune société se- « crête, qui n'écoutent d'autres intérêts quç ceux de «l'État et du trône,, qui n'apportent aucune arrî^çc" » pensée, çt qui respeoteut avec franchise la charte,r «comme ils aiment le roi avec amour. »
Cette circulaire est curieuse, en ce qu'elle fait co^ naître les princi|)es. et le système que M. Decazes a embrassé, et qui consistait à annuler tous les partis
dans un gouremement qui appelle la lutte des partîsï^ et les enrégimente pour ainsi dîi*e.
Au mois de novembre 1816, M. Deeazes donna des ordres pour le rétablissement de la chapelle de la Conciergerie, et pour la conservation religieuse de la chambre que Marie-Antoinette avait occupée dans cette prison. Il y fût élevé un monument expiatoire avec une inscription qu'on attribue au feu roi Louis XVUI, et dans laquelle se trouve le nom du comte Deeazes,
A la même époque, lé ministre fut accusé, à la tribune, d'attentat à la liberté individuelle et à la propriété, par MM, de Labourdonnaîe et Corbière', qui appuyèrent une pétition de la demoiselle Robert. Le premier demanda que le ministre fût maridé à là chambre, pour donner des communications officielles à cet égard. Comme M. Deeazes en avait donné à* officieuses au président de la commission des pétitions, la chambre décida qu'on devait s'en contenter et passa à l'ordre du jour sur la pétition. Le' 7 décembre, le ministre de la police eut occasion de donner une explication publique sur cette affaire; c'est alors qu'il dit à la tribune, que la gravité -de l'accusation qui pesait sur les prévenus Robert père etfil§ était telle, que son devoir lui prescrivait de garder uu silence dont leur conscience lui saurait gré. Ce sieur Robert a , depuis , poursuivi M. Deeazes -de ses accu'sàtions et de ses libelles.
La nouvelle chambre compta un plus grand nombre'de défenseurs de la liberté constitutionnelle et de
la cfaàrke. H. Défasses 0^)préta k marclier avec lu nstion. TouteMs des pldlintes s'élevèrent sur la manière émiX avalent été fâïtêâ les élection»; on blâma riofloipce que le ministère y avait exercée. M. Cortiet-d^Incourt dk, à ce sujet, que le miôiyitre de la po-r lice devrait être appelé le grand électeur de France, Le ministre présenta à la diambre trois projets de loi f le premier ««emptait tofit écrit de ia censure préalable t et déterminait les formes- à suivre pour k saisie dés ouvrages dangereux, après l^ur publi*câtî&n. Le second avait ^ur ob|et de modifier 1a loi du !âi9 octobre i8i5 sur la su«pension de ki libelle individuelle : il laissait au firésidept du conseil 4^ miniitres et au ministre de 1» pcAice, seuls^ le droit d'ariéter et de détenir les pjétenus, et portât que dans les tingt-^juatre ReureS, une copie de Tordre d^tneétation serait remise au procureur du roi. Da^ l!!expo«é des .motifs, M. BeeaKcs s'e;{cprimait ainsi ç^n INoita aurions souhaité pouvoir vous dire que « le gouvernement du roi, pour maintenir Fordré et la »paix, n'avait besoin dîaucutte mesure extraordi- •maire) et qi)f»^ la Fiabe# Çfifi% tranquille et libre, »ne rodamait plus, pour assumer ft jamais ses desfi- »iié(is,qud la sagetse du roi ^t Tempire de la charte, •^dais vau5 Iç stver comme nous, m'essieurs, les- «grandes agitations politiques se prolongent* bien » jtiiHdfilà du ittnpfl^ <^ûi efies^ se manifestent par deâ • orages» L*Anglel;erre ïK^m^ dans un dethi-^sièelé, su5;~ »pefiddl' deux fois VhahM$. corpus ^ garantie ^e la It- >»;beiKé ^ndividuejile , éjt cependant quris élaièjrt le»'
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• dangers de T Angleterre auprès de ceux dont nous «sortons à peine? Si elle pouvait redouter des troii- »bles civils, si elle chiercliaît à éviter l'excès de laji- »cence démocratique, du moins elle n'était menacée p d'aucun autre péril; elle était intacte et inacces- » sible. » '
Le troisième projet de loi portait que jusqu'au 18 janvier 1818, les journa^ux continueraient à paraître sous l'autorisation du roi. « La liberté illimitée des » journaux:^ dit le ..minisire, pourrait entraîner au-
• jourd'htii les plufii graves inconvéniens, sa susperi- » sion ne détruit pas la liberté de la presse, puisqu'elle «est accordée pour les autres écrits : le droit du » gouvernement s«ir les journaux ne peut plus deve- »nir un moyen de despotisme et d^oppression ; tels »sont les trois grands motifs sur lesquels se fonde le » projet. La liberté illimitée des journaux pburniut être » dangereuse , relativement à la position intérieure » de la France. Elle serait funeste, terrilâe, impossi- ]^ble mêcEie, considérée sous le point de vue de sa » position extéAeure. ». . , !
Ce dernier projet fut attaqué avec b^iaucoMp dé vivacité à la séance du 18 janvier^ 1817. M. Decazes repoussa ainsi les attaques qui avaient été dirigées contre lui dans ces différentes disci|ssi^s. « N'atten- »dez-pas, dit-il, que nous répondions à toutes I0B » personnalités qu'on a cra devoir se pejoiettre A cette » tribune; vouis n'attendez pas que nous descendions » jusqu'à des justifications^ que nous nous ^baissions «jusqu'à des apologies. Ministre du roi, honoré de sa:
• cooiïtocey nous avons sans doute à regretter que » celle de quelques-uns des honorables membres .qui «s'asseoient de ce c6té ( le ministre indiqua alors
• le cMé droit), ne la suive pas ; mais du moins ilà »uous permettront de penser que la confiance dé
• notre maître, que les droits qu'elle nous donne à
• celle de la nation et à la TÔtré» peuvent suffisanv-
• ment nous consoler de ne pas obtenir la leur. Un » de ces orateurs ( M, de Labourdonnaie ) vous a dit
• quil s'exprimerait en peu de mots et jqu'îl fallait » des choses. Il vous a peut-être paru, comme à nous,
• que son discours se réduisait à des noms, j'aurais pu
• dire à un nom. La police, depuis qu'elle existe, » c'est-à*dire depuis l'origine des sociétés et des gou- »vefiiemefis, puisqu'elle n'est autre chose que la sur-
• Teillânce de l'administration, a le bonheur, je dirai » l'honneur mime, d'avoir beaucoup d'ennemis. Pe^ut-
• être me serait-ii permis de dire que ce n'est ]g[i dans » cette enc^nte, ni sot ces bancs qu'elle devrait eii » rencontrer autant. Quoi qu'il en soit, il est des ou-
• tcages dont la. cause honore et dont on a quelque
• droit de se glorifier, fia p6li€e est inutile, vous a- » t-on dit ; on s'est mal expliqué : c'est le ministère au-
• quel'iéle est confiée ; je pourrais presque dire, srma »df[gûité mçje permettait, que c'est le choix du mi- » nisti^ui-même qui blesse quelques personnes : ce » ne sont^pa& les choses, 'm^^shommi^ qu'on a en
3|. da]/aboiir.^||pnaie avÉt «lit encore que le nifnistre de la^nlicén'iiyait aucune espèce de rèspolisabî-
Uté, U. De€a2^.répondU ain^i à cette objeçtiM : « La 9 respopsabilîté lég&le n*e6t>dU'e pas tenferoiée dans la »l#i qu'oD vousjpi^o^e? Si, au lieu de ces accudaf fioos .vagueB^^uii^nt retenti à cette trlbuBe , il était » possible de citer des faits, ti on pouyait venir vous • dira que lé ministre a abusé de la Iqî » o,n saurait « bien alors le prouver^ et voiis n'bésiteriexpàfi^ «iprou^ «.ver vousHXifaie que cette responsabilité n'est pas •i:^n Tain mot. »
M* Decazes aurait sncconjbé sous le poids des ioi^ initiés auxquelles il était en bgtte; s'il n'eût été soutenu pa£ la fareiir du nionarqqe, qui le nomma paif de France.
I#a loi. de césure, portée à la chambre des pairs ^ fut dîicutée le igJAnvier 181& M. de Chateaubriand la combattit^ et attaqua lé ministère en géoéiraU et le mtiustre de la pû^e en particulier.
' ^ La loi des élections 9 du ô février 18179 amenait à chaque session de nouvea^ix défenseurs des libertés constitutioftneUes. Les ultr;i-royaUstes tentteent de la renverser. M. Barthiftlemy, ancien membre d4i.Directoire, Ùt^ à cet elîeti à la Cambre des pairs , sa fameuse proposition ( i)« Le parti, dont il était Torgane, avait cilrconvenu M. de Richelieu, président ^tjili conseil des ministres, icécemnienl 4e retoijr dti ctQOgrès d'Aix-da^hapelle. M-. Deieazes qui, enro 1 7», *'était
m»* Pi ii.i »i*^M— <yn>»»^»« é * I »imi n m 1*11111» .t^di ■> ». ■ 1 p>« .»*< ni »i t* < <
(i) Cette prc^osition tendait ji dépouiller la classe moyenne des propriétaires, des hianufacturiefs #iQ^ès négocions, du itroU d'élection', et à le cQtfeenttvr dansHh ]|iiBm||r<ipriélé.
pronoacé pour la 4ivi&i6n "des étecfeurs en côUégès d'arrôndiaeemefit, s'aperçut, eo iSi8, que le pt^jet de quelques homme» influens éteit de rewoir Biix élections indirectes, système menteur, dangereux. Né pouvant modifier* à son gré la loi des éleotiotis y M. Decazcs s'oppoM à toute espèce de changement ; il éclata donc une scission ejitre fuS et le président du «umseil. Le bruit courut que M. Deeas»es avait donné sa démission ; que M. de Richelieu avait essayé , en , effet, de composer un ministère, et que ne pouvant y.parvemr, il avsît été ^Hgé de laisser M. Décades
' se res^isir du pouvoir : ce fut ùtie véritable journée làe dupes.
: M, Decazes voulut mettre à couvcfjk Tamour^propre de Mi de Bichelieu, et proposa aux chambres de lui
* décerner une récompense nationale. Cette compen-^ saiiou , '9ffert9 à la disgrâce par celjii qui en profita^, 4t dire que le ncycnseau preniier mjn^re était destiné à s'entichir aux'dépens de son piédécesseur t «ar le ^>ère de M. Decazres avait fait sa fortune , en ache-^ tant à la nation le château ei la terre de Fronsac^
propriété de lU. de Richelieu ,-révolutiomiairemeiït confisquée et vendue 00 1 79a. ,
Le ministère' de la police, .qui avait été rob)et de» '*' jaques les plus vives et les mieux'^ondees^ ftit réun i à celui dfyriiiWieur^ dont le ]|ortefeuille f ut copûéà M«, Decazes, le 18 décembre \^\^* t^e nouveau mtniatre s'était entouré de M. lotnaj^chalGouvion Saint* C^r^ deM* le marquis Dessoles et de M. le baron Louis» Pour f 'issurcrla majorité dans la chambre des pair:»^
M,. Decazes obtint du roi l'ordonnance du 5 mars
18»^, qui uomaia cinquante-ueuf nouveaux pairs, et fit CBtreitdaqiS celte chambre des notal^ilités de la France nouvelle,
M. Decazes, veuf de la fiUe*du comte Muraire^ épousa» le 1 1 aéût 1818, Msiidem^selle de Saint-Au-^ laire, petite-^fiUe, pdr sa mère, du dernier prince ré^ gnant de Nassfau-Saarbruck. En considération de ce inai:ia^e , il reçut du roi de Danemairck le lîtire et le duché de dukesbourg.
La politique de M. Decaaaês, qui eonsistait à se ser-" vir des partis sans les seconder , ou plutôt qui s'efforçait de les neutraliser les uns par les autres , aâdSt bientôt se trouver aux abois. Uneùiajorité.compactt oe: pouvait lui convenir. Le Isystème de bascule lu|. attirait Tinimitié du côté droit et du côté gauche.
^.La popularité, qui était revenue à M. Decai^s après le renvoi de M. de Richelieu ^ semjj^it l'assurer dans''
sa position ; mais des craintes , des terreurs vinrent '
Tagiter. L'assassinat du duc de Berri mtt un tepiine' à ses irrésolutions. Il attaqua ce q|Â avait sauvé la France» ea proposant 'de clîanger la |^i des élections; et la censuré des journaux vhit de nouveau bâillon-^ ner l'opinion publique. ' '
Les ultra-royaliètes cherchèrent a tirer parti dj^ crime de Louvel. Us accusèrent M. Decdze^ de coin-> plicité. Le^ pieds luiM/tt glissé dans le sang^ écrivait M. de Châteaubriai^, dans le Conservateur. Cette absurdité dégoûtante, qui ne mérite pas même* d'être réfutée , fut reproduite à la tribune par un députa,.
.t^e T^tit à 90n aifl^r le #tre de calomniateur que lui donna M. 4e Saint-Aulaire : « Songez, s*écria-t-il, que désoroiais il faut que vous obteniez la tête de M. Decazes , ou que la TÔtre reste chargée d'infa-
mie! •
Ces accusations, d'une violeniçe et d'une injustice inconcevables , rendirent inëvi|able la' retraite de M. Becazes. Ses dernières concessions au parti qui aspiraità le renverser J loi enlevèrent l'appui qu'il pou*» ▼fût trouver encore dansje côté ^uche ; ses amis l'aba^onnèrent ; la droite l'accabla d'ihjures et de dédains, après l'avoir accusé d'un crime, atroce. Objet de haine et de pitié, le jeune ministre tomba aux applauditientens des una, sans emporter les regrets des autreaj. U.ae fut pleuré que par son maître,, qui conserva toujours pour lui la solficitude d'un père (i). Sa disigrâce, tout éclatante qu'elle était, fut une occasion de ]^u« cour le roi Louis XYIII de lui témoigner le plus vif intérêt! Il fut nommé ambassadeur en An^terre, duc, ministre-d'état. > l^es fureurs de ses ennemis , n'étaient cependant pas calmées. « M. Deqazes est tombé, disait le Jour^
(ijLlI'fut remplacé au ministère, le ao février i8ao, par M. leXTomte Simcoo. "
En i8a3, le roi lui donna une somme de huit cent ciu'quantë niille francs, pour payer les dettes qu*il avait, diton, contractées pendant son ministère. Qui ne connaît les "bienfaits accordés par Louis XYIII à n^adanie de Prince te£|.u , sœur de M. Deçaxes?
» nal dk^ DébaU\' a»ai| ue [)€uD-U.]iia$ié r<s|t^ ver ? i^a bary »,t$i)lje est loutre lui et }L U dticd< Riàbell^u. La ré^ » Yolutioa tout «utîère est groupe ^uiburdti pw*^. »^i£lier ;.la îuoiiérchie l^gîtime «"è^t rangée mua U baon »Dière du second... Le triompha de M; Dec9>zie&, ne »-dvfra-t-il que 'trois |our« ^ mettait la moBai^ie au, >*iiereueil ; c'eb serait fait de la race de àos roisik^ »glaitc est. tiçè» il ne rentreiîa pas d^ins le J^r^ iL^eaii.. »
A «on retour de rambassade, en ^8ao» M* Diit^iaMsK dohndsn démission , et alla dfttis sa terre de Gibesittic^ près Libournc, où il ent^ep^t' de Y98tes ttaraux .^9gri-:
cioles*
Je dirai quelques mots s|ir son admini^âtioa
^pxès sa nomioatiaQ au département;. 4e ji'in^iieorv Ce ministre eontinu% d'avoir la hstit&main Ruria polide, même apritiqu'eUe eut étéfétinie au minis t^ de llntéfieur. A Tépo^ue où il euttiula jes deuoR ]>orlef€uUl6s » la poU«e était déeonsidéfée au plust haut point, l^a liberté delà piresse aVait livré cette a4n mintatration à l^^utrage et au mé|>ris ^ et rien ne fut fait peur la relever dU discrédit dans lequel des. ré*i vélations multipliées Tavaient plongée. Harcelée fl bafouée de toutes parts^l ne liM uvanquait plus que d'être flétrie par les tribunaux ; elle le fut. Sj^^oo-. teuse et dégoûtante influence était hautement tecon-. nue, et, pour ainsi dire, proclamée à Tétrauger.
Lorsque « en iSi8, dans le procès, des iridividus^ prévenus d Voi^ voulu assassiner r^mpereifr Aleun? cire à Aix- la -Chapelle, le procureur *• général, ijtç» Ifl^
cour dé Bruxelles^ M. Oitz, prit la pai*ole, H qualili» Buichoi , l'un des accusés , d'agent de la policfc de M» Decazes: t Kotre poHee» B'écri«-t-il, cherche à » prérenir les crimes, et ne fournit JM les moyens *At les con6oma)€r, comme cela est arrivé quelque-' • fois en France, »
Ters la même époque , une tentati?e d'assassinat eut llfeu ^ ji Paris, sur te duc de Wellington , et lu encore, on crut découvrir Tintervention de la police. On a prétendu que raceusé Karinet avait eu des eti^ treVues avec M. Décavés , qiff iui avail fait dotuiisr • uh passeport pour Bruxelles.
- Dès 1 8 1 7, des sociétés secrètes s'étaietrt organisées ; ks hommes qtii les composaient se prétencjtaient plus «•yâUstes que le roi. Un pouvoir occulte dominait le vninisfère et combattait toutes ees mesures Pour s*en débanrasscr, on en vint à la vieille métl^ode : on eoffipsDniit ces jacobins blanc$, comme 6h les appe^-
lait , ' .
li» police imagina, assure-t-on, en 1818, l'a cotMhpifotton dite du bordée Veau, dont les généraux Caluiel et Bouadieu se virent signalés par elle coniu\e en ét^nt le^ prtndpatix chefej; Le général Canuel fut jjardé au secret pendîfnt i»ngt^ sept jours , MM. de» Rraàoc^Stongis > phapdelaiue^ltomîlly , pendant quajirànte jours , et ensuite a(M|pittés par k çj^ur royale. On arait l^it ^^oîailfeider avec l'arrestaiion du génàtai (llainuel , \m, déclarations de deiix hommes nom^ i^iés Leguevel et LegaP , qui avaient clicrché à je- \fiT le trouble et le désordre dans les départemeps
de FOuest. Leguevel déclara que l'offieier de police qui lui avait été envoyé par le ;iiiteistre lui avait suggéré l'idée 'de forger un plan : « Il me dît, »ce sont ses expressions , si vous-conuaissiez, Legue- > vel, les auteurs de quelque conspiration, vous ferez » bien de les nommer. Le< ministre veut seulement
• conna^e leurs desseins pour les empêcher <ie nuire ; »S« Exe» ne les poursuivra pas, et vous pouvez être » assuré que la justice ne se mêlera pas de cette a^
• faire. » La poJice, semblable à Tépée de Damoclès, restait suspendue sur la tête de ces deux misérables^ prête à les abandonner ou à les secourir suivant le parti qu'elle en voulait tirer, et ne.leur laissant d'au* tjre voie de salut que dan« l'asservisseinent complet à ses exigences ou à ses honteux .caprices. Il ne faut pas en douter, c'est au zèle condamnable d'agens subalternes que cette action de la police est due : la dignité du mini^ère.en était blessée.et covipromise. L'opinion publique blâniait hautement, et ce blâme remontait toujours à l'institution ; résultat inévitable d'une situation où les choses sont . arraugéea de telle sorte, que ce qui déshonore profite,, où le mensonge même a sa récompense. Cette intrigue déplo^ rable se termina par un aoqiyttement.
A Id suite des révohitions il reste toujours dans certains esprits dès regrets*, des espérances. Le ni|ilr« htiur où .la disgrâce. aigrissent les cai#ctëres exaltés. La hainç s'exprime quelquefois par aes. propos inconsidérés; mais if y a. loin de là à conspirer. « La police, disait à cette époque M, Benjamin Cons^
tant, lance ^9 dogues au milieu dé ces mécontens , elle les stimute', elle les provoque , dresse les plans , donne les signes de ralliement, les enrôle dans un complot, dont d'avance elle avait formé le cadre, et livre ensuite ces malheureux aux tribunaux, afin de prévenir les conspirations. »
Millard revient du QhampHt'Asile ; on peut le ofoire tnalvéinsint , mécontent, violent, ennemi mêma, si Ton veut;, on peut TîTccuser de désordres , de mayvaise coûduite privée, de tenir des propos dangereux^ on peut le regarder comme devant être l'objet de la surveillance de la police : tdut cela accordé, certes ce n'est point un conspirateur : il'va le devenir.
Deux hommes se lient avec lui ; il les a rencontrés Uns un estaminet. Ces hommes se disent d'anciens, officiers ; leurs sefitimens, kurs discours sont les mêmes gue ceux de Millard ; ilâ boivent ensemble; ils signçnt ensable le serment de « mourir l'un pour . • l'aiftre, et pour la vraie liberté sans royauté. » Millard est traduit en justice comme prévenu de complot contre le gouvernement du roi et Tordre de succès^ sîbilîté au ttàne. {Foyez la relation du procès de Millard.)
Que sont ces hommes? Ils s'appeHent Chignard et Vauversîn. L'acte d'accusation de Millard les qualifie agens de policé. L'avocat-général, sans s^iexpliquer, ne s'oppose point à ce qu'ils soient pris pour tels. L^ cour même l^s désigne ainsi en reodant uu arrêt pour décl&rer qu'elle recevra leurs témoignages.
D'ailleurs eea bomme» sont «oano». Il» lie dcibutent ppiiit dan» hm métier, ie lis, dans le rapport de M. Bastard à la cour des pairs, sur le procès de^
- ' « On assurait que le nommé Chlgnard avait dit, le 7
>» mars : Il y a trois Louvel ; nous n'avons qu'à mettre
»Ia niaîn dessus, et dans dix fours il n*y aura plus
»de Bourbons. Le nommé Anversîn (1), .désigné .
» comme ayant tenu ce propos, avait été appelé et îil-
«lait être interrogé, lorsque roû apprit que ces indî-
* Vidas étaient tous deux agens de poKce, et que, cher- »jt;hant sans se conn^re, à pénétrer réciproquement «leur opinion, ils avaient, par un zèle mal entenrdu
' • et dans lïntention répréhensiWe de sVxoiter l'un
* l'autre, tenus chacun des propos extrêmeniept con- »damnables en eux-mêmes, mais qui, dans cette cîri constance, ne devaient mériter en aucune façon
» l'attention de la justice. » ». .
Yoilà toute la conspiration que Millàrd a faites voilà les hoQunes qui la lu» ont fait faire.'
Ces hommes ont reparu avec 4'a"tres dans Taf-. faire des troubles du ipois de juin. Là aussi leui: qualité et leurs %ctes ont été mis en évidence ; on a même lieo de croirè-qu'ils dataient de loin dans leur
profession et que l'un d'entre eux pouvait bien avoir
■ iT
(i) C'est vraisemblablement le même que Vaaverwn. L'idcnt tité n*a pas été contestée.
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fait son apprentisadge soua k régUne de la tireur. Leê révélations lioiiïbreusfB dt. faits ^semblable^ n'étifieût pas proptQS à relov^r la police di^ teoo^i d'infamie qui s'aitacfaait ' à tout son flétrissait at** tîrail.
Il serait injuste d'attribuer h l^, Décades tou9 Içs faits r^préhensibles que le but de cet ouvrage semblait commander de ne pas passer sous silence. La poliee se fait par des moyens tels que souvent le chef Ijmi-méme est trompé sans s^^n douter, et compromis à son insu. Il £aut dire epcore que c'est 3ous le ilninjistere de M« Decazes que les jésuites s'intro-* •dutshrant en France incognito.
Lé xninfStro sut qui ils étaient, et il feignit de ne pas le savoir ; il leur laissa faire des af quisitions terlitoriales, bîiti|rdescouven3» s'infiltrer dans l'insIrucT • lion pubUque^ne recruter dans toutes les classes de la socî^téi Les intrig4je0 des' enfans de Loyola ne contribuèrent .pas peu à le rejQverser ; à sa cbate ,, ils déborderont de toutes parts, ce qui dém.o»tre qu'il devait avoir fait qudqises effort^ pour les contenir, Qéjà on avait vu des missionnaires pi^courir la France pouf ressusciter les haines politiques, dont il était beaucoiup plus question que de la feligiOn dans lei^rÂ
sermons déclamatoires- ' ^.,
M. Beca«€S laissa au ministère de l'intérieur des . Xtucêfi de son passage* Son administration fut favor rable à l'indiistrie, aux arts, au commerce et à l'agri- • « ci^àturç. On lui doit le nouvel enseignement du Con- Vservatoire des arts efe, métiers , rinstitj|;i^qn 4<^s deux
conseik pour reneouragement du coitime]^ et des manufactures, la fondation de plusieurs sociétés d'agricùltu]^e , et Texposition nouvelle des piroduits de l'industrie.
Le système de bascule suivi par M. Decaxes a été jugé diverseisient
Après sa sortie du ministète, M. de Saint^Aulaire prit sa défense en ces termes :
€ Bans la lutte engagée depuis la restauration, en-' »tre les intérêts anciens et les intérêts nouveaux, il » a combattu constamment pour ceux-ci.
>La lutté était difficile, les succès ont été par-
»tagés. En définitive il a été vaincu : lui repr^ïier
» sa défaite c'est joindre l'ingratitude à l'injustice. Ses
«ennemis l'ont mieux jugé.. La vivacité de leurs at-
* • taq\ies, constamment dirigées sûr lui seul> leur joie
» démesurée lors de sa retraite, leur acharnement à
» le poui^uivre, témoignent hautement la crainte qu'il
^ » leur inspirait ; non sans doute quecette crainte ait ja^
> mais porté sur les intérêts véritables du trône , mais
«ils redoutaient, ils poursuivaient en lui Thômipe
•> » étranger aux préjugés de l'ajristocràtie, l'homm^e qui '
» cherchait les appuis du trône hors- de l'émigi^ation
» &t des restes affaiblis du privil^e. C'était ici la
, % guerre des intérêts nouveaux contre les intérêts an-
■ » cîens , des institutions ,nouvelIef contre les espé-
« rauces et les regrets de l'ancien régime. M. Decazes
*: ' > était placé au milieu /de cette lytte, etj par convic-
ttion, par principes, par fidélité au roi, il secondut
• les intérêts Douveaux, les intérêts nés de la révolu-*
MSI
»ti6n , inaia il I^s secondait aTec cette progression x lente et modérée, qui était à la fois son devoir et la > condition du «uceès. '
> On demande pourquoi ce ministre, dont tous les ». partis ont exagéré la puissance» ne retirait pas les
• emplois aux ennemis des institutfams nouvelles! »mais que ne demande-t-on aussi pourquoi il s'est » laissé renverser lui-même ? Lyi était-il plus facile de » désarmer ses ennemis que de leur résister? Ces enne*- »mis, dîra-t-on^ trouy aient toute leul* force dans les »ménagemens pusillanimes qii^il avait pour eux. Une » fois franchement attaqués ils eussent été découra*- »%és pour toujours* tJn pareil résultat sans doute est «probable et serait facile, en supposant le système » conWtutionnel entièrement établi. L'action de ce
• système, en effet, dçit inévitablement assurer le •triomphe des véritables supériorités , et détruire » toutes les v^^nes prétentions. Mais lorsque la France
• était encore envahie parles troupes étrangères et
• par lesjois d'exception; lorsqu'il s'agissait de dé-
• fendre à la fois Tautorité royale, l'indépendance » nationale et les premières bases du système eonsti-
• tutionnelà pein^ fauché, alors sans doute il était
• impossâile d'écarter en un moment tous les obsta-
• des, de renverser toutcss les ré^istancesr que la plé-
• nitudedu gouvernement constitutionnel ferait i>ien-
• tôt disparaître. Quoique les intérêts de l'ancien ré-
• gime soi^t mimè^iquement très-faiblés , quoiqu'ils » ne pu iaserrt offrir à la royauté héréditaire el^cocistitu- » tion^lle dès B&u^ràs C^lttn appui fra^le et tr iim -
»p«urv €tf eorfimt les défenseuts abitlûéè de ces ih>^ « té9ê<$ occupent des positions îiDfkortnnteS; et ^ inh- «puissans à sauver le tiûne, ils prëteudent «lu droit » exclusif de l^ntoorer. Cette circonstance , que lErhwftdâpe de notre févoiiillon eirplique suSidaiçr ;inient^ doit enéer uûe difficulté de4)ltis dans Ja povlîtique intérieur do la France. M. DecazejS a subi »tout lô {idids de cette difficulté, qui ne {H^tJrra ^e, »surau)ût6e que par le détuloppement même de nos » institutions. »
ML Beeazes jouît d'un^ fortune ioMnenscr Après avoir siégé long«^teixips à la chambre des pairs avec l'opposition conistitutiohnelle, il s'est rallié à* Vado^*^ ' nistralpon nouvelle qur se n^ble voi^ir mapçher dài^ts les voies de la charte* Pe^da^t s^ ministère, M. De<*> eazM^était^un favori, depuis gu 'il eit Retiré des affaires il a'^t inontrq homiw d'état.
\DOAIDEAU.
A l'époque où le Directoire s'établit, k terreur ,venaitdo nioissoaner toutes les supériorités 4jue llt^évô'^ lution avait fait naître. Les partis avaient ||j|i^u leurs cbefs; les médioorltés seide» r^mppriaient.Onte^ doutjdit les efiêts 4i^' l'ambition ^ et dtâns lé' choix des directeuts, on s'attacha. à cberel^r'^ cinq hommes égôLu^ €0 mérite x on arrivri à ncymnrr éi» hommes
Lf8 directeum ne pP4nHi^')K'^r <l<9s ministres
lûfio^bs, 'car ik eusàent été 8ui4e*chainp; éclipsés ; ik les Ichoisirënt donc parmi leurs créatures. Le gouyernemeot perdit toute dignité à force de vouloir être populaire.
Il y à dans le cœur humsin une satisfaction secr&te à ?oir humilier le pouvoir : peut-être «st-^ce un moyen de se venger de Tobéissance qu'on est obligé de lui prêter. Autour des dissecteurs il n'y avait aucun prestige : c'étaient des hommes comme tous les autres. Leurs courtisans, car ils avaient des courtisans, par-
tlcipaient de la nature de cette sorte dé gens, tou^ jours si nombreux et si méprisés dans les cours; ils étaient même datis une position inférieure ; • aussi leur grandeur pe^otinelle ne ^tint pas long-tem|)S contre les sarcasmes de Topinion.
A ce sujet, un des directeurs ( Laréveillère Le^ {iieaux) écrivait , à un jnembre du conseil des Ginq- Centst « Un des plus pénibles devoirs de mon emploi i»est de m'occuper des hommes, et cependant je sens » que leur choix a Une influence presque absolue sué M les choses. Si l'on savait combien on profite cruelle'^ Y ment des embarras de tous genres pour nous trom- ^pêrl et je suis encore plus à plaindre qu'un autre ^ » ma vie isolée jusqu'ici ne m'ayant pas mis à même ide èonnaître beaucoup d'hommes. D'uii autre côté, » lorsque tant, de factions diverses ont- agité un • pays^ et que cepehdant on a tant d'eitiploîs à distri- > buer à la fois, c'est une chose on tae peut plus pénnible, car le choit est extii^êmement circonscrit
« lorsque les aûminations sont le plus multîjpliées. » ^ La bonhomie du grand-prétre des théophilantro^ pes nous a mis dans le secret de ces honnies direc*^ teurs, qui ne savaient à qui donner les places» parce qu'ils ne connaissaient personne. Us se trouTaient réduits à aroir des ministres incognito. Il ne faut pas s'étonner si la plupart de ces ministres g^nt restés dans Fobscurité la plus profonde» après avoir quitté leurs emplois.
On ne peut pas supposer que ces derniers sussent i Favance leur métier; et la durée de leur exercice ^tait i^elquefois si courte , qu'ils n'avaient pas le temps de l'apprendre. Après Bourguignon on remarque Dondeau» qui traversa le ministère de la police sans presque y laisser d'autres traces de son passage que sa nomination. «
C'était, avant la révolution, un avocat à Pouai. Il se montra d'abord partisan des idées de liberté, «t se fit remarquer par son ardent civisme; devint maire de Douai, administrateur du département du Nord , et jugé au tribunal crimkiel du même déparornent. '
Le célèbre Merlin, son compatriote, le fit venir à Paris à l'époque où il fut appelé au ministère de la police, et l'employa en qualité de chef de division. Dondeau rea^)lis9ait avec beaucoup de ponctualité tous les devoirs de sa place. Il vit changer le ministre, dont il était loin de penser qu'il devait un )our être le succesaeur. Cependant, dans un moment d^embarras du Directoire, il fut appelé inopiné-
ment à remplacer le iDini^tre Sottin, le ^5 pluviôae an 6 ( 1 3 février 1 798),
Que &% Dondeau dana son ministère ? Sans doute ce qu'y avaient fait ses prédécesseurs : il administra. Son nom ne se trouve mêlé à auciin événement ^politique tant soit peu important. On ne peut pas dire que le zèle lui aiimanqué ; mais souvent les bonnes intentions ne suffisent pas. La république était cependant alors bien malade » en dépit du 1 8 fructidor. Dondeau sortit du ministre trois mois après y être entjé. Il fut remplacé par Lecarlier. %
Parvenu à l'apogée de sa carrière politique et administrative , Dondeau déclina graduellement. Chacun des emplois qu'il occupa ensuite était inférieur au p^cédent, la roue de la Fortjune le poussant toujours un cran plus bas. Après s'être assis un momentdansle fauteuil de ministre , il tomba, dans la même année, à la place d'administrateur de la loterie. On pense qu'a-* près des fluctuations pareilles, Dondeau avait de bonnes raisons pour souhaiter l'inamovibilité. Il y arriva enfin en 1806, et se cramponna sur un fauteuil de juge au tribunal de Melun. Qui aurait pu reconnaî-^ tre à l'un des derniers degrés de la magistrature un ministre de la police 1 Cette inamovibilité , qu'il croyait enfin avoir trouvée, n'était pas indépendante de celle du gouvernement alors existant ^ et on le lui prouva Wen. Dondeau rentra donc dans le néant politique et judicuaire à répt>qué de la restauration.
C'est vainement que Ton s'attetidraît à trouver ici
quelque indice de son existence, à partir du niotiient t)ù il ne fut plus rien. Peut-être vit-il encore. Lesage a dit ^ Cache ta vie ; le bonheur est dans Tobscurité.
DUVAL
( Jeav- Pivk&e-Ghetaliea ) .
Cet ex-ministre achève uiie existence honorable dans la retraite et presque dans roubli. Eh bien» ce nom qui retentit si peu aujourdliui a .figuré parmi ceux des jugés d^um roi ; il y a plus, M. Duval â failli devenir roi luî^^même, pour un cinquième.. •• Maie, selon l'usage des biographes , il faut commencer par le commencement.
La révolution trouva M. Duval avocat à Rouen. Les principes de cette révolution eurent, dans sa personne, un zélé partisan, ce qui valut à M. Duval son élection en qualité de député à la Courent ion nationale. Dans celte assetobléè, où la modération, était un titre de proscription, il se montra modéré. Il défendit avec chaleur et jconvictién la liberté compromise et la justice outragée par d'odieux attentats.
Le vote de M» Duval , dans le procès du roi Loujy^ XYI , est remarquable et mérite d'être rapporté ; le TOicî : ^ *
« Je ne grains pas la 'guerre civile ; c'est une ca- '»lomnie contre le peuple , un vrai fantôme avec le-* > quel on voudrait If conduire vers le deflpotisme. Je
» né veux pas ravir sa souveraineté : je vote Tappel au «peuple. — Quelle peine? ta réclusion et te bannis- » sèment. — Sursis ? Oui. i
11 fallait du courage pour oser, au sein de la Gon* ventîon, voter ainsi. A l'époque du 3i mai, le parti de la Gironde succomba. Les défenseurs de rhumanité payèrent presque tous de leur tète leur noble dévoûment à cette sainte cause. La vertu, l'éloquence, le génie allèrent expier sur Téchafaudou dans.les ca-^ cbots d'bonorables efforts. M. Du val fut décrété d'accusation. Assez heureux pour échapper aux recherches de ses persécuteurs , il rentra dans la Convention après le 9 thermidor , et fut élu membre du Conseil des Cinq-Cents par suite de la réélection des deux tiers conventionnels; if cessa d'en faire partie au mois de mai 1797-
M. Duval remplaça , le 8 brumaire an 7 (29 octobre 1 798) , Lecarlier au ministère de la police. On s'accorde à reconnaître dans ce ministre de bonnes qualités. Il servait le Directoire avec zèle, mais on ne lu: reproche aucun acte oppressif.
A l'époque où Rewbel quitta le Directoire, il figura au nombre des candidats qui devaient le remplacer. Vxi des successeurs de M. Duval (Fouché) au ministère de la police rend ainsi compte de ce qui se passa dans cette circonstance :
« Merlin et les députés ventrus ses acolytes dé- • cîdèrent qu'ils élèveraient à sa place Duval , de la » Seine-Inférieure , homme médiocre et nul , brave » homme d'ailleurs, qui occupait alors le ministère
9 de la police, où sa vue était trop courte pour rîea «voir. On les laissa faire , et^ toutes leurs batteries dressées, on travailla efficacement pour Sieyes, ambassadeur à Serlin.... On eu vint à Télection : je ris encore du désappointement du subtil Merlin, et du bon Duval, sa créature, qui, pendant que les conseils procédaient, ayant établi une ligne télégraphique d's^eps , depuis Thôtel de la police jusqu'à la salle législative, chargés de transmettre au bienheureux candidat le premier avis de son exaltation directoriale, en apprirent qu'une partie du ventre avait fait défection. Mi Merlin ni Duval jxe pouvaient comprendre comment une majorité assun rée peut se changer tout à coup en minorité ; mais nous savions par quel ressort on opère, nous en firmes des gorges-chaudes dans d'excellens dîners où se tamisait la politique.
» Merlin vit dans Sieyes un compétiteur dangereux^ et dès ce moment il se renfrogna. Quant au bon homme Duval, bientôt remplacé par Bourguignon ,^ il en devint misanthrope* Ces deux médiocres citoyens n'étaient pas plus faits l'un que l'autre pour manier la police. »
Cela veut dire , en d'autels termes , que la police ne pouvait être maniée que par le citoyen Fouché. Le duc d'Otrante était, comme on le voit, peu charitar ble et très-mauvais confrère. II faut toujours se défier de la médisance, surtout quand elle est inspirée par la jalousie de métier. , , y
Que M. Duval n'ait pas fait de merveilles à la po-
TScty Dul n'est tenu d'en faire; et v<^£ le beau'mU racle que de découyxir des conspiratioas qu'on a fk* briquées; cela mëritè-il un breret d'intention ou de |>erfectionnea]ent ?
La plupart des ministres du Directoire faisaient leur besogne boui^eoisement ; mais enfin ils la fai^ saient, et cela marchait. Que roulez-vous day antage i il n'est pa» donné à tout le monde d'être homme d'État, s'en donnât-on même le^ airs»^ . Pour revenir à M. Duval, il quitta le ministre de la police, huit mois après son entrée^ le S messiâodt an 7.
La chute du Directoire, qui arriva peu de temps après, dut rendre l'ex-ministre encore plus misanthrope»Quç n'en faisait^-il partie à cette époque? Peut^ être il l'eût sauvée ou du moins il l'eût tenté, kii cin^ quième :
Si Per ganta dextra defendi passent
Quelque misanthrope qu'on soit, on se console peu. à peu.
Sur les aile^ du temps la tristesse s'envole ,^
a dit le bon La Fontaine :
jEntre la veuye d'une année et la veuye d'une journée, La diiOfSSrenee est grande.
Le Directoire était tombé; mais le consulat s élevait radieux : M. Duyal devint membre du corps lé-
gialatlf en janvier i3po. Ce ne<fut qu'en i8o3 qu'il cessa de faire partie de cette assemblée. *
Le -premier consul envoya M. Duyal Tannée suivante remplir les fonctions de commissaire«-génera) de police à Nantes. Nommé préfet du département dts Basses-Alpes en i8o5, il conserva cette placé jus-^ qu^aprës les événemens politiques de i8i4» ear il fut maintenu par le roi. Pendant les cent jours, il de-t vint préfet de la Charente. Au second retour du roi^ il rentra dans la vie privée , vraisemblablement pour ne plus en sortir.
Les événemeus ont bien pu ravir à M. Duval.et le ministère, et l'espérance du fauteuil directorial, et sa place de préfet; mais il lui resté encore l'estime de ses concitoyens et de ses anciens admîniiistrés : c'est le fruit d'une conduite équitable pendant ûné longue carrière, consacrée au service du pays. »
FOVGHÉ
(Josefb), duc d'Otrante.
« Quand un homme devient un personnage, deux sortes d'explorateurs, que j'appellerais volontiers des mouchards littéraires, s'attachent à sa personne et exploitent à l'envi sa naissante réputation. Lés premiers, collecteurs de faits, et greffiers de dates, dé-» coupent en ana et enregistrent par chapitres une vie qui, quelquefois, ne comporte qu'un paragraphe ; car il est des hommes au>!cquels une seule action, une
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seule journée, une parole unique, valurent la célébrité, et qui, semblables aru fameux Rossinante, dont son his-> toriographc assure qu^il galopa une fois dans sa Tie, n'eurent qu'une bonne fortune bîstorique et né gal(H pèrent aussi qu'une fois yers l'immortalité. A la suite de ces bonnétes garde-notes, arrivent les habiles, qui épelaient jadis sur la table rase du cerveau humain, essayaient d'y suivre, de l'œil, la pensée qui s*y trace, et dé diriger du doigt l'expression qui la produit. Du temps de Mallebranche, on nommait ces gens-ci des métaphysiciens, et le vulgaire, plebs incrassa, les prenait pour des rêveurs. La révolution, qui, en retournant les choses, n'a pas épargné les mots, a changé en idéologues celui de métaphysiciens ; Ton dit que,depuis cette métamorphose, une nouvelle science a' germé, et que ses auteurs voient distinctement, comme dans iin miroir, tout ce qui, des objets extérieurs et des perceptions internes, se réfléchit dan»
le sensorium commune C'est à ces deux classe»
d'anatomistes qu'est livrée... la mémoire de Fou^ ché. » '
Ou je me trompe fort, ou le passage qu'on vient de lire, extrait d'un ouvrage anonyme, intitulé r Matériaux pour servir à la vie publique et privée d& Joseph Foucké , {appartient à la plume exercée de M. Regnault-Warin, écrivain hslbitué à répandre sur ses sujets les méditations les plus élevées de l'observateur et du philosophe. .
Gomme lui, je pense ^ue c'est à Taide de ces deux clauses d'anatomistes, qu'on doit écrire la vie d'ua
homme si éminemment célèbre^ pau^mi Içs iatrigans lieureux de> notre époque.
J'ai 80U8 les yeux im. grand oo^i&re de documens^ }e les ai étudié^ ; puisse Tusage que je yaiis en fairû conduire à la vérité, et prouver au moins mon zèle et ma bonne foi !
Joseph Fouché est né dans un village situé à qua* tre lieues de la. ville de Nantes, le 29 mai 1753 oa 1763. Son père, capitaine d'un bâtiment marchand ,. le plaça, dès Tâge de neuf ans, au pensionnat du collège de Nantes. La répugnance de Tenfant à étu« dier le rudiment et les règles de la grammaire, la légèreté de son caractère et sa pétulance firent penser à M. Durif, préfet des études, que l'intelligence de rélève ne le conduirait pas fort loin.
Cependant, ajantremarqué que l'écolier inattentif et léger choisissait de préférence dans la bibliotbèr que, pour sa lecture, les livres les plus sérieux» entre autres Pascal, il voulut, ua }our^^ savoir ce qu'il çn comprenait. S'étant approché delui, il lui adressa plusieurs questions, et fut très-étonné de l'étendue et de la variété de ses idées; loin d'éviter de répondre , il engagea la conversation, sur les matières les plus abstraites.
Destiné à suivre la carrière de son père, le jeune Joseph étudiait les mathématiques et y faisait des-
progrès.
Il était sur le point de quitter le coUége, lorsque M. Durif représenta à ses parens que la mer ne convenait pas à son tempérament, les conseillant de
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le faire entrer daos FOrafoire pour j f^rofessej un cours. Le père y consentit et fit conduire son fils.i^ rinstitution de Paris.
On mit entre les mains du jeune oratonen les commentaires de Jansénius et le catéchisme du cpn;cile de Trente, Ne pouvant surmonter le dégoût que lui inspirait une pareille étude, il alla trouver le su* périeur de la maison , Mérault de Bissy^ auquel il avait été spécialement recommandé, et ne lui dissi<* mula rien. Mérault , qui av^it autant de bonté que de lumières, le conduisit dans sa bibliothèque et lui permit d'y prendre des ouvrages de son choix, qui furent le Pefit Carême de Massillon, et les œuvres de Nicole ; mais comme il ne voulait avoir rien de caché pour un homme qui allait être son ami et son confesseuTy il lui avoua qu'il avait dan? sa chambre Tacite, Horace et Euclide, auteurs défendus dim la ^ maison, et obtint la permission de les garder
L*heure de maître sonna enfin pour lui. Il alla professer, couvert de Fhabit de l'ordre et sous le nom de Père Fauché^ avec assez de distinction, la moirale^ la logique, la physique et les mathématiques à l'acà-* demie de Juilly , à Arras, à l'école militaire , d^ Vcjnr dôme.
Ses économies lui permirent de quitter rOïdtoiï*eT il était alors préfet du.collége de Nantes. Il se maria ensuite, se fixa dans celte ville avec l'intention d'y exercer la profession d'avocat.
La révolution éclata, et ojflfrit au Père Fouchéle
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setil et vaste champ où il pût déployer Mes rcritablej^ talens.
Un club jacobin s'était formé à Nantes. Fouché, un de ses fondateurs, s'y fit remarquer par l'exagération de ses discours. Connu dès lors et apprécié par ses concitoyens, il fut chargé de les représenter à la Convention nationale.
Ses vœux du moment étaient rjemplis. Paris devenait le théâtre des efforts qu'il s'était toujours proposé de faire , dans l'occasion , pour conquérir à la fois richesse, réputation, honneurs.
Il paraît, par le journal des Jacobins du 20 septembre 1792, que le ci-devant pèr^, maintenant citoyen Fouché , représentant de la Loire-Inférieure , parut pour la première fois au club jacobin de Paris le jour précédent. Il fut jugé à la hauteur des circott' stances, et s'attacha à M arat*
On ne doit pas perdre de vue qu'à partir de ce montent, Fouché se montra constamment dévoué au parti qui lui présenta le plus de chances de succès , sans néanmoins abandonner les partis les plus faibles , combinant ses fourberies avec art ', sachant se faire voir au grand jour à propos, calculant à l'avance, avec un tact admirable, tous ses avantages présens et à renh* , profitant de tout , et, comme le nautonier habile échappé au naufirage , entrant dans le port , déployant avec fierté des restes de voiles ravagées par la- tempête.
Le 2 1 septembre la Convention nationale s'assèm-
^ bb 9 et le citoyen Foucké fut un des membres de cette majorité triomphante qui, d'un seul coup, pro^ nonça le décret qui abolissait la royauté en FrancCé
En homme prudent, qui a besoin d'étudier les objets qui Tentourent, qui, soupçonneux, plein de dé-* fiances, craint, écoute avant de prononcer, et dierche à bien connaître la nature des élémens que sa fortune Tappelle à combiner, Fouché, pour être plus à même d'observer, se fit enfouir dans le comité d'instruction publique , où il se lia avec Condorcet', et par lui avec Yergniaud .
Lorsqu'il professait la philosophie.à Arras, Fouché avait connu le grand féteur de l'Être suprême, /'meorruptible Maximiliea Robespierre , et lui avait mè^ me prêté quelque a^ent pour venir s'établir' à Paris, à l'époque de sa nomination à l'Assemblée nationale* A l'issue d'un diner qui avait eu lieu chez Fouché , Robespierre déclamait contre les Girondins , et apostrophait Yergniaud, qui était présent. Les Girondins alors jouissaient d'une haute réputation de savoir, de conscience, de popularité^ et Robespierre n'entre^ tenait pas encore de chair humaine, à son gré, Vé^ chafaud de Louis XYI; aussi, s'avançant vers son ancien ami, osâ-t-il lui dire ': « Avec une pareille violence f^vous gagnerez sûrement les passions , mais vous n^aurez jamais ni estime ni confiance. » Robesr bespi^i^ se retira aussitôt.
Le moment arrivait où il allait donner son gage à la révolution. Quand les sept députés de la Loire-Inférieure furent appelés à se prononcer dans le pro-^
rèsduroî, F^efèVre, Chaisson, Jary, CoussaJrd, votèrent pour la rèeltisîon , Mcaulle,' VîUers-^et Fouché pour la moït, sans appel et sans sursis. .
Voici cointneut il s'exprima sur la question de l'appel au peuple : t Je ne m'attendais pas à énoncer à cette tribune d'autre opinion contre le tyran que son arrêt de mort... Il settible que nous sommes ' . effrayés du courage avec lequel nous avons aboli la royauté : nous chancelons devant l'ombre d'un roi... Sachons prendre enfin une attitude- républicaine ; sachonis nous servir du grand pouvoir dont la nation nous a investis ; sachons faire notre devoir en 'entiéi*, et nous sommes assez forts pour soumettre toutes les puissances et^ tous les événemens. Le temps est pour nous contre tou» les rôîs de la terre. Nous portons au fond de nos cœurs un sentiment qui ne peut se communiquer aux différens peuples sans les rendre nos amis , et sans les faire combattre avec nous, pour nou§ et contre eux. »
A l'époque de ce procès mémorable», Fouché appartenait à h faction influente de Danton, quî méprisait les richesses et se gorgeait d'or à la faveur de la désorganisation sociale, des màssaciies et des proscriptions.
Le premier décret que Fouché fit ïendre est du r4 mars .1793; il eut pour objet la recherche des biens 4^$ émigrés.
Dédaignant bientôt les travaux souvent inutiles de la tribune, où d'ailleurs il restait toujours au-
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'dessous du grand nombre de ses collègues , il se fît envoyer en mission dans le département de l'Aube * puis dans celui de la Nièfre. Si l'on vetit savoir com- 4neiit il remplit ses pouvoirs, qu'on lise la lettre suivante, écrite, le 29 septembre 1793, au MoniHur par le célèbre Anaxagoras Ghaumette :
« Citoyen , la plupart des journaux n'ayant pas rendu exactement le récit du voyage que je viens de faire, je vous prie d'y suppléer. La vérité me presse, et )e dois la proclamer : on m'a donné tous les hon^ neurs du bien qui s'est opéré dans mon pays natal , tandisque j'en ai nommé lés auteurs; et j'avoue que le peu de bien que j'ai pu faire dans ma vie n'égalera }amais celui qu'oiit fsdt, dans le département de la Nièvre, le représentant do peuple Fouché de Nantes 9 et les sans - culottes de la société populaire de Nevers^. V^ai indiqué quelque bieii à Fouché, et le' bien a été fait ; mais ce pays de la Nièf re était déjà régénéré par ses soins paterneh. Entouré de fédéralistes, de royalistes, dé fanatiques,' le représentant du peuple n'avait pour conseils que trois ou quatre patriotes persécutés ; et avec ce faible secours, il a opéré les miracles dont j'ai parié. Vieillesse honorée, infirmité secourue, malheur respecté , fanatisme détruit, fédéralisme ûnéaûti , fabricationrdu fer en ac* tivité, getu saspects afrétés^ crimes exemplairement punis, accapareui^ poursuivis, incarcérés, tel est le sommaire des travaux du représentapt dii peuple Fôuché : voilà <;e que les journaux ont oublié de
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dire ^ l^t qo^ }& doi9. publier hautement. Quant ali bienqoe j'ai pu faire par moi'^niéme, mes concitoyens le diront : ce n'est pad là mOn affaire* >
Chaumette méritait d'être l'ami de Fouché , et le fut en .effet, du moins jusqu'au momient où il subit le saint martyre de la guillotine. Car ^occasion s'étant présentée ensuite d'en parler aux Jacobins (i), l'ingrat Foiiché, fidèle à son système d'adulation en^ y€ts le plus fort ^ le désigna commis un scélérat , un coi^spirateur, dont l'ombre planait encore stir Nevers; ce quiiui mérita cette vive répartie de. Robespierre : « Il ne s'agit pas à présent de jeter de la boue . sur la tombe de Chaumette, lorsque ce monstre à péri sur Téchafaud : il fallait hii' li%rer combat ayant sa mort. »
Les actes de Fouché ajoutent à l'éloge de scm ami Chaumetteî Voici le texte de son déci^st du 17 octo-»bre 1 793 : . .
« Considérant que le peuple français ne peut re^ connaître d'autre culte que celui de la morale uiii-^ verselle ; d'autre dogme que celui de sa souveraineté et de sa toute-puissance, etc. ; toutes les .enseignes religieuses qui se trouvent sur les routes, sur les places, et généralement dans les lieux publics, seront anéanties ; tous les citoyens 'morts, de quelque secte qu'ils soient, seront conduits, vingt-quatre heureif
(1) Le 11 juin 1^94 9 '^ projiôs d'une députatîon (\p la société populaire de Ne vers.
npnès le décès, et quarante-huit , en cas de mort subite ^ au lieu destiné pour la sépulture commune , couverts d'un toile ïunèbre, sur lequel sera peint le sommeil; le lieu commun où leurs cendres repose-* ront, sera isolé de toute habitation, planté d'ar-^ bres, sous Tombre desquels s'élèvera une statue représentant le sommeil. Tous les autres signes seront détruits ; et on lira sur la porte de ce champ, consacré par un respect religieux aux mânes des morts, cette' inscription : La mort est un sommeil étemel (i)V «
On trouve dans les procès-verbaux de la Convention, à une date rapprochée de quelques jours de ee décret:
« Fouché de Nantes, représentant du peuple dans le département de la Nièvre, envoie à la Convention rogi pièces en or et argent provenant des dépouilles' des églises. »
Il fit plusieurs envdis de cette nature à la Convention. Je ne rapporterai ^ des lettres^ dont il accompa-» gnaît ses envois, que celle du i •' novembre i ^3 :
t Citoyens Collègues, je vous envoie dix-sept maW les remplies d'or, d'argent, et d'argenterie de toute ^pèce, provenant de la dépouille des églises^ des ehàteaux , et aussi des dons des Sans-Culottes. Vous
(i) On a remarqué que ces mesures de Fouché ont été ordonnées plusieurs semaines avant que la Convention en c(wp* se fût rendue au Temple de ta Raison^ et avant que la commune de Paris eût aboU 'toute pratique cxtérîetire des cérémonies
religieuses.
irerreft arec plaisir, deux belles crosses d'tffgent'tk^é, «t une couronne ducale .en yermeil. L'or et Targent QDt fait plus de mal à la république que le fer et le feu des féroces AutciehieDS et des lâches Auglais. Je lie sais par quelle imbécile complaisance oa laisse «ncore ces métaux entre les mains des hommes suspects. Ne voit-on pa^ que c'est laisster un dernier es^ poir à la malveillance et â la cupidité? Avilissons Vot €t l'argent^ traînons dans la boue ces dieux de la mo* narchie, si nous voulons faire, adorer les dieux de la république,; et établir le culte des vertus austères de la liberté. Vive la Montagne !* vive la Convention nationale. Je vous ferai dans peu un troisième envoi. Yîve' la République I »
Le comité de salut public jugea que le dépaitement de la Nièvre était suffisamment exploré. Il ap.pela Fouché à des fonctions plus graves , en Tadjoi* gnant à Collot-d'Heri)ois pour une mission cornn^une à Lyon. Let comité comptait beaucoup isur ces « deux représentans, dont les mains ferq»es et vigoureuses appuieraient Texécution des lois^ •
Mais Fouché tenait singulièrement au département de la Nièvre, qu'il avait régénéré avec tant de bonheur pour lui, et il refusa d'abord l'honneur qu'on voulait lui faire. L'insistance du comité le menaçant d'une disgrâce , il se décida ensuite à acceptcr.
Quels sont les premiers exploits des nouveaux re- , présentans du peuple dans Commune-Affranckie? Ils recueillent religieusement les restes précieux de
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GhalHer (i), les exposent à la vétiétalUm publique^ et crient vengeance : « Le soi qui fut rougi du sang des patriotes , sera bouleyersé ; tout ce que le vice et le crime avaient élevé sera anéanti ; et sur les débris de cette ville superbe et rebelle, qui fut asseï; corrompue pour demander un mattre^ le voyageur verra avec satisfaction quelques monuniens (simples élevés à la mémoire des martyrs de la liberté > et des chaumiè*jres éparses qiie les amis de Pégalilé s'empresseront de venir habiter pour y vivre heureux des bienfaits d^ la nature (2). »
Us poursuivent en o^ême temps les individus et les pierres de leur cité :«••••. On n^ôse pas encore vous demander le rapport de. votre premier décret sur rànéantissement de la ville de Lyon; mais on n'a presque rien fait jusqulci pour l'exécuter. Les démolitions sont trop lentes 9 il faut des moyens plus rapides à l'impatience républicaine. L'explosion de la mine, et l'activité dévorante de la flamme, peu-vent seuls exprimer la toutepuissance du peuple ; sa volonté ne peut être arrêtée /comme celle des tyrans, elle doit avoiç les effets du, tonnerre (3)* »
(1) Clialliêr, disciple qe Mnr^(» s'était iQÎs^à la tête d'uo dub de six cents scélMirats, qiti araient fofiné le (^|2P^^^ d'assai^in^r tous les riches habttans de Lyon, et de'J^R^ lé^s cadfiiyres danyà.Ie Hl^e.jfl&ftit jugé, con(kn|né et exéeutê par ordte de là nttt^PJ^itc? ' ^
(2) tiettrc.àIa€onveiition,itlônî/tf<irdu ly notembve 1795.
(3) IdeoK, "* Ideîk^ du 2?! novembse 1 7^.
Ih cherchent à s'emparer de la fortune ties citoyens : « . . . Nous saisissons eliaque jour de nouveaux trésors ; nous avons découvert chez Totosan une partie de sa vaisselle caehée dan^ un mur. Il y a ici beaucoup d'or^t d'argent, que nous enverrons successivetnent (i). »
' Us établissent le régime de to terreur : « ... La tet* Teur, la salutaire terreur, est vraiment ici à. Tondre du jour ; elle comprime tous les efforts des méchans> ^lle dépouille te crime de, ses vctemeus et de son or ; c'est sous les haillons hononibles de la misèire que "se ôache le riche royatisH^^ etc. (2). •
La guillotine est trop lente à leur gré, ijs font seconder son action par le fusil de.Jeurs soldats.
«t ..... Les représentans du peuple ont substitué aux deux tribunaux révolutionnaires qu'ils avaient créés> un comité de sept Juges; cette mesura était indispensable : les deux tribunaux, sans cesse embar- Tù^és.par les formes, ne remplissaient pas les vœux du peuple; les prisonniers^.^n^a^é^^ dans les prisons, les exécutions partielles^ ne faisaient^ plus que peud'effet sur le peuple^ le comité des sept juge sommairement^ et leur justice est au^si éclatée qu'elle est prompte.... "Lt i4friniîri»^>. soixante de ces scélérats ont subi la peine due à, Jeurs érimes par la fysillade;
(i\ Lettre ù Iji Convention, Moniteur du. 5. décembre
{^) Lettre^de Fouché à la GotiveayK)n, Moniteur da 17 dérinnbrô 1 793.
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lé i5 frimairci deux cent huit ODt subi le même sort; le iSl soixante-huit ont été fusillés^, et huit guillotinés ; Ï€ 19, treize ont été guillotinés ; le â ula fu«tllade eu a détruit en masse cinquante-trois ; sous peu de temps, les coupables de Lyon ne souilleront plus le sol de la république (1). »^
Et Ton osait accuser ces houBêtes représentans ! Et le fameux CoHot-d'Herbois était obligé de se justi-^ fier, le â3 déocmbre, 4 la tribune des Jacobind!
» C'est de vous> Jacobins, leur dit-il, que Foucbd de Nante<s, et moi, avons reçu la mission difficile de purger le midi de tous les contre-rérolutionnaires qui Tinfectent. • . . On nous a accusés d'être des antropophages, des hommes de sang, et ce sont des pétitions contre-^réyolutioan aires, colportées pat des aris« tocrates, qui nous font ce reproche! On examine, avec l'attention la plus scrupuleuse, de quelle manière sont morts les conti:e-révolationnaires , ou affecte de répondre qu'ils ne sont pas morts du prc-*. mier coup! Eh! Jacobins, Challier est -il mort du preaiier caup?..«. Qui sont doac.ce^ hommes qui réservent toute leur sensibilité pour des contre-révo-. lationnaires, qui évoquent douloureusement les n)4''' nés des assassins de nos frères? qui sont ceux quii ont des larmes de, reste pour pleurer sur les cadavres.
(1) L6Ure de Pelletier, agent confidentiel du citoyen Fou^ dié, adressée au conseil-général : Uoniteur dvk 20 décemLie
des ennemis de ' la liberté; alors que le Cœur de la patrie est déchiré? Une goutte de sarig versée des veines généreuses d\in patriote, m^ retombe ^ur le cœur, mais je n'ai pas de pitié pour des conspirateurs. Nous en avons fait foudroyer deux cents d'un coup, ef on nous en fait un crime !..«« Lorsque Ton guillotine vingt coupables, le dernier «xécuté tneurt vihgt fois^^/iTiil/s que ces deux cents conspirateurs pé-^ rissent ensemble! Ldi fonàte populaire lés frappe, et semblable à celle du ciel, elle n$ laisse que le néant et les cendres! On parle de sensibilité! Et nous aussi nous sommes sensibles^ lès Jacobins ont toutes les ver*^ tus, ils Mnt compatissans, humains ^ généreux; mBis tous ces seiitîmens, ils les réservent pour les patriote» qui sont leurs frères, et les aristocrates ne le seront jamais. »
Après une au^si brillante justification, là sociétémère n'eut plus aucun doute sûr le patriotisme de ses deux représentans.
Pendant que Collot prononçait ce discours touw chant à Paris, Fouché entrait à Toulon avec le canon: du général Bonaparte, et pressé de manifester à Col" lot^d'HerboiSy son collègue et sok ami, membre du co^ mité dé salut publie ^ la félicité qu'il goûtait depuis ce moment de triomphe, il lui écrivait :« .... Mon ami, les larmes de joie coulent de mes yeux, elles
inondent mon âme Nous envoyons ce soir deux
cent treize rebelles, sous le feu de la foudre. »
Je ne pense pas qiië l'on révoque jamais en doute l'authenticité des extraits que je viens de donner:
Maigre ces morceaux de la cerrespond^ncc des deux proconsuls, si l'excès méîne de leur barbarie pocrvait fàke penser à quelque homme humain qu'on a élevé trop haut la somme de leuss crimes, qu'il consulte les. procës^Terbaux de la Convention des premiers joucs^ de. janvier 1794» il J trouvera le rapport officiel de CoIlot-d'Hcrbois, sur les exécutions en masse dans la ville de Lyon, il j verra marquée l'expression de l'indignatiou de rassen^blée. S'il n'est point satisfait encore, qu'il ouvre le Moniteur des 1 a et 1 3 janvier, il 7, lira, dans son entier, la réponse de CoIIot-d'Herboisa une pétition des malheureux habitans de Commune-jiffranc/Ue^ réponse dont je vais doaner quelques passages.
c Vous dcmandex, citoyens, pourquoi les avait-«on différées ces exécutions? 11 faut le dire; c'est que, poiu: délivrer V humanité du spectacle déplorable de tant d'exécutions successives, vos commissaires avaient cru possible de détruire tous les conspirateursjugés en un seul jour.... Qui de vous,, citoyens, n'eût pas voulu..,» tenir la foudre pour anéantir tous ces traîtres d'ui^^seul coup? Qui de vous n'eût pas voula donner à la faux de la mort, un tel mouvement, qu'elle pût les moissonner tous à la fois? C'est là ce 4fui fiU voté d'abords L'impossibilité en fut démontrée, après une discussion de trois heures avec les chefs de la force armée. Cependant, un très-grand nombre de rebelles était jugé : il fut décidé que soixante des plus coupables seraient foudroyés le lendemain.;... Trois décharges de mousqueterîe étaient p^éparées^
pour termiaer leur mit; le feu du ean^n s*y joignU eajour-là.... Deux d'entre eux s'étaient éçliappés; j
ils ont été f dsillés en fuyant. «.. C'est avec cette rapidité que les autres exécutions ont été faites depuis. . . Citoyens, il reste à plusieuris d'entre vous des iniquié* tudes sur les formes adoptées par vos commissaires. Lea formes? les voici.... Toutes le& formes se réduisent à les reconnaître (les victimes).... Aussitôt que la conscience des juges est instruite, et te crime reconnu, les accusés sont réunis dans une salte par* ticuliere, jusqu'à ce que .les opinions des juges soient formées ; on les appelle ensuite» on les traduit devant j
le peuple,, sur la place publique, sous la voûte de la nature. Là, le tribunal entier se transporte, et prononce sur le sort du coupable.*;. Souvent, aprè» les jugement prononcés* on s''est écrié sur la place, par une sorte d'inspiration subite et naïve : Voilà un véritable tribunal de sans-culotte» ! 9
Foiicbé avait, été Tami de Danton; mais, fidèle à ses principes, quand Robespierre eut conduit Danton i l'écbafâud , Fouché se hâta de complimeiatcr I4 Convention sur cet heureux événement.
Revenu à Paris, le S avril 1794 9 le bouiTeau de Lyon rendit compte de sa mission à la société des Ja-« cobins. Il fit plusieurs observations a pour prouver la nécessité des mesures qu'il avait, prises , et des punitions, qu'il avait infligées. » Il démontra aussi « que le $ang du crime fertilise le sol de la liberté^ et établit le pouvoir sur d*uiébranlables fondcmens* » Robespierre rendit hom mage à son patriotisme,, et la $0-5
ciété le réeoaipensa ilc son zèle, le 4 \^^^ ^794» ^*^ le désignant, à l'unanimité^ pour la présider.
L'élévation de Fouché porta ombrage à Robespierre, qui Tattaqua bientôt avec violence , le dénonçant comme conspirateur, l'accusant dedé^honorer la révolutien par ses excès , lui reprochant ses liaisons avec Chaumette, gui avait voulu détruire jusqu'à l'idée d'un Être suprême. Un grand tumulte eut lieu alors, et, après les discours les plus virulens, le noiv veau président, malgré ses déclamations contre son ancien ami Chaumette, fut exclu de la société (4 juillet).
Fouché se contenta d'intriguer sourdement contre l'auteur de sa chute, et, profitant du 9 theroiidor, il se fit rappeleij^ aux Jacobins.
Changeant dès lors d^e langage pour satisfaire à l'exigence du moment, et n'ayant plus à redouter le grand protecteur de l'Être suprême, Fouché exprima • U profonde douleur dont il était pénétré en contemplant les horreurs qui avaient eu lieu, pendant les trois derniers mois , à Lyon » , horreurs qu'il fallait attribuer « $u brigandage féroce exercé au nom de Maxirailien I"(i).«
Dans la séance du 1 5 fructidor, aux Jacobins, Fouché essaya de prouver la nécessité de rétablir la terreur.
(1) G'esl le nom que Fouché donnait à Maximîlien Rohespieirre.
us
Le cirdcvant représentant du peuple , emvyé dans Commune-jé /franchie^ pour y assurer le l>OHheurdu peu^ pie, se montra opposé ù la faction thermidorienne , dirigée par Tallien, se rangea parmi hs partisans ûg la démocratie là plus exaltée, et se concerta avec Babeuf, qui commençait à prendre le titre de tribun du peuple.
TalUcn, en dénonçant Babeitf, dît que ce forcOnc démagogue n*iétait qu'un jouet entre les mains de Fou^ cliCy occupé à corriger ses écrits incendiaires. Celui-ci avoua 8es relations avec Babeuf, se retranchant cantre la calomnie de ses ennemis, dans les actions de su vie entière. (Séance de la Convention, du 3i janvier 1 7<)5, )
Lorsque Tallien demanda, le 2 avril, son arrestation et celle de Thurîot, Cambon et Lecointre, il ne tarda pas à se trouver fortement appuyé par les dénonciations des départemens que Fouché avait régénérés.
La ville de Gannat Taccusa d'avoir prêché la dépravation des mœurs, la démoralisation du peuple ; d'avoir organisé la commission temporaire *de Lyon , qui, sans jugement, fit égorger trente-deux détenus de Moulins , et, par suite, ravit aux départemens de la Kièvre^t de TAllier Tor et l'argent des. particuliers.
Toutes les autorités constituées de la Nièvre envoyèrent à la .Convention , avec leur plainte signée par eux et par plus de deux cents personnes de ce département; les procès-verbaux des séances publi-
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<|tle8 de différentes administrations^ dans lesquels âODt mentionnés des propositions faites ou des ar-* i^tés pris par Fouché , qui se trouvent absolument semblables aufx extraits que j!ai donnés plus baut« Parmi ces pièces , il en est une qui contient la provocation suivante , adressée aux administrateurs du département : « Que la foudre éclate par humanité! Ayons le courage de marcher sur des cadavres poiir ar^ river d la liberté / »
L'orage grondait. Au défaut de courage , Fouché employa l'intrigue : il abandonna Babeuf, et recher*' cha la protection de Tallieh et de Legendre , qui le défendirent comme un des auteurs de la révolution du 9 thermidor, lors du rapport fait à la Convention, le 9 août 1795, sur les divei^ses accusations intentées contre lui. '
Dans la discussion dp ce rapport, Boissy-d'Anglas répondit à Tallîen : * Fouché n'a point eu de part au 9 thermidor : cette journée fut trop belle pour avoir été déshonorée par son secours, i^
Bion ajouta : « La dénonciation contre Fouché n'est point, comme l'a dit Merlin, signée de quelques particuliers que l'on a payés, mais bien de toutes les autorités constituées du département de la JNièVre , et de plus de deux cents citoyens; J'ai parcouru le département de la Nièvre ; des plaintes de toutes parts s'élèvent contre Fouché. »
Malgré tous les efforts de ses défenseurs, son arrestation fut décrétée par une grande majorité, à la suite des discours les plus ignominieux pour lui, 6t il fut
as»
chassé de la'Convention iiationnk, comme «yolt^ur et terroriste , dont ïa conduite atroce et ciimiirelle communiquerait le déshonneur et l'opprobre 4 toute assemblée quelconque dont il <)eviendrait membre.»
11 resta en prison jusqu'au 36 octobre, époque à laquelle la Convention résigna ses pouvoirsaux corps législatifs établis par la constitution de cette année 9 «t publia une amnistie générale*
Depuis le 26 octobre 1795 jusqu'au mois de septembre 1798, on ne Yoit pkis Fouché apparaître sur la scène politique. Dans cet intervalle , ii s'associa avec une compagnie ,; obtint de Barras, par l'intermédiaire de Lombard-Taradeau, une partie des fournitures, puis se retira dan3 la vallée de Montmorency.
Quelque temps avant le 1 8 fructidor, Fouché avait fait de la politique en amateur, c'est-à-dire qu'il avait donné à Barras , parce qu'il le savait le plus puis^ sant des directeurs , des aperçus sur la position res-» pective du Directoire et des conseils. Barras le récom^ pensa de ses avertissemens et de ses comeikj après le .18 fructidor, au mois de septembre 1798, par l'ambassade auprès de la république cisalpine. , Fouché a terminé sa carrière de démagogue : tel que le serpent, il se dépouille de sa peau rude et hideuse, pour prendre des formes m'oins repoussantes.
Les républicains de Milan, attiédis et divisés en deux factions, avaient besoin d'être retrempés et mieux dirigés. Fouché voulut leur communiquer uiio énergie nouvelle et leur faire adopter une réorgani-
^51 nation que déjà Barras et Brune, puis le général Joul>ert, avaient reconnue nécessaire.
Cependant les beaux plans des réformateurs déplaisaient à Merlin, k Rewbel, et au ministre des relation^ extérieures» Tallcyrand de Pérîgord, lesquels, entraînant la majorité du Directoire, firent rappeler Fouché avec des marques non équivoques de mécontentement. Un décret lui ordonna de quitter le territoire de la république cisalpine. Il refusa d'obéir,^ se cacha auprès de Monza, et ne se décida à rentrée en France que lorsqu'il fut convaincu qu'une absence prolongée serait trop nuisible à ses intérêts, et qu'on |)i>urrait bien le ramener de vive force.
A son retour, il eut le plaisir de trouver le crédit de Merlin et de Rewbel sur son déclin. Quelques mois après, Sieyes, Ducos, GoUicr et Moulin entrèrent au Directoire ; le généralJoubert eut le commandcaoï^ent militaire de Paris , et , à l'aide de la protection de ce général, Fouché fut nommé ambassadeur en Hollande.
Depuis Son arrivée à Paris, le nouvel ambassadeur avait aussi rendu quelques petits services à Barras, qu'il jugeait devoir rester encore à la tête du gouvernement.. Il s était poussé dans les réunions des députés et des généraux mécontens, et avait saisi leurs projets j*bur aller en instruire son protecteur, sans négliger pourtant d'attirer sur lui, par des conseils dans leur esprit, l'atteiKtion des meneurs de la faction opposée au Direct oir et
Fouché partit pour la HoHancïe, Joubert allaçom-
mandeif en chef Tarmée dltalie, Barrôs et Sieyes s*expliqucrent, et, «ans gè prononcer ni l'un ni Tautre , ils s'entendîtent parfaitement sur la nécessité de modifier la forme du gouvernement.
Mais il fallait un homme capable de comprimer le parti populaire ^ désigné alors sous le nom de parti anarch|que , un homme à qui toutes les ressources et toutes les menées de ce parti fussent connues. Barras "cita Fouché, et Fouché revînt de son ambassade pour être installé, le l'^^août 1799, au ministère dekLpa* lice.
^ Nouveau changement de langage de la part du ci* devant représentant du peuple. Dans sa pièce de début, il dît avoir « pris l'engagement de veiller pour tous et sur tous, pour rétablir la tranquillité intérieure et mettre un terme aux maBsacresI » Il paraît qu^A cette époque, il trouvait qu'on avait assez m arche sur des cadavres pour assurer la liberté. Discours de gouvernans?
Barras, Sieyes et Fouché voulaient établir un despotisme plus concentré. L'adresse, la force, le temps et la possibilité leur manquèrent à la fois.
Les directeurs sentant le besoin de détruire les Jacobins, que Fouché avait eu l'honneur de présider, le ministre fit un rapport contre les sociétés politiques, les accusa d'attentats à la constituticTn , et demanda contre elles des mesures répressives.
Ce rapport excita de violentes clameurs dans la société jacobine, et le conseil des Cinq-Centsi'âttaqua jrvéc une égîile chaleur.
âS3
f ouché ne deman4àH pas mieux de servir Barra» et Sieyea, mais U voulait être bien avec tous les hauts corps de l'Etat. Aussi, pour atténuer l'effet de son rapport, se hàta-t-il de présenter un travail étendu contre les royalistes du Morbihan. . La crainte d'avoir déplu aux deux directeurs l'en-* gagea à revenir sur ses pas et à fixer leur bienveillance par un coup hardi, qui prouva son intention de détruire toute liberté publique ; il ordonna la suppression de onze journaux des plus accrédités, la saisie des presses, et l'arrestation des auteurs , sous prétexte « qu'ils semiaient la division entre les citoycDS , rétablissaient à force de in supposer, déchiraient toutes les réputations, calomniaient toutes les intentions, ranimaient toutes les factions, réchauffaient toutes les haines.... n >
Uù grand tnouvement àUait s'opérer; chacun le préparait selon ses vues, tous se berçaient d'une €S-> pérance plus ou moins fondée, iiiaîs que l'épée de* vait détruire. •
Barras et Siey^ peBchaient'po«ir le gouvernenyînt d'un seul ; sans s'avouer les maîtres de leur choix secret, Barras pensait aux Bourbon^, et Sîeyes à un prince du i\<ord, probablement au pjiiïce Henri de Prusse. I..6S conseils rêvaient, en partie, l'affermisse ment d'itue' république sa£^einent combinée; quelqâes-^iBs désiraient la piWeflce du général en chef de l'armée d'Egypte.
J?our s'assurer l'appui d'un chef militaire influent et sans ambition, ^arra^ et Sieyes donnèrent à Jeu-
berC le commatidetncnt de rarmée d'Italie : ils comptaient sur ses succès, puis sur sa coopération active et désintéressée dans rexécutîon de leurs projets*
Fouché se prétait à tout : il attendait.
Grand désappointement des directeurs z Joubert est tué à Noyi! On îûtrîgue, t)n cherche un autre général; déjà tes négociations avec Moreatr sont entamées, sont presque achevées; le général Bonaparte débarque en Provence!
Tous se meuvent, s'inquiètent, se tourmentent- Que va dire, que va faire le vainqueur des Mameluks? Il arrive à Paris, couvert des lauriers qu'il a cueillis sur le Nil, fier des preuves d'admiration qu'on lui a données sur son passage rapide en France : Vagitatlon est à son comble au' Directoire et dans les conseils.
Bientôt Barras, Sieyes, les meneurs des conseils le visitent : il les connaît, il devine leurs desseins: ses plans sont arrêtés» "
Le 1 8 brumaire pjpnonce sur le sorttrommun. Bç» le matin, aussitôt après que les décrets ont été rendus par les conseils, Fouché %e rend chez le général : toutes les avenues étaient remplies d'officiers et de généraux, et l'hôtel n'était point assc2 vaste pour contenir la foule des amis et des adhérens. Fouché pénètre dans le cabinet ovak où se tenafit'^le général, et lui donne, le premier, la nouvelle qu^ lès décrets ont passé : c'était un tour de force' de sa
part.. f
Fouché ne se borne pas à cette nouvelle : il fait des'
protestations de dévoûiuent et de zèle au général, et lui annonce que, dans l'intention de lui plaire, il a fait fermer les barrières et arrêter le départ des cour-* riers et des diligences. Le général trouve ces mesures inutiles , et les barrières se rouvrent , et les courriers et les diligences partent. ^
Pourtant il paraissait utile à Fouché de se prononcer publiquement : il rédige une proclamation dans le sens de la révolution qui commence, et la faitpla* carder sur tous les murs de Paris.
Conservé dans son ministère, Fouché attacha son nom aux actes arbitraires de cette époque, fit arrêter les députés restés fidèles « et dirigea ses efforts vers tout ce qui pouvait consolider la puissance du pre-* mier consul.
Son principal objet était de conserver le portefeuille de la police. Avec le produit des jeux, il donna des gratifications secrètes à des personnes capables de soutenir son crédit , même à quelques membres de la famille dû premier consul. On assure que c'est ainsi qu'il obtint la faveur de Joséphine ( i ) et du parti Beauharnais, opposé à Lucien.
(i)<M. Beauchamp, auteur de» Mémoires de Joseph Fou^ chéy désavoués juridiquement par la famille de ce ministre, fait flïre à cet ancien chef de la police (tom.'I, pag;. 178) , qu'au moyen d'un sacrifice de 1,000 fr. par jour, il savait par Joséphine tout ce qui se passait au château; .
Que Fouché ait acquis la bienveillance de Joséphine par le don de quelques sommes considérables d'argent, je le crois ;
£a même temps i) se rendit utile par des'inesures relatives aux émigrés, au clergé, aux Vendéens, aux journaux, aux domestiques des gouvernans.
Observateur fin etadroit, profondément versé dans J'histoire des hommes et des choses de la révolution, il réunissait les qualités nécessaires à un ministre de la police.
L'étendue et la puissance des ressorts révolutionnaires et secrets dont Fouché s'était réservé la connaissance et Tusage, empêchaient le premier consul d'accorder une confiance entière à cehii qui pouvait en disposer. De là vinrent les nombreuses contre^palices qui s'élevèrent successivement contre la police générale , et commencèrent quelque temps avant le 3 nivôse an 9 (24 décembre 1800).
. C'est par erreur que plusieurs biographes ont attribué au ministre de la police la découverte de la conspiration du a5 vendémiaire (17. octobre 1800), connue sous le nom d'Aréna , qui^vait pour complices Ceracchi et Démerville : cette découverte ne fut due
mais qu'il ait fait de cette épouse si sincèrement attachée à In personne et à la gloire du consul, un mouchard domestique^ cette assertion nie semble être tellement éloignée de la rratsemblance, qu'au lieu d^ \\x\ accorder quelque confiance je suis disposé à la traiter de mensonge insigne.
Je n'en dirai pas autant de Bourienne, qui, s'^crétaire intime du consul y pouvait bien recevoir, comme .on le prétend , de Fouché^ un traitement mensoel de yingt-cinq mille francs, pour Tînitruire de toutes les démarches de son maître.
qu'aux iaiprudentes confidences de Démervilleà Barère , et aux révélatioas faites par celui-ci au général Lannes, alors commandant de la garde consulaire , qui n'en informa Fouché qu'après en avoir instruit le premier consul.
Cependant Fouclié, convaincu chaque jour-davantage de quelle nécessité il était pour lui d'effacer les préventions que conservait le général-consul sur ses liaisons avec les anarchistes, s^apprêtait à saisir la première occasion d'y parvenir ; l'explosion de la machine infernale la lui offrit.
A la première nouvelle de cet événement, la cour tout entière ne manqua pas d'accuser les jacobins et leur imprévoyant protecteur. Le premier consul revenait de l'Opéra à l'instant où le ministre ar-^ riva au Tuileries : Eh bien ! lui dit le premier consul avec vivacité , peut-être avec colère , direz^vous que ce sont les royalistes? Fouché, fort, de quelques iEirfices^ qu'it avait déjà reçus , lui répondit : Oui, citoyen premier consul, je le dirai, et, qui plus est, je le prouverai. — Voilà qui est un peu fort ; vous le prouverez ? — Oui, citoyen premier consul, et je ne demande que quelques jours pour cela.
A l'occasion de cette affaire , Fouché, dans une de ses conversations ordinaires avec le premier consul , lui dit ces paroles remarquables: « Je n'ai pas l'art dé lire dans lès cœurs : ainsi toutes les fois qu'en sacrifiant sa vie, un homme voudra attenter à la vôtre, je ne connais aucun moyen de m'y opposer; mais ce dontje puis vous répondre, c'est que, dans toute cons-
piration tramée par deux individus, il y en aura un qui sera dans ma confidence. •
Il y a bien dans ce discours, pris à la lettre , quelque peu de jactance ; mais il est vrai de dire que Fou-, ché maniait sa police avec tant d*art , que lui échap-^ per était très-difficile. ^
Comme. c'était au moment même où les agens royalistes Saint -Réjant et Carbon venaient d'être découverts , qu'on avait acquis la preuve que le parti contraire voulait parvenir au même résultat, et qu'on avait trouvé chez un nommé Chevalier, qui fut condamné à mort presque en même temps, le commencement d'une machine infernale , Fouché s'empara avec habileté de cet incident pour détruire une par-, ' tie des préventions du premier consul , et proposa l'exil de plusieurs individus , irréconciliables enné* mis de l'ordre qui s'établissait, et dont la police retrouvait la trace dans tous les projets de conspiration. Dès lors, il fut à peu près évident, pour le premier consul, que le mipistre avait rompu avec les jacobins, et la puissance de l'un s'accrut avec la sécurité de l'autre.
Ainsi Fouché consolidait son autorité aux dépens de tous les partis, de ceux même qui l'avaient, accueilli dans des temps plus prospères pour eux.
Pendant toute la durée du consulat, Fouché resta attaché aux intérêts de Joséphine , mais on peut affir- ^ mer que ce ne fut par aucun sentiment d'affection pour elle : il n'avait d'autre désir que celui de. détruire l'influence de Lucien, qui, ayant le portefeuille
de riatérieur , entretenait une police an opposition à la sienne.
Quelques mois après la signature du traité d'A^ miens (â5 mars 1802), toute la famille du consul , qui avait épousé le ressentiment de Lucien, l'anima de nouveau contre Fouclié; et le général - consul , disposé d'ailleurs à s'affranchir des services de ce caméléon révolutionnaire , reconnut l'inutilité d'un ministère de la police , et le supprima au mois de septembre i8oa, réunissant ses attributions à celles du grand-juge.
Nçmmé membre du Sénat-Çonservateur, et pourvu de la sénatorerie d'Aix, il resta vingt-un mois éloigné des affaires, tantôt dans sa terre de Pont-Carré , bien d'émigré qu'il avait acheté de l'État, et dont il avait payé, dit-on, la valeur à son ancien propriétaire, tantôt dans son hôtel de la rue du Bac , voyant les homlœa merquans de tous les partis, les attirant par de petites concessions de principes , et conservant ainsi la connaissance des intérêts, de tous.
Le bruit qtie causait le jugement militaire du duc d'Enghien , la conspiration de Georges et de Piche^ gru , le jugement de Moreau, et le passage du consulat à l'empire firent penser à Napoléon que la police déliée de son ancien ministre lui pourrait êtr^ utile dans les circonstances importantes où il se trouvait. Le ministère de la police fut donc rétabli au mois de juillet 1 804, réorganisé sur ses anciennes bases et confié une seconde fois à Fouché.
. A cette époque Lucien , à la suite de son mariage.
qui avait excité de vives querelles entre Napoléon et lui, venait de quitter la France, pour se retirer en Italie : ainsi, aucun obstacle ne contrariait plus l'influence de Fouché ; elle devint sans bornes , et il ne paraît pas qu'il en ait abusé.
Lors de l'élévation de Napoléon à Ténipire , les intrigues avaient pris une direction analogue aux intérêts de la nouvelle dynastie. L'impératrice Joséphine,, instruite par les confidences mêmes de Napoléon , que déjà, dans plus d'une occasion, le ministre de la police l'avait, pressenti sur la nécessité de contracter une alliance qui assurât des héritiers au trône impérial, ne voyait plus celui-ci qu'avec défiance, et avait changé en inimitié les sentimens de bienveillance qu'elle lui portait autrefois.
Il faut le dire, pendant sa seconde administration Fouché se montra trës-supérieur à ce qu'il avait été jusque-là , puisant sans doute dans la grandeur de son maître une élévation de principes et de conduite qui l'honore infiniment. Il ne s'agissait plus , il est vrai, pour lui , de débattre sa fortune et sa position politique dans le bourbier des intrigues et des factions : consolider était un devoir et la sûreté de son. avenir.
En reconnaissant que jamais poliee n'avait été ni plus absolue ni plus arbitraire que la sienne , il est impossible de ne pas avouer qu'il n'en exista jamais . de plus active et de plus protectrice, de plus ennemie de la violence , qui pénétrât , par des moyens pluî>
doux , d^ns le secret des familles , et dont raction , moins sentie, se laissât moins apercevoir.
La police avait été souvent mi&e à la place de la justice; mais qui s'en plaignit jamais? N'était-on pas trop heureux, sous le gouvernement absolu de Napoléon, de jouir d'une sécurité parfaite, dans sa personne, dans ses amis, dans ses biens ?
On n'^4pas oublié que ce fut à ces époque^ où la guerre appelait l'empereur aux extrémités de l'Europe, que Fouché tenait véritablement les rênes de l'État dans ses mains , et maintenait toutes les par-* ties de l'empire dans une paix profonde.
Vainqueur de l'Autriche et de la Russie à Austei:^ litz, ^^apoléon revint en France après la paix de Près* bourg (25 décembre i8o5), et conféra à Fouché, en récompense de ses services, le titre de duc d'Otrante et une dotation dans les États de Naples.
Il est difficile de ne pas voir dans cet acte de haute satisfaction impériale , la preuve incontestable que Fouché avait été loyal et fidèle à l'empereur, et que Napoléon ne redoutait pas son ministre , comme ou s'est plu à le répéter dans certaines coteries : un prince aussi fort et aussi sévère n'eût point souffert d'autorité rivale.
On a dit aussi que Fouché avait conseillé à Napo* léon de renoncer à ses projets sur l'Espagne ; c'est à tort : Talleyrand, que l'empereur appelait le Fouché des salons , peut revendiquer l'honneur de ces conseils.
La dernière marque de confiance que Fempereur ait donnée àFouché, c'est de lui cbnfier, lors de la campagne de .1809 , le département de 1 intérieur
avec celui de la policé : Fouché cessa Wentôt d'être digne des bontés de son maître.
Au retour de cette campagne, Napoléon lui retira le portefeuille de l'intérieur, et quelques mois plus tard (3 juin 1810) , il Téloigna éntièremeftt de lui. La hàiné* de Lucien et de la famille motiva sa première disgrâce ; la seconde repose sur des causes graves que je vais indiquer.
Si, avec la connaissance de ces faits , et surtout avec celle du caractère de Napoléon, quelques hommes s'obstinaient encore à croire que le prince sacrifiait de nouveau son ministre à quelque sentiment de jalousie où de peur, il faudrait leur refuser les plus légères facultés de l'intelligence. . , ,
Profitant de Téloignement du chef de l'État, appelé à punir une agression de Mutriche , les Anglais dirigèrent une expédition contre les îles de la Zélande et Anvers. Bernadotte, que nos soldais ont vu, dans lés champs de Leipzig , à la tête d'une armée ennemie, Bernadotte se trouvait à Paris. Fouché l'opposa aux Anglais , et ce général fut assez heureux pour débarrasser les parties de la Belgique qu'ils avaient assaillies.
A cette époque , Bernadotte était mécontent , et l'adroit ministre l^avait aisément deviné ; mais, quoique celui-ci ne pût aspirer aune plus haute fortune, le besoiti de grands mouvemens politiques agitait
constamment son âme : il amena donc Bernadotte à goûter le projet qu'il avait formé pendant lei succès de ce général en Belgique , de l'élever au trône impérial, en cas de mort de Napoléon, ou si les événemens poi^lient autoriser un jour une tentative à cet égard.
A la première nouvelle du débarquement des Anglais à Walcheren , Fouché avait fait lever \ine garde nationale assez nombreuse, et , dans une circulaire à ce sujet, il avait dit : « Prouvons à l'Europe que si »le génie de Napoléon peut donner de l'éclat à la •i^rance , sa présence n'est pas nécessaire pour repous- »ser nos ennemis. » Le ministre était trop maître de lui pour s'être laissé emporter par un petit mouvement d'amour-propre : c'était l'expression involontaire d'une pensée secrète. Quand l'empereur revint il licencia cette garde nationale.
Fouché s'était rapproché de Lucien. Il le fit prévenir, à Rome , que son frère était décidé à le faire arrêter, ^t qu'il n'avait d'autre ressource, pour échapper à ce danger, que de fuir aux États-Unis, ce qu'il fit en effet. En admettant que tel fut le dessein de Napoléon, son ministre devait-il le trahir?
Dans un conseil privé tenu aux Tuileries, relativement au mariage de l'empereur avec Marie-liouise d'Autriche, Fouché, appelé adonner son avis, s'était prononcé pour une alliance avec la Russie. Point de reproches à lui faire s'il se fût borné là ; mais il alla prévenir l'impératrice Joséphine de l'affaire qui s'était traitée au conseil.
L*empereur, dans le même temps, avait essayé des négociations de paix avec l'Angleterre , par l-entremîse d'aae. maison de commerce de Hollande. Fouché l'ignorait* Celui-ci, de son côté, s'imagina d'intriguer auprès du marquis de Welesley : ittui envoya un vieil officier irlandais , nommé Fagan , créature du fournisseur Ouvrard. Frappé du peu d'accord qui devait naturellement exister dans les propositions des deux agen^, et ne pouvant en soupçonner le motif ,^ le ministre britannique les considéra comme également suspects, et les fit chasser d'Angleterre l'un et l'autre. Surpris de cette brusque Conclusion , Napoléon employa sa contre-police à découvrir la vérité, çt ne tarda pas à l'apprendre.
On voit maintenant que Fouché , ramené par un penchant irrésistible à ses anciennes habitudes , remuait, agitait, tourmentait, intriguait par plaisir, par goût, par besoin; qu'alors il était déplacé dans 1^ direction d'un ministère impérial , et qu'il ne pouvait plus que déplaire à l'empereur.
Cependant Napoléon, ne voulant pas qu'un de ses serviteurs, même ingrat, pût l'accuser de méçonpaitre des services passés, nomma Fouché gouverpeur de Rome.
Voici la lettre de remercîment que lui écrivit Vex--
ministre :
t Sire ,
• J'accepte le gouvernement cje Rome ^ auquel » V. M. a la bonté de m'élcvcr pour récompense des
-» faibles services que )*ai été assez heureux de lui » tendre. Je ne dois pas cependant dissimuler que » j'éprouve une peine très-rive en m'éloignant d'eBe : > je pei^ds à la fois le bonheur, et les lumières que )e » puisais chaque jour dans ses entretiens. »
Le duc d'Otrahte se retira à Ferrières , terre qu'il possédait à six lieues ^e Paris, en attendant l'expédition de ses lettres de nomination. Il y était à peine installé que les conseillers-<l'état Real et Dubois , et le général Berthier , reçurent l'ordre de s'y rendre pour réclamer du midistre déchu les ordres et instructions émanés du cabinet impérial. 11 remit quelques papiers insignifiant , déclarant avoir brûlé les autres.
Au retour de ses envoyés, l'empereur entra dans une grande colère. Fouché, l'ayant appris, craignant pour sa liberté, se sauva, n'emmenant avec Inique son fils aîné , accompagné d'un gouverneur. Il traversa la France en toute hâte, se rendit à Florence ,^ où il séjourna quelque temps, s'embarqua à Livourne, redescendit à terre, refusa un capitaine anglais qui, s'offrait de le conduire en Angleterre > et revint au sein de sa famille, à Aix, chef-lieu de la sénatorerie , dont il était titulaire. Pour acheter le repos de cet exil, en quelque sorte volontaire , il livra les papiers '/ que réclamait l'empereur, moyennant l'assurance qu'il ne serait inquiété pour aucun des actes de son ministère,
Fouché vécut tranquille en Provence. Après les dii:-
sa6tres de la campagne de iSis, Napoléon, redoutant peut-être de laisser cet agitateur en France , l'appela à Dresde, et TepToya en qualité de gouverneur-général dans les provinces ïllyriennes, où il arriva le 29 juillet 181 3. La guerre s'étant aussitôt déclarée, et le gouvernement dlllyrîe n'ayant aucune force à opposera l'invasion autrichienne, Fouché partît pour rentrer en France. Il était en route lorsqu'il rfeçut Tordre de Napoléon de se rendre à Naples. ^
Alors, Murât était indécis sur le parti qu'il devait prendre pour allier sa conduite avec son désir de conserver la couronne. Fouché leva, ses scrupules, et Murât se réunit à la coalition. Dans le même temps il écrivait de Lucques à Napoléon (18 février i8i4) • « Les révolutionnaires qui gouvernent Florence au- » jourd'hui disent hautement que le roi de Naples s'en- »tend avec les. Français, qu'il trahit les Italiens. .Ils > attribuent à mes conseils l'inaction des troupes na- • poKtaines, que les coalisés voulaient faire marcher » contre le vice-roi, au moment qu'il allait être atta- »qué par le général Bellegarde. «Quelle duplicité!
Après avoir traversé l'Italie , passant, par Florence et Turin , Fouché revint en France ; il se trouvait à Lyon lorsqu'il apprit les événemens du 3i mars 1814. H pressa son départ pour Paris, espéraiit être appelé à la nouvelle direction des affaires. Mais les cominunications directes étaient interceptées, il dut faire un long détour, et n'arriva à Paris que dans les premiers jours d'avril , c'est-à-dire
lorsque le gouvernement provisoire était déjà formé.
Le duc d'Otrante séjourna quelques semaines à Paris, et se rendit ensuite, avec sa famille, dans son château de Ferrières, après toutefois a?(Hr écrit à Napoléon, le â5 ayril, pour le détourner de se fixer à Tile d'Elbe et le conseiller de passer aux États-Uni^. Cette lettre était encore le fruit [de riqtrigue , elle avait été suggérée à son auteur. Il parait quelle entrait dans un plan activement suivi dès cette époque, pour faire de Fouché le ministre du roi, plan qui obtenait alors Tassentiment de plusieurs personnages de Tancienne et de la nouvelle cour, et auquel il se prêtait lui-même ostensiblement.
Les amis, les ministres des Bourbons prirent souvent ses avis pendant les premiers mois de la restauration ; M. Malouet, ministre de la marine, ancien ami de Fouché à TOratoire, mettait sa correspondance sous les yeux du roi ; M. de Blacas le consultait également : tout cela en vain : la fatalité les entraînait.
Fouché était à Paris lors du débarquement à Cannes. Cet événement ayant fait changer les vues politiques des gouvernans, on s'adressa encore à lui. Une entrevue eut lieu, quelques jours avant le 20 mars, entre lui et le comte d'Artois, chez la princesse de Vaudemont, en présence du duc d'Escars. Fouché reconnut qu'il était trop tard pour arrêter Napoléon. Mais il dit ces paroles, qui serviront éternellement à l'accuser de duplicité : Samez le monarque y et je sauverai la monarckie.
Au dernier moment, on voulut s'assurer de sa per^ sonne pour l'amener en otage à Lille ; et le lendemain même de éette conférence» des gendarmes et des agens se présentèrent chez lui, mais il leiir échappa en saùtanfnpar-*dessus le mur de son jardin.
Le soir même du âo mars, il se présenta à Napoléon, ef s'entretint longuement avec lui. Le lende-^ main il était ministre de la police.
Durant cette troisième administration, il se conduisit en homme qui s'était chargé de ïauver la monarclùe.
Royalistes et libéraux, mécontens de tous les états, trouvèrent en lui un protecteur puissant.
Tout ce qu'il fit pendant les cent jours est mar>que du sceiau de l'audace et de l'intrigue la plus habile.
Il conseille à Napoléon de renouveler son abdica^ tion de :>iSi4v et de gouverner militsdrement sous le titre de généralissime. Cette idée était grabde et neuve , et Napoléon eût dû s'en esipâref,. ste fût-ce que e6mmê d'un iboyeh capd^Ie d'arrêter la coalition.
Il ouvre des négociations avec le pxince de Metternich, dans le but principal de s'en faire un appui.
Il établit des relations royalistes avec Gand, et s'en • sert auprès de Napoléon pour l'instruire de la position des armées esnêmies. . .
Il fait au conseil des ministres, le 29 mars, un rap-
port sur la déclaration de Vienne, du 1 3. Dans ce rapport, il ne ménage pas plus les Bourbons que les princes coalisés ; puis, quand la coalition a pris une attitude plus décidée, il renouvelle à Napoléon le conseil de se retirer aux États-Unis.
Sondé par le général Lafayette, sur le projet de profiter du rassemblement du Ghampnle-Mai pour ôter le pouvoir des mains de Napoléon, il se contente de lui répondre que le moment n'est pas favorable, et n'en instruit pas l'empereur.
L'affaire de Mont-Saint-Jean a lieu : Fouché crée et dirige dans la chambre des députés le parti qui réclame avec lui une abdication nouvelle; il dicte la commission du gouvernement que lui-même va présider : ce fut alors qu'il exigea impérieusement l'abdication ot le prompt départ de son ancien maître, qui réclamait avec instance et comme une faveur de se mettre à la tête des troupes en qualité de général en chef, et qu'il le menaça de faire prononcer sa déchéance en cas de retard.
« Le duc d'Otrante paraissait approuver, en conseil et en public, les principes et les résolutions de ses collègues. En particulier, c'était autre chose : dévoué en apparence à tous les partis, il les flattait et les abusait tour à tour par de faux épanchemens, de chimériques espérances. Il parlait de liberté aux républicains , de gloire et de Napoléon II aux bona-partistesj de légitimité aux amis du roi, de garanties et de paix générale aux partisans du duc d'Orléans, et parvenait ainsi à se ménager de tous les côtés.
en cas de besoin, des appuis et des chances favorables (i).»
Un conseil de guerre déclarant im|[)0ssible la défense de Paris, une convention fut signée pour la remise de la ville aux alliés. Fouché, qui correspondait avec Wellington , auquel il avait demandé , pour la France, son suffrage et sa protection^ vit le généralissime à Neuilly, pour s'entendre î^vec lui sur l'exécution de cette convention.
Le lendemain, il alla à Saint-Denis, féliciter ' Louis XVIII sur son retour, et recevoir l'assurance de sa conservatipn au ministère de la police.
Nous ne dissimulerons pas, disent les auteurs de la biographie de Bruxelles, que, négociant à la fois avec tous les partis, et transigeant avec toutes les opinions, dans l'intérêt de son ambition personnelle, non moins, que dans celui de l'État, le duc d'Otrante, par une conduite nécessairement souterraine et tortueuse , * a dû , lorsque ce chaos d'intrigues diverses et opposées a été . débrouillé à tous les yeux, soulever contre lui tous les soupçons et toutes les haines.
L'arrestation de Ney et de Labédoyère, la soumission de l'armée de la Loire, le désarmement et l'éloignement des hommes qui s'étaient prononcés pour
(i) Fleury de Chàbouion, Instruit des manœuvres de Fouohé, Tempereur dit : t II est toujours le même, toujours prêt » à mettre son pied dans le soulier de tout le monde. »
le gouyernement impérial, eûÛD^ la liste de proscription du 24 juillet, furent son Ouvrage.
Veuf, depuis deux ans , de sa première femme , Fouché épousa, au mois d'août, une demoiselle de Gastellane, et Louis XYIII signa son contrat de mariage.
L'orage grondait autour de lui. Vers la fin du mois de septembre suivant, le roi lui demanda sa démission et le nomma son ministre à Dresde.
Frappé de bannissement , comme votant, par la loi du 6 janvier 1816, il quitta bientôt Dresde, se retira à Prague, ou, concentré dans sa famille, il cmploya son temps à rédiger des écrits apologétiques dont il inonda toute l'Allemagne.
Vers le milieu de 1818, le duc d'Otrante obtint du gouvernement la permission de se rendre à Lintz , puis à Trieste, où il mourut, le 26 décembre 1820, à la suite d'une maladie de poitrine, laissant deux enfans et une fortune de plus de quatorze millions. Ses dernières paroles ont été celles-ci , adressées à sa £emme : « Maintenant , vous pourrez rentrer en France. »
Les mœurs de Fouché étaient simples et réglées ; il consacrait cent louis par mois à des actes de bienfaisance ; je n'ai pas d'autre bien à dire de lui, et toute sa vie privée est là.
Quant à sa vie publique, celui-là fausserait son jugement qui se bornerait à consulter les écrits sans nombre qui sont restés de lui. Pour moi, qui ai dû chercher ailleurs, pour fixer mon opinion sur cet
ao
hoinine célèbre , je finirai cette notice par l'expression d'un vœu libre et sincère : puisse la Framce ne jamais produire un être qui lui jressemblel
LEGARLIER.
Il avait possédé une charge de secrétaire du roi , et exerçait les fonctions de maire de la ville de Laon, lorsque le bailliage du Vermandois l'élut, en 1789, député aux États-Généraux.
On le remarqua peu dans cette assemblée, où il ne cessa point de voter avec le parti populaire.
Nommé, en septembre 1792, par le département de l'Aisne, à la Convention nationale, il montra du zèle dans le procès de Louis XVI, et vota la m^t de ce prince sans appel et sans sursis.
. Lorsque la convention termina ses séances, le 26 octobre 1795, Lecarlier ne fut appelé ni au Conseil des Cinq-Cents, ni au Conseil des Anciens.
Il est possible que ce soit à cette époque que ce législateur ait été fait président du tribunal de Coucy, car les auteurs de la biographie de Leipzig, qui lui accordent ce titre, né disent point dans quel temps te gouvernement l'en revêtît.
Dondeau venait dé se démettre du ministère de la police. Le Directoire y plaça Lecarlier, k i6 mai 1798; mais, sans que j'en sache le motif, le nouveau ministre donloa sa démission le 29 octobre suivant.
Lecairlier devait recevoir d^ ses concitoyens une .nouvelle marque de leur confiance : en i799> le dé-
partement de l'Aisne le nomma au Conseil des An* ciens. Cette preuve d'estime publique couronna sa carrière politique; il mourut peu de temps après l'avoir reçue.
Qu'a fait ce législateur^ ce ministre de cinq mois, dans les assemblées qui ont gouverné la France, ou pendant un si court ministère républicain? Pas grand'chose ; il a figuré dans les majorités, et a fortement appuyé les propositions les plus chères de son collègue GuiUotin.
J'entrerai, à cet égard, dans des détails qui me semblent offrir quelque intérêt.
Une loi du 21 janvier 1790 porta expressément que les délits du même genre seront punis par le même genre de peine^ quels que soient le rang et l'état des coupables.
Alors, Guillotin demanda, en remplacement de la potence et de la roue, l'adoption d'un instrument de supplice connu depuis long-temps en Ecosse sous le nom de maiden, et en Italie sous celui de man-naia, mais avec quelques modifications. Ce qui avait probablement suggéré cette idée à Guillotin, c'est qu'Audinot avait fait représenter sur son théâtre, long-temps auparavant, une panto^iime intitulée les Quatre fils Aymon^ où se trouvait simulée une exécution capitale à l'aide d'une machine de cette espèce.
L'assemblée , après' avoir beaucoup ri de la proposition de Guillotin, l'adopta néanmoins à la presque unanimité.
On consulta des mécanickns pour perfectionner ^la célérité et le jeu du mouton.
Un des plus célèbres anatomistes de l'Europe, Louis, secrétaire-perpétuel de Tacadémie de chirurgie, fut chargé d'un Ta j^ort «ur cet objet.
En Toîci un extrait : t L'expérience et la raison
• démontrent que le mode en usage par le passé
• pour trancher la tête à un criminel, l'expose à »un supplice plus affreux que la simple privation de » la vie, qui est le vœu formel de la loi ; pour le rem- » plir, il faut que l'exécution soit faite en un instant »et d'un seul coup : les exemples prouvent combien
• il est difficile d'y parvenir. — On doit rappeler ici » ce qui a été observé à la décapitation de M. de Lai- »ly: il était à genoux, les yeux bandés; l'exécuteur
• l'a frappé, à la nuque; le coup n'a point séparé la ')>tête et ne pouvait le faire. Le corps, à la chute du-
• quel rien ne s'opposait, a été renversé en devant, » et c'est par trois ou quatre coups de sabre que la »tête a été enfin séparée du tronc. On a vu avec hor- »reur cette hacherie^ s'il est permis de créer ce ter- » me. — En Allemagne, les exécuteurs sont plus ex- «périmentés, par la fréquence de ces sortes d'expévtlitions, principalement parce que les personnes du •»^exe féminin, de quelque condition qu'elles soient, »ne subissent point d'autre supplice; cependant, la
• parfaite exécution manque souvent, malgré la pré- » caution , en certains lieux , de fixer le patient assis^
• dans un fauteuil, — En Danemarck, il y a deux «positions et deux instrumens pour décapiter. L'exé-
» cutioû , qu'on pourrait appeler honorifique , se hiV » avec un sabre ; le criminel , à genoux , a un ban- >deau sur les yeux, et ses mains sont libres. Si le
• supplice doit être infamant» le patient» lié, est cou- » ché sur le rentre , et on lui coupe la tête avec une^ » hache. — Personne n'ignore que les instrumens » tranchans n'ont que peu ou point d'effet lorsqu'ils » frappent peipendiculairement. En les examinant »au microscope» on voit qu'ils ne sont que des scies «plus ou moins fines» qu'il faut faire agir sur les
• corps à diviser (i). On ne réussirait pas à décapi- » ter d'un seul coup avec une hache ou couperet dont »le tranchant serait en ligne droite» mais avec un
• ti'anchant convexe » comme aux anciennes haches » d'armes : le coup asséné n'agit perpendiculairement » qu'au milieu de la portion (lu cercle ; mais l'instru- »ment, en pénétrant dans la continuité des parties, «qu'il divise» a sur les côtés une action obliquç en.
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(i) Montesquieu demandait à un juif pourquoi il se servait d'un rasoir pour couper le cou dfc ses poules. — « C'est, lui
• répondit l'Israélite, que la loi de Moïse nous ordonne de nous
• servir d'un instrument qui coupe et ne déchiqueté pas; et à
• cet égard rien ne coupe mieux qu'un rasoir. ^ — Vous croyez?
• dit Montesquieu ; regardez. Il lui présente en même temps un
• rasoir et une loupe. Le juif regarde , aperçoit mille dents dont
• il ne soupçonnait pas Texistence. Ah! que je suis malheureux !
• s'écria-t-il; combien de fois j'ai transgressé la loi. — Gonso-
• lez-vous, lui répondît l'auteur ^de V Esprit des Lois, Moïse •n'avait pas de loupe. » ^
glissant, et atteint sûrement au'but. —En considérant la structure du cou , dont la colonne vertébrale est le centre, et composée de plusieurs os dont la connexion forme des enchevauchures , de manière qu'il n'y a point de joint à chercher, il n'est pas possible d'être assuré d'une prompte et parfaite séparation en la confiant à un agent susceptible de varier en adresse, pour des causes morales et physiques ; il faut nécessairement, pour la certitude clu procédé, qu'il dépende de moyens mécaniques invariables, dont on puisse également diminuer la force et l'effet. C^est le parti qu'on a pris en Angleterre : le corps du criminel est couché sur le ventre entre deux poteaux barrés par le haut par une traverse, d'où l'on fait tomber sur le cou la hache convexe au moyen d'un déclic. Le dos de l'instrument doit être assez fort et assez lourd pour agir efficacement, comme le mouton qui sert à enfoncer des pilotis : on sait que sa force augmente en raison de la hauteur d'où il tombe. — 11 est aisé de faire construire une pareille machine, dont l'effet est immanquable; la décapitation sera faite en un instant, suivant l'esprit et le vœu de la nouvelle loi ; il sera facile d'en faire l'épreuve sur des cadavres et même sur un mouton vivant. On verra s'il ne serait pas nécessaire de fixer la tête du patient par un croissant qui embrasserait le cou au niveau de la base du crâne ; les cornes ou prolongement de ce croissant pourraient être arrêtés par des clavettes soys l'échafaud. Cet appareil, s'il parait nécessaire, ne
» ferait aucune sensation, et serait à peine aperçu. »
Le i" juin 1791, rAssemblée nationale décréta que la peine de mort serait maintenue dans le%Code pénal dont elle 5'occupait; mais qu'elle serait réduite à la privation de la vie, sans torture, et que tout con^ damné à la peine capitale aurait la tête tranchée.
Le Code pénal du 2S sêptèitibre de la même année, part, i**, tit. !•', art. 3, et Tart. 12 du Gode pénal de 1810, ont consacré cette haute disposition.
Le 20 mars. 179a, un décret définitif détermina le genre et la forme de l'instrument du supplice des condamnés à mort, d'après Tavis motivé du médecin Louis. Cet Instrument est celui qu'on a appelé guillotine, du nom de Guillotin , qui en avait proposé l'adoption.
Le même )our, on fit l'essai de ce nouvel instrument de mort (1).
Dans son 1^6" numéro des Révolutions de Paris y qui comprend les événemens du 21 au uS avril 1792, Prudhomme propose l'inscription suivante pour la guillotine :
Et la garde qui veille aux barrières du LoOvre , N'en défend pas nos rois (a).
(1) Ce 20 mars n^èst pas moins remarquable par l'adoption du décret relatif à la guillotine, que par le commencement de Tusage du bonnet rouge : on en coifl^ le buste de Voltaire.
(2) Cette proposition porte un caractère particulier d'audace, et peut-être de barbarie, que l'époque excuse à peine : elle est faite au mois d'avril 1792, et Louis XVI n'a été coaduit au Temple quJau mois d'août suivant.
Je me suis étendu sur ce sujet parce que Lecar^ lier, en 1790 comme en 1793, donna quelque poids aux propositions de Guiliotin , par un suffrage actif et constant, et parce que ce fut lui qui , le 20 mars,' présenta le rapport de Louis, le discuta de la manière la plus Tite et la plus heureuse, et enfin obtint que le pouvoir exécutif ferait toutes leô dépenses nécessaires pour établir ce mode d'exécution des condamnés à mort.
« Cependant, dit Condorcet, lorsque le temps des > massacres sera passé, s'il est rrai que cet instrument
• rende là mort plus prompte et moins douloureuse^
• Finventeur aura bien mérité de l'humanité, qui de- » mande que leSv supplices, slls sont nécessaires , ne » soient pas cruels. »
Lecarlier a laissé un fils , député du département de l'Aisne pendant les sessions des années i820jst suivantes I lequel a toujours siégé au côté gauche^ "^ et a voté le rejet de plusieurs lois d'exception.
LENOIR-LAROGHE
(Jbir-Jigqvbs).
Exemple de la fragilité des opinions politiques de l'homme ambitieux d'honneurs ou d'argent , Lenoir- Laroche naquit à Grenoble, le 29 avril 1749- Son père, jurisconsulte, le destina au barreau; et il exerçait la profession d'avocat à Paris à l'époque de l'assemblée des notables.
Il faut croire qu'il avait acquis quelque réputation lors de la convocation des États-Généraux , car il y fut élu député du tiers-état de la vicomte et prévôté de Paris, ville où Ton voyait tant d'avocats distingués par le caractère et les talens.
Dans cette assemblée, une de nos célébrités nationales, Lenoir y embrassa avec chaleur les intérêts du peuple, mais en même temps avetc ce sentiment des convenances et de modération qui empêche de considérer comme ennemis de simples adversaires de tribune. Seulement il penchait pour la majorité qui, alors et depuis, lui sembla toujours indiquer la puissance et la force.
A cette première pétiode de notre révolution^ plusieurs députés se livraient, dans un travail de journal , à Texamen des questions importantes que l'assemblée allait avoir à discuter. Lenoir prit part à la rédaction d'une feuille que dirigeait Perlet , homme d'intrigue et de police, qui se fit, plus tard, si honteusement connaître. Il fournit aussi, par k suite, au Moniteur et au Mercure de France des articles fort peu remarqués.
Il eut assez de bonheur pour échapper aux proscriptions de 1 793 et 1 794, temps de terreur où la so-' ciété des jacobins poursuivait saps relâche tous cei|x qui ne se prononçaient pas ouvertement et franchement pour l'exagération de ses principes ; il s'était fait charger d'une mission par le ministre Garât.
Pendant l'intervalle qui s'écoula depuis la fin de la Convention jusqu'à son admission au Conseil des
Anciens » il inséra dans le Moniteur un assez grand nombre d'articles qui respirent Famour le plus pur de la liberté.
Lors de la lutte qui s'établit entre les deux Conseils et le Directoire, et qui eut le i8 fructidor pojir un de ses résultats , Lenoir prit le parti du Directoire de telle sorte que le triumvirat lui supposa assez de dévouement pour l'aider dans ses projets de proscription ; et ce qiiî servit encore à tromper le pouvoir à regard de cette efspèce d'écrivain-journaliste, c'est qu'il publia vers le même moment divers écrits sur l'état de la France, sur la conspiration de Grenoble, sur les abus de la presse et l'importance des élections de l'an 5 : on en fit un ministre en remplacement de Cochon de Lapparent*
Mais ne trouvant pas en lui l'énergie sur laquelle ils auraient compte, les directeurs lui retirèrent le portefeuille, qu'il ne garda qu^ depuis le 6 juillet jusqu'au 26 du même mois, et le donnèrent à l'apothicaire Sottin.
Le noir-Laroche était particulièrement lié avec Lanjuinais et Gallois, dont il partageait les principes.
Il fit paraître, en 1796^ un ouvrage intitulé : Exa^ men de la constittUion qui convient le mieux d la France y où il se déclara, comme dans ses autres écrits, contre ce qu'on appelait alors les jénarcbdstes et les Clichiens.
Nommé, à sa sortie du ministère, professeur de législation à l'école centrale du Panthéon, il ne tarda pas à être appelé. au Conseil des Anciens, par l'Assemblée électorale scissionnaire de Paris , séante &
riûstîtut, dans laquelle il.s^exprîmait ainsi , le 18 février 1 799 :
t On ne parle point de ces royalistes insensés qui croient au rétablissement de la royauté arec une foi plus digne de pitié que de mépris. Cette opinion extravagante rie trouve plus de partisans parmi ceux qui font quelque usage de la raison. Qui voudrait aujour^ d'hui de la nobless&y du clergé, des émigrés, et de tout le cortège d'abus et de vengeance qui accompagneraient le retour- de l'ancien ordre de choses? Pense-t-on que le Directoire et le Corps Législatif , qui n'existent que par la constitution , n'appelleront pas toutes les forces pour la défendre et se défendre avec elles? Oublie- t-on que les armée? sont républicaines et pour la liberté, et qu'elles ne consentiront jamais à recueillir pour prix de leurs innombrables travaux, de leurs triomphes et de leur gloire , là servitude de leur pays , et leur propre humiliation aux yeux de l'Europe? Ces hommes aveugles, qui ne savent déguiser ni leur amour pour la royauté , ni leur haine contre le gouvernement actuel, ne voientils pas derrière eux ces terroristes qu'ils ont tant.de raison de craindre, et qui n'attendent que le moment où le royalisme se montrerait à découvert pour opérer une réaction, dont on ne peut pas prévoir les effets sans frémir ; la France entière en serait ébranlée, mais les royalistes y périraient. Nul ne peut donc être assez stupide ou assez féroce pour vouloir se replonger , sans espoir de salut, dans les horreurs d'une nouvelle révolution ; malgré tous les mécontente-
mens, malgré la diversité des nuances dans les opinions, il est un point auquel tous les hommes justes et sains doivent se rallier ; c'est que» dans Tétat actuel des choses, toute espèce de commotion et de déplacement dans Torganisatioii politique ne pourrait qu'être nuisible à la France;' c'est qu'il n'est personne qui ne pi^éfère miUe fois un état de malaise dans un gouvernement établi , à l'incertitude d'un état meilleur dans un gouvernement à établir.. Il ne faut à la France, pour la réparer, que du temps et du calme. Ses ressources sont dans la richesse de son sol, dans 1 activité et l'industrie de ses habitans , et s'il fallait réduire h question au seul point de savoir quelle est la forme du gouvernement où une nation peut le nûeux déployer ses ressources , il n'est personne qui osât dire que c'est exclusivement le gouvernement monarchique, car l'histoire déposerait contre leur système ; ceux qui sont convaincus que la république ne peut exister en France, se fondent moins sur les principes d'une théorie qu'il leur est impossible de contester, que sur des préjugés d'habitude, et une so;rte de souvenir superstitieux dont ils n^'ont pu se dépouiller. On pourrait leur répondre comme ce philosophe devant qui on niait l'existence du mouvement et qui, pour toute réponse, se mit à marcher. La république marche, chaque jour son gouvernement, né au milieu de ses contradictions et dç ses orages, s'affermit, et prend une consistance imposante au milieu de l'Europe. Ses ennemis l'ont mieux jugée que ne le font ces froids spéculateurs ; s'ils eussent cru qu'elle
ue peut se âoutenir, ils n'auraient pas réuni tous leurs efforts pour Tempêcher de naître. »
Le désir de rester quelque chose l'engagea, à modifier ses principes républicains, à l'époque célèbre du 1 8 brumaire, et à seconder de tous ses efforts le grand mouvement qui se préparait.
Ce n'est pas tout : membre de la commission intermédiaire du Conseil des Anciens, il reçut du grand homme, impérial et monarchique en 1 8o4, sa nomination au Sénat, et, successivement, la décoration de commandant de la Légion-d 'Honneur et le titre de comte.
Devenu malheureux, Napoléon n'était plus qu'un tyran aux yeux de Lenoir-Laroche ; aussi n'hésitat-il point, en 18149 à adhérer à la déchéance de l'usurpateur et à se prononcer pour le rétablissement de l'auguste maison des Bourbons.
Le roi Louis XVIII récompensa cette noble variation de principes par la pairie , qu'il daigna lui accorder le 4 juin 1814, et lui continuer après la seconde restauration, parce qu'il n'avait pas été assez hardi pour réclamer, pendant les cent jours, les bontés de son ancien maître.
Il est mort le 17 février 1825. N'ayant plus rien à espérer ni à craindre, il votait avec les mecnbres constitutionnels de la chambre.
On a de lui , indépendamment des ouvrages cités plus haut : I. Coup^d'œil raisonné sur les assemblées primaires, i79S,in-8\ II, Discaurs prononcéau Cercle constitutionnel j le i g vendémiaire an 6, 1798, in-8^
Madame Lenoir-Laroche a publié divers ouvrages sous le voile de l'anonyme. C'est elle qui a fait élever à grands frais le Calvaire des Lauriers ^ sur les coteaux d'Aulnay, près de Sceaux. Ouvert en 1817, l'autorité l'a fait fermer en 1820 : on a dénoncé la fête de Pâques et celle de l'Exaltation de la croix comme indécentes et factieuses.
MERLIN (dedodm)
( Philippe - Artoine) , comte.
Le patriarche de la jurisprudence française, l'auteur du Répertoire n'a pas seulement recherché la gloire modeste du jurisconsulte , il s'est élancé du barreau au forum, et son nom s'est trouvé mêlé à tous les événemens politiques de notre révolution depuis les États-Généraux jusqu'à la chambre des représentans.
Merlin est né le 3o octobre 1754, à Arleux, petite
ville du Cambrésis, dont les remparts, démolis en 1767, appartenaient à sa famille. Son père élftit un fermier aisé. Le jeune Merlin fit ses humanités et sa philosophie à Douai, au collège d'Anchhn,
Quelques biographes ont prétendu qu'il doit son éducation à des secours étrangers, c'est-à-dire que le jeune Merlin se trouvant enfant ^t chc&ur chez les religieux de la riche abbaye ^'Anchim, ceux-ci le prirent en amitié, lui apprirent à lire et à écrire, puis l'envoyèrent au collège pour qu'il y achevât son
éducation , et lui fournirent l'argent nécessaire pour suivre un cours de droit. Ils ont soutenu en outre que, dèsqu'il fut reçu avocat, ses bienfaiteurs le chargèrent de la direction des affaires de leur opulente maison , obtinrent pour lui la même faveur du cha- , pitre de Cambrai, et après avoir ainsi assuré sa fortune, lui firent épouser mademoiselle Dumonceaux, sœur de l'un d'eux. Il paraît que la plupart de ces faits sont ou faux ou exagérés, et que Merlin n'eut besoin, soit pour ^es premières études, soit pour son droit, d'aucun secours étranger.
Avocat, fort jeune, au parlement de Douai, il y plaida sa première cause avec éclat ; son succès fut confirmé par les suffrages de la cour, qui le félicita par l'organe de l'avocat-général. C'est à son mérite précoce qu'il dut, en 1777, de contracter un mariage avantageux, qui l'alliait à plusieurs familles du parlement.
Il vint ensuite à Paris , y suivît le palais pendant une année , et retourna se fixer définitivement à Douai. Là, pour rehausser un peu son existence originelle, il acheta une charge de ifecrétaire du roi, ap*
pelée vulgairement savonnette à vilain^ qui donnait les prérogatives de la noblesse. On dit qu'à cette occasion, un jeune conseiller au parlement de Paris s'égayait aux dépens de Merlin , en sa présence et à la table d'un grand seigneur. « Vous avez donc acheté, »dit le comte d'O.... à M. Merlin, un office de secré- » taire du roi? » — « Oui, répondit Merlin , et même » cet' office ne doit pas être inconnu à M. le conseil-
» ler, car il a été possédé par M. son grand-père» qui «était, comme moi, fils dW fermier; et c'est de lui • que mon vendeur Tayait acquis. »
Lors de^la convocation des États- Généraux, les électeurs du bailliage de Douai le désignèrent pour un de leurs députés à cette assemblée. Merlin était déjà connu à cette époque par les nombreux articles dont il avait çnricbi le Répertoire universel de Juris-' prudence, et par le picemipr volume d'un Traité des offices et états de France , ouvrage important dont la suite n'a pas été publiée.
Arrivé à Paris , il se lia avec quelques-uns des membres influens de l'assemblée dont il faisait partie. Le duc d'Orléans était celui autour duquel se groupaient tous ceux qui attaquaient le . gouvernement. Merlin gagna ses bonnes grâces et devint un de ses conseillers. Le prince liii confia l'administration d'une partie de ses biens, avec des honoraires assez considérâbles. On a prétendu que Merlin avait eu une grande influence sur la conduite politique du duc. Il ne se mit pas d'abord en* évidence; il semblait rechercher l'obscurité , soit par^nodestie , soit pour voir la tournure que prendraient les événemens. Lors de l'appel fait par Necker pour une contribution patriotique» Merlin fit hommage du quart de son revenu, évalué à 10,000 fr., et il affecta ce don sur le produit de ses honoraires comme secrétaire du roi. Lorsqu'il parut pour la première foi» à la tribune, le 3. janvier 1790» pour faire, au nom du comité des droits féodaux, un ^ rapport sur le sens et les effets du décret du 4 ^oûf
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1 789 , portant dbolition du régime féodal , ce rapport, sur une matière embrouillée, mais qu'il avait appronfondie , frappa tellement rassemblée par sa lucidité et par Tordre et la simplicité de rédaction des articles proposés à la suite, qu'au moment où l'orateur descendit de la tribune. Mirabeau s'élança de sa place pour embrasser Merlin , en lui disant : « Vous avez fait un excellent tra^ » vail , et il faut bien qu'il soit tel , car Sieyes, (^i »ne trouve Nde bon que ce. qu'il fait, en juge coon- »aie moi* » Lancé dès ce moment dans l'arène de la révolution, on le vit demander que les membres des états théocratiques et aristoàratiques du Cambrésis fussent traduits à la barre de l'assemblée pour avoir pris un arrêté contraire à son autorité. En
1790, il fut nommé commissaire à l'aliénation des biens ecclésiastiques, et prit part en cette qualité à un grand nombre de décrets destinés à consacrer cette aliénation. Lorsqu'il fut question de savoir si la peine de mort ne serait pas abolie , Merlin demanda ' qu'elle fût réservée pour les crimes de lése-nation et de fabrication de fausse-monnaie; on refusa en même temps de déterminer une peine particulière pour les attentats sur la personne du roi.
Au mois de février 1791, lorsqu'on proposa une loi sur les émigrans , et que Mirabeau, rapproché de la cour à cette époque, jura que, si l'on rendait un pareil décret, il n'obéirait pas, Merlin parla avec véhémence pour la loi. Il faisait partie d'une trentaine de
députés qui siégeaient- à Textrémité gaqchç délai salle et invoquaient cette loi avec un bruit effroyable, Cç fut alors que MiraJ)eau se leva, et, se tournant vers eux , leur cria t silence aux trente voix. Ces dépu^ tés , auxquels il împpsait silence d'un ton si méprisant, exercèrent depuis pne haute influence sur la révolution. Robespierre, Pétion, Bmo^ en faisaient partie; ils énonçaient 4ès lors, dans toutes les circonstances, 4cs opinions inconciliables avec la mo-
irchie, même avec Texisteuçe d'une sage république.
Au mois de mai suivait , Merlin appuya la proposition de réunir Avîguoq à la F^^ancç^ Le 12 çioût, il attaqua le comité de constitution pour avçir attaché à l'exercice du droit d'élu la condition du paiement d'une contribution égale à quarante journées de travail. Le 3o août 1791, il appuya dans l'Assemblée constituante la motion de Dandré, amendée par Tronchet, d'après laquelle cette assemblée déclarait à la nation qu'elle l'invitaît à suspendre, pen» dant trente ans, l'e^eyciçe du droit de fourmeif une Convention.
Ces opinions, qui sont à peu près les seuls travaux de tribune de Merlin dans l'Assemblée constituante, avaient fixé sur lui, non-seulement TattentloiJ de ses collègues, mais encore la faveur publique. L'assemblée ayant termioé &es travaux, les électeurs de Paris le nommèrent président de l'un des tribunaux dii district de la capitale ; cette nomination devînt sans effet, parce qu'il opta pour la présidence dû tribunal
criminel du Nord» à laquelle ses compiiUiotes Ta- \aient upaoïmement élu. A la même époque, le duc d'Orléans, ne pouvant pas le conserver dans ftoa conseil, exigea. qu'il se chai^geât de Tadministratioa générale de ses domaines dans les département dU Nord , de la Somme et de TAlsne.
En septembre 1 792, le département du Nord Télut député à la Convention nationale, Merlin tint daûa cette circonstance la même conduite que précédem-* ment, et essaya encore une fois de la prudence; il ne se pressa pas de se rendre dans le sein de la nouvelle' assemblée ; il attendit qu'elle eût pris couleur, montré son but et ses principes. Ainsi il y avait longtemps que la république était proclamée lorsqu'il arriva à Paris. Il y apprit qu'il était question de lui dans les papiers que renfermait la fameuse armoire de fer, et il n'est pas sans quelque vraisemblance, ainsi qu'où l'a prétendu, que la peur le saisit et que les apprc« bensions que lui inspirait cette découverte n'aient in*" flué puissamment sur toutes les déterminations ul^ térleures de sa conduite, et n'aient suffi pour en faire un des ennemis les plus proiHE^ncés du roi, sur** tout du ministre Roland, qui avait décoi^yert cette ca-« cbette , et des républicains modérés qui professaient le sy«tèmre de ce ministre. Le 7 décembre, il se jus-^ ' tifia en prouvant , 'pour me servir de jios exprès-^ sions, qu'il n'avait jamais commis le (primc d'avoir voulu servir Louis XVL Dans le procès de ce prince il vota contre l'appel au peu{^, pour la peine de mort et contre le sursis.
Le 1 7 janvier 1 793, après l'appel nt)miûal sur Tap- '|)]ication de la peine, appel qui constatait une plu- Talité de soîxante-K)nze roix pour la mort, MM. de Malesherbes, Tronchet et Desèze parurent à la barre pour y discuter Texçcution de l'arrêt rendu. Toutes les questions étaient jugées d'avance : la Convention ne voulait pas seulement juger Louis, elle voulait le condamner* Les défenseurs donnèrent lecture d'un écrit de Louis XYI, commençant ainsi : ' « Je dois à mon honneur, je dpis à ma famille de ne «point souscrire à un jugement qui m'inculpe d'un » crime que je ne puis me reprocher ; en conséquence, • je déclare que j'interjette appel à la nation elle- » même du jugement de ses représentans. »
Desèze parla le premier. Il invita l'assemblée, dans les termes les plus pressans, à réfléchir aux încalculables malheurs qui pouvaient être le résultat de sa décision. Tronchet, fort de ses connaissances judiciaires', afifirma qi^ la loi pénale alors en vigueur exigeait les d€wx tiers des voix pour que l'accusé fût condamné ; ij fit observer que, quand il était question de déteffciner quelles devaient être la majorité et la ffrce du calcul des voix, une affaire aussi importante que jcelle-là méritait d*être traitée par un appel nominal; il sollicita en vain l'assemblée de rapporter un décret) par lequel elle avait passé à l'ordre du jour sur la manière de prononcer le jugement. Le vertueux Malesherbes vint aussi intercéder : ce vieillard vépérable chercha des paroles et ne trouva que des larmes.
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L'assemblée avait paru un moment émue ; Robespierre craignit Teffet du sentiment qui se maiiifestaity il prit la parole, et d'un ton dominateur il répondit à Tronchet. Guadet demands^ rajournement pour avoir, dit-il, le temps de réfuter les défenseurs, mais dans la réalité pour sauver le toi.
Merlin saisit avidement l'occasion de paraître le rival du célèbre jurisconsulte, Tronchet : « C'est, dit-
• il, dans l'institution des jurés qu'il est question du
• nombre de voix nécessaire poulr la condamnation «d'un accusé; mais il n'en est pas question dans le
• Code pénal. C'est là l'erreur de Tronchet; et il ne «faut pas accorder les honneurs de ra[oumement
• à une ruse aussi grossière.. » A cette subtile distinction de jurisconsulte, la majorité conventionnelle appuya la question préalable ; tout espoir fut perdu.
Envoyé, à la fin de janvier, dans la Belgique, ea qualité de commissaire, ayec Gossuin et Treilhard ^ Merlib annula un arrêté des représentaus provisoires de Louvain , qui voulaient maintenir les anciensdroits de finaace dans cette ville , et il oiidonna au chef des troupes françaises de protéger les opérations d'un sieur Chépy, chargé de révolutionner le pays. Dans la séance du 3 avril 1793, il déclara que le département du Nord , qui s'était précédemment glorifié d'avoir donné naissance àDumouriez, le vouait maintenant à l'exécration.
La trahison de Dumouriez vint aggraver la situation politique du duc d'Orléans, et la rendit presque irré-
métlîabla* Le 6 avril 1-795, la Convenlîoii i^eiidlt tin décret portant que tous les membre^ de la famille des Bourbonê seraient mis en état d*tirrestation, pour sertir d'otages à la république. Pendant cette séance, il se passait au Palais'-Royal une scène qui peint les hommes de cette époque. M. de Monville , homme d'esprit et de plaisir , vivait dans rintlmité du duc d'Orléans. Cet épicurien, renommé par son amabilité, aimait le jeu avec passion; le duc d'Orléans le visitait souvent au Désert, maison de campagne dont M, de Monville avait fait un chef-d'œu-* vre de l'art et du goût. Ils jouaient depuis long-temps tête à tête , lorsque M. de Monville observa que l'heure du dîner avait sonné depuis long-temps; on le servît sur la table même du jeu, mets par mets* Pendant ce repas , on discutait à la Convention sur le sort du prince ; Merlin vint le ïui annoncer : e6 député allait et venait de la salle du Manège au Palais-Royal pour rendre compte de la tournure que prenait la délibération. Merlin vient enfm annoncer que l'arrestation du prince est décrétée , et sa perte résolue. « Grand Dieu , s'écrië le duc d'Orléans, >en se touchant le front, est-il possible? Après tourtes les preuves de patriotisme que j'ai donnée», • après tous les sacrifices que j'ai faits ^ me frapper »d'un pareil décret! quelle ingratitude! quelle in- » gratitude! quelle horreur! Qu'en dites-vous, Mon- » ville ? » Celui-ci dépouillait et assaisonnait une sole, il exprimait le jus d'un citron : il répond au prince, sans se déranger le moins du monde : «C'est épou-*
» van tablé. Monseigneur; mais, -que routez-votis? ils » ont eu de Votre altesse tout ce qu'ils pouvaient en » avoir; elle ne peut plus leur servir à quelque chose, \ »et ils. font de votre ahesse ce que je fais de ce cî- » tron , dont le jus est exprimé, • M. de Montitte jette dans, la cheminée les deux moitiés du citron, et observe au prince que la sole doit être mangée bien chaude.
a Pendant sa première mission en Belgique, et dans lé même.mois(â6; mars 1793) où fut portée la loi qui créait le tribunal révolutionnaire , la convention avait ordonné le désarmement de tous ceux qu'elle désignait sous le nom, de citoyens suspects. Par uite nouvelle loi rendue le surlendeniain 2S mars, il fut enjoint à la municipalité de Paris de suspendre la délivrance des passeports jusqu'à Texécution du décret relatif au désarmement, lequel devait avoir lieu de suite ; et de phis, par une extension terrible doûnée à. la première loi, cette municipalité fut autori* sée à faire arrêter toutes les personnes qui lui paraîtraient suspectes. Bientôt tous les départemens de la France furent mis au niveau de la capitale. Par un décret porté sur la proposition d'un de ses membres, la convention nationale ordonna, le isi août 1 793, c|ue tous les gens suspects seraient mis en arrestation, et renvoya au comité de législation pour présenter incessamment le mode d'exécution. Mais sans attendre le rapport de cette commission, le décret fut. de suite scellé et expédié comme loi à toutes les municipalités, et commença à recevoir par-
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toât son -exéoutioD. Tel était défi le funeste état des choseë.y quand M. Merlm fut tafppelé de sa mission eu .Bsetag^e. Otti me sarnmit 'donc dire ^ull fut le pro- Tooateiir ileîla loi des suspect, et il faut %>ieti laissât ap iottgueiiliL démagogue Danton 4a part que la vérité hislK3irîqy« lui a$^gne, cette d'être le premier, te vèritaible aulei^r de cette loi monslarueuse. M. Meritei > à son retour nommé membre d'une commis8i<m'dti coïKiFté de lé^slàllon, auquel il itait enfouit die xroordonner toutes ces loi6 > ou de lorrc&tf vue espèce de législation nouiçelle pour des détits aussi yaf ués que nouveaux, ou plutôt {pour le seul délit de suspicton, déclara' que « vouloir régulariser les lois du âSmars » et du 1 2 ao(it , sans les dépouiller de Tarbitraire qui »en formait lé cahictère essentiel , c'était en^epsen- >'dre d'éckiirar le (^os sans y peMrter la IttMière. » 11 n'en fut pus ihoîdq chargé ^le foire un raj^ort à la conve&laioaa* Celui qu'il lut à la tributie le 5i août, fut improuvé par la ina|oidté de d'assemblée, et trsdité par la montagne de pvojet dangereux venu de Coblentz» Le comité, effrayé de ces clameviis, prît alors le parti de (rédiger un nouveau projet, non d'après les idées de ses membres, mais conforme au^ vues des meneurs de la convenfiDin* M. Merlin , en sa quanti de rapporteur, fut forcé de présenter de iSKHiveau à, la tribune un second projet qui o'^était n«Aemeiil Gonffonne ni à cequ'il avait proposé, ni à 9oii opâmM particulière» mais qvâ était sensé exprimer l'opinion de la majorité du oewité dont il était l'Organe. Le 17 «septembre 1793, <ce projet Ait converti ttï loi, et ce
we fut que rrân^e, suivante à l'^que du 9 thermidor an 2 ( 1 5 juillet 1 794) 9 q^^ cette législation barbare défi suspectt cessa de peser sm la France, avec le rè* gne de la terreur, qui l'avait fait nattre. »
Au icotnroienoeinent de 17949 ^^ Merim fift rendre 4e déorçt qui ordonna la division en quatre sections du tabuna'l mmind révolutionnaire.
ïje 5 ootcbre 1795, il avait fait annider une loi de 1791, qvà portait 3 qu'en cas de partage des voix pour un jugeuptent criminel , l'avis le pius doux sertit suivii . et 9 le sm décejO^bre de fa même an^e , il avadtt fait réfonoer la loi sur les jurés. Dans celle quH y substitua, on n'exigea' plus que vingt^cinq «fis d'à^ ; il neinrt plus nécessaire d'être citoyen actif, -eomtne l'avait voulu l'Assembiée con^itusinte. La loi sur le divorce lui parut alors trop sévère ; et, rar sa proposition , l'Assemblée décréta que l'époux diforcé -aurait la Êicsulté de $e remarier immédiatement
après le divtoirce, et l'épouse six mois plus t^rd.
Jusqu'au mois de fuiii 1794» Merlin se fit peu remarquer. Avec qu€^«e ducittté qu'il eût jusque-là servi les tyrans , il ne put se préserver de leurs in*^ vestigations soupçonneuses , et devint suspect à son tout. Memrbiie éâ Comité de législation, il avait montré quelque timidité à l'fégard de plusieurs mesures révolutionnaires y cetlie hésitation fut presque un crksie aux yeux du Clomité de saint public. La circonstance suivante afcmta aux ^sowpçoiis et au mécoDientemeot du Gonâté contre Merlin.
Gouthouy appuyé par IMiespierre, ayant imaginé
Vers le aiéme temps , la ville de Paris , qui commençait à respirer après une si longue oppression, demandait à. grands <^ris que la Convention terminât enfin sa session; et celle-ci, pour se continuer sous une autre forme, avait décrété addition^ nellement à la constitution qu'elle venait de faire, que les deux conseils seraient pris parmi ses membres. Merlin fut un des premiers à dénoncer la ville de Paris, qui, dans les sections, se soulevait contre les articles additionnels tout en acceptant la constitution. Parmi les agitateurs des sections on remarquait tfliranda, Lemaitre, ancien secrétaire-général au conseil des finances , Archambaud , avocat ; ensuite des hommes de lettres et des journalistes , tels que La Harpe^ Quatrèmère de Quincy, Lacretelle le jeune, Fiévée, Cadet-Gassicourt, pharmacien, Langlois, Richer - Serizy , etc. On pouvait dès lors prévoir que cela ne finirait pas sans déchirement.
Merlin, pour faire triompher la cause dans laquelle il était compromis, fit décréter, le 3o septembre 1 795» que la force armée serait à la disposition exclusive des représentans du peuple, et que toute personne ou toute autorité qui la ferait agir serait punie de mort. Le 12 vendémiaire an 4 (4 octobre 1796), il fit nommer Barras chef des troupes qui devaient marcher contre les sections. Ce fut lui qui, dans la soirée du i3 vendémiaire (5 octobre 1795), annonça à la Convention la victoire qu'on venait de remporter pour elle. Le lendemain il fit ordonner l'arrestation dea courriers que la ville de Paris avait envoyés dans les.
départenieos, et, dans la séance du 7, il appuya de toutes ses forces les projets de son collègue Delauney, pour la formation de trois conseils militaires chargés de juger les vaincus.
Depuis longtemps Merlin s'occupait de refondre la législation criminelle. Les travaux de toute sa vie, sa vaste instruction, le rendaient seul |capable d'accomplir cette grande tâche. Il composa un nouveau Code des délits et des peines, qu'il présenta à la Convention. L'assemblée en fixa la discussion au 2 brumaire an 4- C'était précisément l'avant-veille du jour déterminé pour la clôture de la session ; et un temps aussi court lui paraissait insuffisant à luimême pour faire adopter les 646 articles dont se composait son Code; mais la confiance était si grande et sî unanime dans ses lumières comme jurisconsulte, que 'le Code entier fut décrété oe jour-là ,^t le lendemain , sur la seule lecture qu'il en fit et qui ne fut interrompue que par la proposition d'amendémens, adoptés à la hâte ^, et qui refirent son travail encore plus imparfait , ce Code fut adopté avec un empressement universel , surtout à raison de sa marche entièrement simple, méthodique. Il a fait loi jusqu'en 1810.
L'orçanisation du gouvernement directorial porta Merlin au ministère de la justice, où il ne resta
qu'un moment.
Le ministère de la police venant d'être créé , et sa conception appartenant à Merlin, oh lui en confia la direction. Il l'accepta, sous la promesse qu'au
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bout de trois mois il reprendrait son premier poBte* feuille (i).
Voici la circulaire qu'il adressa, le 17 nifdse an. 4 (7 janvier 1796), au bureau central de la eommûne de Paris t
« Du ministère de la justice, citoyens, le Directoire
• exécutif m'a appelé à celui de la police générale. »J'ai calculé tout le poids du fardeau qu'irplaçait »cn mes mains ; fort de mon courage, plein d'amour > pour la chose publique, comptant sur vous et sur
• tous les bons citoyens , j'ai accepté , je suis en fouettions.
• Maintenant, citoyens, il nous faut marcherir
• Nous avons une immense cité à régénérer.
• »Nous avons, par sa régénération, à opérer la ré*^
• génération de la première république du mondé.
'» Paris fut de tout temps le modèle des départe-
• temens ; rendons Paris sûr, établissons-y la salu*
• brillé, doonons-Iui des mœurs ; nous aurons une république sage , un afîr pur régnera partout , par-
tout le citoyen pourra habiter en sûreté.
• Commençons, citoyens , et que' Paris donne le
• signal.. Prévenez ùos concitoyens de notre comi mune résolution ;
• Que les commissaires de poUçe soient avertis.
- (i) Il a eu celui de ta poKct depuis le 4 janvier 1796 ju** q^'4l:| 3 avril aiit.v«nt
t Le temps de la mollesse ^ celui de h pégUgence » est passé.
«C'est de l'exactitude qu'il faut, c'est de la fer- « metév
• Moi-même je donnerai cet exemple ; je saçrifte^ » rai tout à mes devoirs*
» La république, la police générale , jo ne respirer 9 rai que pour ces objets. »
Toute cette emphase n'aboutit pas à grand'chose :
l^ montage en iraTail enfante une souris*
Singuliers régénérateurs, en effet, que des espions de police I
Merlin, appelé à former la police, dont les élémens étaient encore épars , so servit des matériaux qu^it avait sous la main. Il choisit le plus grand nombre de ses agens parmi d'anciens jacobins.
lie ministère de la police avait le grave inconvénient de faire d'un métier honteux une institution légale , et d'un ressort caché de gouvernemept une fonction publique. Un lieutenant de rancien réghne convenait qu'il était impossible .de trouver d'honnêtes gens qui consentissent à devenir mouchards; qu'on jugé de ce que devaient être , ce que furent dés moucbaj^d^^ élevés dans tout ce que la réiiolution avait produit de sanguinaire et de fangeux. Un gouvernement libre^ républicain, débutait par une création qui rappelait le caractère inquisitorial de l'aristocratie vénitienne.^
Les directeurs, il est vrai, apuraient pu donner pour
excuse Tétat de désorganisation où était tombée h société; après uoe tourmente qui avait déraciné toutes les positions sociales , chacun demandait la sécurité de sa peisonne et de ses propriétés ; les agitateurs des partis se trpuvajent en dehors du gouyernemeqjt , et même du g^os de la nation, qu'ils u^ayaient que trop agitée. Hlle soupirait après le repos , et le repos pour elle était la liberté , tant elle était lasse des saturnales de l'anarchie.
A Paris les hommes de la plus basse extraction , enrichis derapines, étalaient un luxe scandaleux avec un cynisme dégoûtant. Les mœurs privées souffrirent de graves atteintes. La dépravation était à son «omble. L'oubli de tous*les devoirs .signalait les femmes à la mode; elles luttaient d'indécence et d'impudicité, cç qui faisait dire à un écrivain célèbre : vêtues sans être voilées , elles ont trouvé le moyen d'insulter à la pudeur sans choquer ies bienséances. Le divorce , devenu presque journalier, était un lib^tinage légal. On se» démariait pour changer de. femme; on prenait ou on abandonnait une épouse comme on change de laquais ou de logement.
Des bals étaient ouverts où, poiu* pénétrer, il fallait avoir perdu un des siens sur l'échafaud de la terreur. Gela s'appelait le bal des victimes. Une femme à la mode devait avoir les cheveux coupés près de la tête en signe de ressemblance avec les victimes dressées pour la guillotine. Les jeunes personnes, mariées ou censées l'être, s'habillaient de façon à paraître enceintes ; ces fausses apparences de fécondité s'appe-
laient des demi - termes. Les femmes du bon air ne sortaient pas de chez elles sans cet accessoire de parure. Loin de revêtir un habit de deuil, elles se paraient de fleurs et d'une gaze transparente, pour mieux faire admirer leurs nudités; aux doigts de leurs pieds scintillaient des bagues précieuses. L'esprit de luxe et de rapine ayait succédé au règne de la' férocité en haillons.
Les routes étaient infestées de Toleurs et d'assassins qui agissaient à découvert dans les départemi^ns où avait régné la guerre civile. Des brigands, connus sous le nom de chauffeurs, pénétraient dans les mai-. Sjons écartées , tuaient ou garrottaient les domestiques, plaçaient les pieds des maîtres sur des charbt^ns ardens, les obligeaient ainsi à livrer tout ce qu'ils possédaient. •
La police exerçait surtout une extrême attention sur les spectacles, devenus une arène où les partis venaient lutter non-seulement par des battemens de mains ou des sifflets , mais à coups de poing. Au moindre indice de royalisme on fermait l'enceinte , et les citoyens étaient obligés de défiler sous les yeux des sbires du citoyen Merlin de Douai. Il suffisait d'une allusion créée souvent parle public, ou du quolibet d'un acteur pour provoquer ces scènes dé dé- ' sordre. Dans une vieille comédie y un maître dit k son valet : M. Merlin^ vous êtes un coquin. Aussitôt que l'acteur a lâché ces paroles , la salle retentit des battemens de mains et les spectateurs s'égosillent à crier : bis,
Les tribunaux sont impuissant pour punir les ex* ces de là presse. L'abbé Poiicélin , pî-opf létaire du journal intitulé iê Gowhrier fépablicaln, avait publié quelques faits injurieux à Barras. On l'arrêta, on le conduisit aupetitLuXêmbouifg, où le directeur le fit cruellement fustiger» L'abbé potta plainte en justice^ et s/en désista ensuite i dit-on , môyentiant un dédommagement^ trafiquant ainsi de la souillure dont il avait été l'objet , se vouant lui-même au ridicule et à la honte, et faisant taire par4à l'indignation qUe cette violence coupable avait excitée dans le public.
Tel était l'état dès tnœurs lorsque la jpolice tendit sesTilets sur la république entière. Merlin, après lui avoir donné l'impulsion première, retouifnà au miniS' tère de la justice le 3 avril 1796 (1). Jamais une aussi grande activité n'avait régné et n'a régné depuis dans les travaux de ce ministère. Quelque confijance qu'il eût dans les habiles collaborateurs dont il s'était entouré, fton-seulement il ne signait rien dont il n'eût préalablement revisé et corrigé la minute , mais il se réservait et expédiait à lui seul les affaires les plus importantes.
Deux conspirations ayant éclaté en même temps, celle de Babœuf et celle de Brottier et LavîUe-Heurnois^ Merlin prétendit que les auteurs de celle-ci, dont aucun n'était militaire^ devaient cependant
(1) Il fut remplacé pax Cochon de Lapparent.
être jugés par des conseils . de guerre , attendu qu'ayaat. cherché à soulever des soldats il était juste de les considérer comme embaucheurs; et ce fut dans ce sens que, le lo février 1 797, il fit un rap-» port au Directoire , qui adopta ses vues. Le tribunal de cassation jugea, qu'un conseil militaire était incompétent et communiqua son arrêt au conseil des Cinq-Cents. Merlin dénonça le tribunal et fit passer outre, malgré les réclamations de Pastoret. Le conseil militaire fut établi , et Merlin le pressa d'accélé-^ fer le jugement par une lettre où Ton remarquait ce passage : « Les jugemens militaires doivent être » prompts ; ceux qu'ils frappent doivent être exécutés «sur rheure , à l'instant, sur-le«*champ..., » Puis il ajoutait : « Si l'on ne tue pas les conspirateurs royaj listes, on sera forcé de laisser aussi échapper les • babouvistes» » Cette lettre fut encore dénoncée par Pastoret.
Cependant tous les écrits, tous les journaux défen*dirent les accusés avec la plus grande chaleur, et Merlin ne put obtenir la peine de mort. Le conseil la prononça pour la foripe ; mais, usant de la faculté que la loi lui accordait, il la commua en quelques années de prison. Le ministre ne se tint pas pour battu ; il profita de la révolution du iS fructidor, et fit déporter les principaux d'entre eux« qui périrent À Sinnamari. Quelques jours avant «tte révolution il avait été dénoncé par Jourdan , député des Bouchesdu-Rhône, pour avoir défiéré au tribunal de cassation un jugement militaire qui avait acquitté quelques
éaugrés jetés par la tempête sur les côtes de France.
Les événeiiietis du 18 fructidor furent favorables k Merlin. Au mpment où nos armées triomphaient de toutes parts, où, maîtres du cours du Rhin, nous faisions la conquête de l'Italie au nom de la révolution et de la république , Tesprît républicain périssait dans l'intérieur^ et les élections tournaient au profit des contre-révolutionnaires et des royalistes.
Un grand déchirement semblait inévitable, dès que la majorité des deux conseils se fut déclarée contre la majorité du Directoire. Il s'était formé une espèce de triumvirat composé de Barras, Rewbel et La Réveillère-Lepaux. Us invoquèrent l'appui du canon et des baïonnettes. Des femmes conduisirent eri partie toute cette intrigue.
Par suite de ce cQup d'état les deux directeurs, Carnot et Barthélémy, compris dans la déportation, furent remplacés par Merlin et François de Neufchâteau.
Merlin et Rewbel devinrent les meneurs du Directoire. Le premier était un excellent jurisconsulte, mais un chétif homme d'état; il régna jusqu'en 1799.
A cette époque, de grands revers militaires reprochés au Directoire donnèrent de nouveau des armes contre ce gouvernement , et particulièrement contre Merlin , «auquel on accordait la plus grande part d'influence.
Les Jacobins crurent le .moment favorable pour s'emparer entièrement du pouvoir, et ils attaquèrent
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spécialement Merlin, Treilhard et La R'éveiUère. Treilhard fut le premier écarté ; Merlin et La Réveillère s'obstinaient et prétendaient tenir bon dans le fauteuil directorial.
La lutte devint plus active et plus animée ; Boulay de la Meurthe et les députés de da coterie allèrent au Luxembourg demander impérieusement la démission des deux directeurs. En même temps Bertrand du Calvados, au nom d'une commission des Orne , monta à la tribune , et trouva ipoyen d'effrayer les directeurs par la préface de leur acte d'accusation. Boulay de là Meurthe appuya Bertrand , et chercha surtout à déconsidérer Merlin, en le peignant comme un homme à petites vues, à petites passions.
Enfin, sur l'assurance qu'ils ne seraient pas mis en cause, Merlin et son collègue La Réveillère donnèrent leur démission le 18 juin 1799.
Merlin avait, dix jours auparavant, dans une fête funéraire , en mémoire' des deux envoyés français assassinés à Rastadt, harangué son auditoire en s écriant : « Le peuple français proclame le gouf er- »nement d'Autriche l'irréconciliable ennemi des » nations. Malheur , opprobre éternel, guerre impla'-^ «cable à l'atroce maison dont les attentats ont dés- » honoré le siècle de la raison et des lumières! Que »ce gouvernement soit exclu de la communication » des sociétés humaines ! Frappons sur lui ; anathème «éternelle)
Au sortir du Directoire, Merlin retourna a Douai;, où il fut poursuivi par tme foule d'écrits et de dénon-
dations. Ses ennemis dressèrent contre lui un acte d'accusation, dont le principal chef était d*avoir dé^ porté le général Bonaparte en Egjpte , ce qui était d'autant plus absurde» que, pour l'expédition d'E«gypte même , il avait donné au général son fils pour aide - de - camp ; aussi la uiiajorité du conseil des Cinq-Cents fit^Ue justice de cette misérable accusa^tion , en déclarant qu'il n'y avait pas^ lieu à examen.
A son retour d'Egypte, le général Bonaparte , de^ Tenu premier consul, rappela Merlin de l'espèce d'exil duquel il s'était condamné. Il lui ofiEi;it la place su-* baltenie de substitut du procureur-général à là cour de cassation, qu'il accepta, personne ne s'étonna de voir un homme qui, quelques mois auparavant, avait partagé le pouvoir suprême, occuper un emploi aussi secondaire : c'est qu'alors les vraies supériorités corn-* mençaient à prédominer.
Merlin s'acquitta de ses nouvelles fonctions avec tout le talent et tout le succès qu'on devait attendre de lui. S'il s'était montré homme d'état médiocre, il était jurisconsulte du premier ordre , et placé dans sa véritable sphère. Il se trouva porté bientôt par l'as-^ cendant de son vaste savoir aux sommités de l'or-* dre judiciaire^ C'est principalement à la tête du par* quet de la cour suprême qu'il devait acquérir une véritable célébrité , et consolider sa réputation en agrandissant sa fortune.
A la fin de 1801, il devint commissaire principal du tribunal de cassation, et, sous l'empire, procureur-général. En 1S049 il fut fait commandant
de la Légion -d'HonnQur ; lors de la création des^ nouveaux titres, il reçut celui de comte. En 180Ô , il passa au conseil d'État, section de la justice, où il acquit une grande influence. Napoléon s'exprimait ainsi à son égard ; « Au conseil d|Étàt, «j'étais très^^ort tant qu'on demeurait dans le do» »maine du Code; mais, dès qu'on passait aux régions
• extérieures, je tombais dan^ les ténèbres, et Merliii
• était ma ressource ; je m'en servais comme d'un » flambeau. Saps être brillant il est fort érudit , puis y sage , droit et honnête , un des vétérans de la bonne
• vieille cause ; il m'était fort attaché (i). ^
Les nombreux réquisitoires que Merlin a faits , et les plaidoyers pli|s nombreux tjncore qu'il a prononcés pendant les treize ans qu'il a exercé les fonctions de procureur-général, se trouvent, pour la plupart-, dans son recueil des Questions de droit, et dans les nouvelles éditions du Répertoire de jurisprudence. On ne sait, en parcourant ces deux ouvrages, qui forment vingt -six gros volumes in-4° ^^ petiti caractères sur deux colonnes , comment il a pu suffire à d'aussi immenses travaux. Ils lui ont acquis dans les tribunaux une autorité dont presque aucun jurisconsulte avant lui n^avait joui de son vivant. Partout on le cite à l'égal des Dumoulin, des Voët, des Pothier, des Daguesseau. Toutefois il a été l'objet de quelques critiques ; on lui a reproché de se
(1) Las Cases, tom. VI, pag. 5oB.
rijôiitrer en général dans ses plaidoyers plutôt adver-* sairo de la partie qu'il a résolu de faire succomber , qu'appréciateur impartial des moyens respectifs ; de se passionner pour ou contre, et de recourir à la déclamatioû, à l'ironie , au sarcasme. Ses détracteurs , tout ien reconnaissant son /aptitude , sa yaste mémoire, sa science , fruit de travaux assidus et prèsque incroyables , lui reprochent en outre d'avoir introduit dans le barreau français l'abus de donner des ' opinions pour des moyens. D'autres persistent à soutenir qu'à mesure que la jurisprudence sera mieux enseignée, mieux connue, ce livre perdra de son crédit, et qu'alors l'auteur n'aura pas parmi les jurisconsultes un rang plus élevé que parmi les hommes d'État.
Il est à remarquer qu'en 181 3, le coùseil d'État (cour de cassation du royaume de Westphalie), se trouvant partagé d'opinion sur une question majeure de jurisprudence, le choisit d'une voix 'unanime pour départiteur , et calqua l'arrêt qu'il avait à rendre, sur son avis, qui est rapporté dans le Répertoire à l'article Serment
Au retour du roi, en i8i4>.lc gouvernement fit insinuer à M. Merlin de donner sa démission de la place de procureur-général; après plusieurs tentatives inutiles on prit le parti de la lui ôter d'autorité le i5 février i8i5, en lui accordant une pension de retraite ; il ouvrit alors un cabinet de consultations.
Le mois suivant, lorsque Napoléon revint de l'ile
d'Elbe, il se hâta d'aller lui rendre ses deîoirs, reprit ses fonctions de procureur-général , où il ayait été rappelé par un décret du i3 mars daté de Lyon, fut nommé un de ses ministres d'Etat , et signa la délibération du 2S mars, qui était une longue philippin que contre les Bourbons. Le département du Nord relut membre de la chambre des représentans. Lors de l'élection du président de cette assemblée, il obtint quarante et une voix. Pendant la courte existence de cette' chambre, il ne parla qu'une seule fois, le 2g juin, et ce fut pour exciter l'hilarité de l'assemblée , quoiqu'elle y fût peu disposée. Se croyant environné de pièges, il annonça comme un grand complot la visite de deux individus auxquels madame la comtesse Merlin n'avait pas voulu ouvrir sa porte pendant la nuit : t II est bien évident, dit-il, » qu'on a fait une tentative d'enlèvement de ma per- « sonne, et peut-être de quelque chose de plus grave. » Je n'aurais point parlé de ce fait, qui m'est person- » nel , si je n'y avais pas été engagé par mon collègue »Regnault de Saint-Jean-d'Angely, et si je n'avais «pas cru que cette aventure pouvait se rattacher à » quelque complot. » Plusieurs députés, entre autres Dumolard, virent aussi le signal d'un grand complot dans^la tentative d'enlèvement de M. le comte Merlin , et demandèrent que le gouvernement rendit compte des mesures qu'il avait dû prendre contre les auteurs d'un tel attentat; mais M. Boulay de la Meurthe, qui seize ans auparavant s'était déjà égayé «aux dépens de Merlin , fit encore rire de ses craintes
puériles cj^ns cette occasion, en prouvant que ces prétendus raYisseuns étaient réellement chargés d'un message de la coonnission du gouvernement , et que les deux individus lui avaient aussi remis un paquet, disant qu'ils allaient en porter un pareil à M. Merlin. Toute rassemblée partit d'un long, éclat de rire; et les plaisans s'emparèrent de cette aventure , sur laquelle un de nos poètes fit une chanson fort gaie.
Compris dans l'ordonnance du ^4 juillet iSiS, et ensuite dans Tei^c^ption des régicides, Merlin sortit de France eq 1816, ^vec le projet 4a passer aux Etats -r Unis; mais le vaisseau sur lequel il s'embar^ qua ayante fait naufrage sur les côtes de Flèssingue, il eut beaucoup de peine à se sauver. Aeptré dans le royaume des Pays.* Bas, et ayant besoin de soigner sa santé , il obtint la permission de se fixer à Har-r Içm et ensuite à Bruxelles, où il réside encore. Il s'est occupé dans son exil de revoir son Répertoire, qu'il a consîîdéràblement augmenté.
Lors de l'établissement de l'Ixistitut^» M^ljn eu avait été non^mé membre, €t attaché à la classe des sciences moraleis et politiques. A l'époque de la nouvelle organisation de ce corps, en j8o3, il fut placé dans la classte des belleS'-lettres. Il a eessé d'en faice p^tie en 1816.
Outre les nombreux articles que Merlin avait in-
' sérés dans le Répertoire de Jurisprudence de Guyot ,
on a de lui ; Philippe r- Antoine Merlin au conseil dos
Cin^ÇentSji 1799, in-'8^ — Répertoire universel et
raifoww de Jwrispryidçnce. Les dernières livraisons
de la cinqttièttie édition paraîtront à la fin de 1 828. II a été coopérateur au Bulletin deê jugemens du tri-bunal de cassation.
PELET DE LA LOZERE
(Jean), comte.
Quand ce membre actuel de la pairie mourra, nul cri de reproche n*ira tourmenter sa poussière ; de même que sur le tombeau de la plupart des hommes qui ont traversé notre révolution, à ses époques les plus sanglantes, des gémissemens de victimes ne se feront point entendre autour de son cercueil : il n'a ^ jamais trahi sa conscience ni son pays.
M. Pelet naquit, en 1759, à Saint-Jean- du-Gard , département de la Lozère. Après des études très-soignées, il se fit recevoir avocat au parlement de Provence.
Les premières fonctions publiques qu'il eut à remplir furent celles de président du directoire de son département, auxquelles on l'appela en 1 79 1 .
Élu député à la Convention nationale en 1792, î! ne fit, en quelque sorte , que passer dans cette assemblée, et se trouvait absent, par commission, lors du procès de Louis XVI.
En 1793, il ne fit autre chose que de réclamer de l'Assemblée des mesures de répression coptre le» agitateurs-royalistes de son département.
De retour dans la Convention, il monta rarement
à la tribune, et se tint constamoîent rangé parmi les députés qui tenaient à honneur de professer les opinions les plus modérées.
Lorsque Robespierre eut payé de sa tête les crimes sans nombre dont le pays Taccusait, M. Pelet se prononça avec force contre la faction sanguinaire qui avait si long-temps asservi la république ; fit adopter Tordre du jour tendant à anéantir la dénomination de parti y et à connaître la fortune des députés (i4 septembre 1794); f"* élu secrétaire le 22 septembre ; puis , le 5 novembre , membre du comité de salut public , quoique deux mois auparavant ( le i5 septembre) , il eût parlé contre la proposition de Barère , qui demandait la continuation des pouvoirs de ce comité ; et, enfin, le 4 octobre, proposa qu'aucun député ne pût être membre d'une société populaire.
Au commencement de l'année suivante , il fit mettre en liberté le contre-amiral Lacrosse , et demanda l'élargissement de l'auteur du Spedaieur français , tradjuit comme royaliste au tribunal révolutionnaire. Il proposa ensuite d'envoyer des députés dans les colonieSy et répondit à Pautrizel, qui s'élevait contre cette mesure.
Élu président de la Convention le 2^ mars, il montra un grand courage dans ce poste difficile, pendant l'insurrection anarchîque du !•' avril, et présenta, le 8, un tableau de la situation de la France , dans lequel il attaqua ouvertement la constitution de 1 793,
et demanda la convoealion des assemblées prima!-
reç.
De retour de la Catalogne , où il avait été envoyé pour y calmer un mouvemement -dans l'armée , et y entamer des négociations avec TEspagne, le comité de salut public lui donna Tordre de se rendre à Lyon; mais la Montagne^ qui conservait encore une partie de son influence , parvint à faire révoquer cet ordre*
Dénoncé avec Boissy-d'Anglas , Lanjuinais et quelques autres, dans le comité secret du 1 4 vendémiaire an 4 (6 octobre 1795), comme un, des chefs du soulèvement des sections et du parti royaliste , il parvint à se disculper, et félicita ensuite la Convention sur la répression de la révolte.
Appelé ensuite au conseil des Cinq-Cents par le choix de soixante-onze départeméns , il en fut deux fois secrétaire , s'y montra constamment lie défenseur de toutes les mesures de justice, se prononça avec une grande énergie en faveur de la liberté de la presse et des journaux ^ relevant même le langage indécent de quelques orateurs, qui avaient comparé les journalistes à des prostituées, et obtint la cessation de Tempridonnement de M. Bergasse , que le 9 thermidor avait sauvé de Téchafaud.
Le aS février 1796 , M. Pelet proposa un message au Directoire pour l'inviter à s'occuper enfin des moyens de donner la paix à l'Europe , proposition qui fut mal accueillie par quelques agitateurs. Les onirmures qui avaient couvert sa voix en cette occa-
sioD se renotivelèreat lorscju'on voulut l'attacher à une commission chargée de rechercher les causes des troubles du midi : son électiob fut révoquée.
Lq Directoire désirait étendre la juridiction des tribunaux niilitaires ; il adressa au conseil un message à ce sujet ; mais M« Pelet fit passer à Tordre du jour.
Nommé président, il proposa et fit adopter deux décrets, Tun portant quHl serait accordé des secours à tous les enfans d^émigrés et de condamnés ; Tautre» que tous les pensionnaires de TÉlat, civils , militaires et ecclésiastiques seraient payés sans délai.
Il sortit du conseil, en 1797, après avoir voté Té*tabli&sement d'Une loterie , et avoir provoqué la diâtribution du milliard promis aux défenseurs de la patrie. Alors M. Pelet se retira dans ses foyers ; mais le premier consul, qui voulait faire honorer ses ad*ministrations, en plaçant à leur tête des hommes dignes ide la confiance publique, l'appela, eti 1800, k la préfecture de Vaucluse.
Des factions entretenaient lés troubles qui agitaient presque toutes les parties de ce département; il parvint à le pacifier, et réussit ^ par de sages dispositions et par des voies conciliatrice^ , à y ramener Tordre et le calme.
M. Pelet entra au conseil d'État en 1802, et n'en sortit qu'en 1 8 1 5.
Peu de temps après Tavoir fiait conseiller d'État, le premier consul l'envoya dans le^ départemens réunis, pour aviser aux moyens de'rendreau commerce
toute TactiTité dont les circonstances le rendaient susceptible.
En i8o3, îl fut nommé membre du cônsistôii'e de rÉglise réformée, à Paris, et, Tannée suivante , il alla présider le collège électoral du Gard, qui Télut pour son candidat au sénat conservateur.
Lorsque, en 1804? Napoléon attacha au ministère de la police générale trois conseillers d'État , pour y suivre les affaires et la correspondance des cent sept départemens de Tempire, divisé en trois arrondisseinens, il confia à M. Pelet , par décret du 10 juillet, le travail des quarante-trois préfectures , formant le troisième arrondissement. Le deuxième de ces arrondissemens ayant été supprimé en i8o6, un décret du 21 février lui confia treize départemens des vingtneuf qui le composaient.
Son th\e, son activité , sa prévoyante modération le firent remarquer dans l'exercice de ces fonctions difficiles.
Ce qui fera toujours Téloge de ses lumières, de ses talenset de son caractère, c'est que Napoléon lui confia plusieurs missions importantes , parmi lesquelles on cite plus particulièrement celles de fiayonne et de Montpellier en 181 3 et i8i4* H fut chargé de cette dernière avec le titre de commissaire extraordinaire datiis la neuvième division.
En 18 1 5, le â3 juin, Fouché étant entré au gouvernement provisoire, M. Pelet eut le ministère de. la police ; mais il ne le conserva que jusqu'au 8 juillet,
ai 8
' Fouché ayant été remis en possession de ce département, qui semblait lui appartenir de droit.
Pendant ses quinze jours d'administration , dans ce moment d'effervescence et d'incertitude pour les partis, M. Pelet n'a pris et n'a pu prendre aucune de ces mesures qui fixent ordinairement l'opinion sur un ministre ; il a dû se trouver heureux de pouvoir quitter un poste que les excès de l'arbitraire allaient rendre fort dangereux pour un homme d'honneur.
M. Pelet , commandant de la Légion-d'Honneur depuis la création de cette institution, semblait avoiir fini sa carrière politique, et probablement il le croyait lui-même, quand l'ordonnance du 5 mars 1819 vint l'appeler à siéger à la chambre des pairs, où il vote avec l'opposition.
SAVARY
( Annb>Jea!9-Mahie-Re9É ) , duc de Rovigo.
Le duc de Rovigo est un des héros de la police, qu'il organisa pour ainsi dire militairement. La révolution en avait fait un soldat ; Napoléon en fit un ministre. Soldat ou ministre , le duc de Rovigo fut toujours aveuglément déyoué à l'empereur; et de toutes les accusations qu'on a pu élever contre lui , la moins fondée serait celle qui lui reprocherait d'avoir donné des preuves de versatilité ou d'ingratitude.
M. Savary, né à Sedan le 26 avril 17749 et lils d'un
ficier vieilli sous les drapeaux, qui n'avait obtenu pour prix de ses longs services que le grade de ma-
jor et la croix de Saint-Louis , peut-être parce qu'il descendait d'un meunier.
A peine avait-il fini ses études lorsque la révolution éclata. Il embrassa la carrière des armes , entra dans le régiment de Royal-cavalerie, qui ne tarda pas à être dissous. Attaché en qualité d'officier à l'étatmajor du général Desaix, il mérita sa confiance et fut chargé de plusieurs missions importantes pendant les campagnes sur le Rhin ; il le suivit en Egypte *, revint en Europe avec lui, l'accompagna en Italie, et combattait encore à Marengo, sous les ordres de ce général, avec le grade de chef d'escadron, lorsque celuici reçut le coup mortel. Voici de quelle manière il . rend compte de cet événement dans ses JVIémoîres : c Je n'étais pas à cent pas du lieu où je l'avais laissé, >j'y courus, et le trouvai par terre, au milieu des • morts déjà dépouillés, et dépouillé entièrement luî- »i même. Malgré l'obscurité^ je le reconnus à sa vo- » lumineuse chevelure, de laquelle on n'avait pascn- » core ôté le ruban qui la liait. Je lui étais trop at- » tadhé pour le laisser là, où on l'aurait enterré sans » distinction , avec les cadavres qui gisaient à côté de »lui. Je pris à l'équipage d'un cheval , mort à quel- » ques pas de là, un manteau qui était encore à la selle »<lu cheval; j'enveloppai le corps du général Desaix » dedans, et un hussard, égaré sur le champ de ba- » taille, vint m'aider à remplir ce triste devoir envers » mon général. Il consentit à le charger sur son chc-
» yal^t à le conduire à la bride jusqu'à Gorofollo, pen^ vdant que j'irais apprendre ce mallieur au premier «consul. •
Le consul l'attacha au même instant à sa personne, ' en qualité d'aide-de-camp. Lors de l'enlèyement de M* Clément de Ris, il fut envoyé à Tours, pour tâcher de découvrir les auteurs de cet attentat, et s'acquitta de cette mission avec beaucoup de finesse et de perspicacité. A l'époque où l'amiral Ganthaume dut aller porter des secours aux débris de notre expédition en Egypte, le premier consul le chargea d'aller à Brest et à Lorient pour surveiller les armemens*
Des intrigues ayant été ourdies contre le premier consul,' TA, Savary eut la mission de surveiller les meneurs, et mênie de les arrêter. Dès lors on le regarda comme le chef d'une police secrète. On voit en effet, par ses Mémoires, qu'il alla dans la Vendée, sous divers déguisemens, pour pénétrer les desseins de quelques-uns de ceux qui avaient figuré dans les troubles de cette contrée, et surtout les complices de Georges.
En i8o4, époque à laquelle le duc d'Enghien fut atrêté à Ëttenheim , amené en France , traduit devant une commission militaire, siégeant dans le don* jon deVincennes, condamné le so du, mois de mars, et exécuté immédiatement , M. Savary était colonel de Iqi gendarmerie d'élite. Il avait reçu or^ire de se rendre à Yincennes. Du haut du parapet, sur le bord du fossé, cet officier supérieur assista à l'exécution du prince.
Il csf avéï'ëque le prince iiit fusillé b nuit ; qu*unc lumière était placée daûs le fossé. Du teste, il n'y u poiut de traces, dans les dépositions des témoins, du fait d'une lanterne attachée à la poitrixie de la Tictime (i). Suivant une autre relation, le duc d'Eng-
(i) Ces circonstanccâ ont été Tobjet d*accusaliojis portées
devant PopÎDion, dont la plus grave est que le général Sa-
varj aurait hâté Toxécufion du prince. Le duc de Aovigo a
publié, en i8a5, un Extrait de ses Mémoires sur la catastre^
plie du duc d*Enghien, dans le but de repousser les attaques
* qui avaient été répandues contre lui. Cet écrit accusait plusieurs
personnes. L^attention publique fut fortement excitée. D'autres
publications. eurent lieu de la part de quelques-uns des intéres-
rés. Les mémoires complets du duc de Rovigo, qui ont paru
récemment, contî<;nnent des réponses à toutes les insinuations
dont il avait été l*objet.
Le général Hullin, président de la commission militaire, a
aiïirmé, dans un écrit intitulé : Explication offerte aux hommes impartiaux, que Tordre n'avait pas été donné de mettre le jugement à exécution. 11 s'exprime ainsi : «'A peine le jugement » fut-il signé, que je me mis à écrire une lettre dans laquelle, me • rendant en cela Finterprète du vœu unanime de la commis. »sion, j'écrivais au premier consul pour lui iaire part du désir » qu'avait témoigné le prince d'avoir une entrevue avec lui, et » aussi pour le conjurer de remettre une pejne que la rigueur' Dde notre position ne nous. avait pas permis d'éluder.
» C'est à cet instant qu'un homme qui s'était constamment «tenu dans la salle du conseil., et que je nommerais ù IHns^ant »si je ne réfléchissais que, même en me défendant, il ne me «convient pas d'accuser... t Que faitcs-vous-là ? me dil-il, eu » s'approchant de moi. — J'écris au premier consul, lui répoji-
bien aurait pris lui-même la lanterne et l'aurait tenue d'une main ferme jusqu'au moment de l'eyplosîoi^. Tous les rapports, au surplus, s'accordent en ce point, qu'il a fallu le secours d'une lanterne pour éclairer l'exécution.
»dis-je, pour lui exprimer le vœu du conseil et celui du con- » damné* — Votre affaire est finie, me dit-îl> en reprenant sa » place : maintenant cela me régarde. »
» J'avoue que je crus, et plusieurs de mes collègues avec » moi 5 qu'il voulait dire : Cela me regarde d'avertir le premier TnconsuL La réponse, entendue en ce sens, nous laissait Tes- »pQir que l'avertissement n'en serait pas moins donné.
» Je m'entretenais de ce qui venait de se passer sous le ves- » Ubule contîgu ^ la salle des délibérations. Des conversations » particulières s'étaient engagées; j'attendais ma voiture, qui, «n'ayant pu entrer dans la cour intérieure, non plus que celle 9 des autres membres, retarda mon départ et le leur. Nous tt étions nous-mêmes enfermés, sans que personne pût commn- » nîquer au-dehors, lorsqu'une explosion se fit entendre... Bruit »tcsrible, qui retentit au fond de nos âmes, et les glaça de ter- • reur et d'effroi.
»Oui, je le jure au nom de tous mes collègues, cette exccu- »tion ne fut point autorisée par nous : notre jugeemnt portait » qu'il ^ seraU envoyé une expédition au ministre de la guerre, »au grand-juge,. ministre de la justice, et au général en chef, «gouverneur de Paris.
«L'ordre d'exécution ne pouvait être régulièrement donné «que par ce dernier; les copies n'étaient pas encore expédiées; «elles ne pouvaient pas être terminées avant qu'une partie de »la jouniée ne fût écoulée. Rentre dans Paris, j'aurais été «Irouvjer le gouverneur, le premier consul, que sais-je?.... Et
Eu i8o3, M. Savary accompagna le premier consul en Belgique. L'année suivante, il fut nommé général de brigade, et général de drvjsion le i" février i8o5. Il eut en même temps le com m a^nde ment d'élite de h garde impériale.
M. Savary était regardé à cette époque oomme
»tout ù coup un bruit affceux yieat nous révéler que le prince I) n'existe plus!
» Nous ignorons si celui qui a ai oruellement précipité cette »cxccutiou funeste avait des ordres; 8*îl n'en avait pçint, lui Mseul est responsable ; s'il en avait, la commission, étrangère à M ces ordres, la commission, tenue en cbarte privée, la commîs- »sion, dont le dernier vœu était pour le salut du prince, n'a pu »ni en prévenir ai en empêcher l'effet. On ne peut l'en ac- »cuser. ».
Le duc de Rovigo a cru devoir repousser \es insinuations du général Hullin; il a consenti à se reconnaître pour l'homme qui l'aurait empêché d'écrire au premier consul ; mais, s'écriet-ii, « de quel droit me serais -je permis d'arracher la plume ttdes mains de ce président, écrivant pour l'accomplissement » d'une délibération de la commission ? £t le général Hullin luî- » même se serait-il assez peu respecté pour céder ainsi à la me- »iiace d'un subordonné, et renoncera l'exercice du consolant » mandat de demander la grâce d^un infortuné ifii'on aurait con- 0 damné û regret? Aurait-il obtempéré a un ordre dont sa posi- »tion et ses fonctions ne lui auraient pas permis d'admettre «l'existence entre mes mains, et que, par suite ^ il aurait dû » se iaire représenter ai l'instant même?i»
Lé duc de Rovigo nie positivement ensuite tou» Ici faits allégués par le comte Hullin.
chargé de diriger la police particulière de Napoléon, ou ce qu'on appelait la contre-police (i).
Avant la bataille d*A«8tei:litz, rempereur IVnvoysi comme négociateur à l'armée austro-^ russe. Ce fut lui qui , le lendemain de cette bataille , reconduisit rempereur d'Autriche dans son camp, et fut chargé de savoir de l'empereur de Russie s'il accédait aux préliminaires qui venaient d'être signés (2). Sur la déclaration affirmative de ce souverain, le général Savary porta au général D a voust l'ordre de cesser les hostilités. Peu de jours après, il fut nommé grandofficier de la ij^iégion- d'Honneur, et reçut le grand cordon de l'ordre de Bade au mois de mars 1806. . A l'ouverture de la campagne suivante, il alla diriger lès opérations du sîége de Hameln, et prit possession de cette place ^ qui capitula le 20 novembre.
M. Savary faièait tous les jours 'de nouveaux pro- .
(1) Il a depuis nié avoir jamais été employé par l'empereur à ce g[enre de surveillance.
(2) Dans cette journée, la TÎe de l'autocrate russe fut à la merci de Napoléon, qui assura sa fuite. Le sauf-conduit donné par Napoléon, pour l'empereur de Russie, au général Savary, était entièrement de la main de l'empereur, et écrit au crayon. Cette pièce, d'une si grande importance pour Alexandre, a été vue et lue par beaucoup de pcrsonacs. Ce genre de générosité, presque toujours, en politique, et surtout à la guerre, un mauvais calcul, était parfaitement dans le caractère de Na-« poléon.
grc» dans les bonnes gnlcçs de lempereur ; il devint grand^Toix de la LégionMl'H(>nneur.
A la bataille de Friedland , il chai^ea à la tête des fusiliers de la garde. L'empereur lui accorda une éclatante récompense, et le nomma duc de Royigo» Peu de temps après, il TenToy a à Saint*-Pétersbourg^ où il fut remplacé par M« de Caulaincourt, duc de Viccnce.
Lorsque Napoléon résolut de s^occuper de l'Espagne, le duc de Rovigo joua un rôle important dans la révolution qui suivit. Il reçut les confiden-^ ces de son ùiaitre, qui l'envoya à Madrid pour en-^ gager la famille royale à se rendre à Baïonne, o\k son entrevue avec Napoléon devait avoir lieu. Il accompagna même cette famille, qui accourait poup se détrôner elle«*même« Arrivés àVittoria, il eut à vaincre les répugnances des conseillers de* Charles lY, qui craignaient de se laisser entraîner dans^ un piège; il revint à Baïonne prendre les ordre» de l'empereur, qui lui dit : t II faudra cependant a bien que nous noua entendions ici ou ailleurs ;
• autrement, comment s'arranger. • Puis il annonça qu'il était déterminé à écrire au prince des Asturies. Il ajouta : < Si nous ne devons pas nous
• entendre, il sera autorisé à dire que je l'ai attiré » dans un guet^apens , et dans le fait cela en aura
• l'air. »
Le lendemaia, M. Sa vaiy partit pour rejoindre les princes espagnols, qui, vaincus par ses protestations, coDseatirent enfin à prendre la route de
Baïoniie. Il fut témoin des différentes entrevues de ces princes avec rempereur.
Après le départ de Murât,' le duc de Rovigoprit le conimandeinent des troupes françaises dans la Péninsule; mais il ne dirigea aucune des grandes opérations militaires. . /
Revenu en France , Napoléon l'appela, à remplacer Fouché au ministère de la police générale, le 3 juin
lO.
M. le duc de Rovigo a fait connaître dans ses Mémoires la manière dont sa nomination fut accueillie, et sa prise de poss^sion d'un ministère où il allait, selon lui , se trouver fort embarrassé.
c Le lendemain , lorsqu'on lut cette nomination
• dans le Moniteur ^ personne ne voulait y croire.
■ L'empereur aurait nommé l'ambassadeur de Perse, » qui çtait alors à Paris, quecela n'aurait pas fait plus
■ de peur. J'eus un véritable chagrin de voir la mau- » vaise disposition avec laquelle on parut accueillir »UD officier général au ministère de la police^ et si »jé ne m'étais senti une bonne conscience, je n'aii- »rais pas trouvé le courage dont j'avais besoin pour Il résister à tout ce que l'on disait à ce sujet.
«J'inspirais la frayeur à tout le monde; chaçim
• faisait ses paquets,'on n'entendait parler que d'exils,
• dl'emprisonnemens, et pis encore ; enfin^, je crois que » la nouvelle d'une peste sur quelques points de la » côte n'aurait pas plus efiùrayé que ma nomination » au ministère de la police. Dans l'armée, où l'on satvalt moins ce que c'était que cette besogne, on
S27 ' «troava ma nomination d'autant moins extraordi*
>Daîre que tout le inonde croyait que j*y exerçais 9. déjà quelque surveillance ; cependant je puis assu- »rer, sur l'honneur, qu'avant d'être ministre, l'erope- »reur ne m*a jamais chargé'd'aucune mission de
• cette espèce, hors dans les deux occasions que j'ai > citées. Les hommes de l'armée qui le faisaient étaient •précisément, comme de coutume en pareil cas, » ceux qui dénonçaient leurs camarades chaque fois «qu'ils en trouvaient l'occasion; en mettant cela sur pmoi, ils écartaient le soupçon de dessus eux.
t J'étais dans la confiance que mon prédécesseur >'me laisserait quelques documens propres à diriger » mes pas ; il me demanda de rester dans le même
• hôtel que moi, sous prétexte de rassembler en » même temps les effets j les papiers qu'il avait à me
• communiquer; j'eus la simplicité de le laisser trois » semaines entières dans son ancien appartement; et »le jour qu'il en sortit, il me rendit pour tout papier, » un mémoire contre la maison de Bourbon , lequel » avait au moins deux ans de date ; il avait brûlé le » reste, au point que je n'eus pas de traces de la moin- » dre écriture. Il en fut de même lorsqu'il fallut me «faire connaître les agens, de sorte que le fameux
• ministère de Fouché , dont j'avais 'eu,, comme » tout le monde , une opinion extraordinaire , com- » mençâ à me paraître très-peu de chose, ou au moins
• suspect, puisque l'on faisait difficulté de me re- » mettre ce qui intéressait le service de l'État...
« Je n'apercevais rien dans la marche de mon
» prédécesseur qui pût tn*iodiquer le chemin à .9 prendre pour nller à larencoutre de ce qui me pa-^ » rîiiss&it devoir corroder l'opinion. Je croyais le mi- »nistère dont j'étais pourvu une puissance, et je «ne te voyais qu'un fantôpte; il me semblait être
• dans un tambour âur lequel chacun frappait sans
• que je pusse connaître. autre chose que le bruit. Je
• demandais à tout ce qui m'entourait comment fai-
• sait Fouché, et l'on ma répondait le plus souvent
• qu'il laissait faire ce qu'il ne pouvait empêcher.
• J'étais plus honteux de mon embarras que tour^
• mente de ne pouvoir, le surmonter^ et si je n'avais
• pas été encouragé par des hoiames de bien que je
» trouvai dans le ministère môme , et auxquels on
• rendait bien peu de justice , j'aurais fait comme le
• roi Louis. Le courage me vint et il me ramena de
• la confiance. J'avais une mémoire extraordinaire » pour retenir les noms et les lieux.
^ Je voyais bien que Fouqhé m'avait joué ^n
• brûlant son cabinet, et je pris le parti de m'en créer
• un autre. De ma vie je n'avais employé des agens ;
• je ne connaissais même pas assez le monde dans » lequel il était nécessaire de les lancer , pour leur
• donner une direction sans me découvrir moi- -même, t
• Mon inexpérience des hommes de la révolution, » aveb lesquels ma charge m'obligeait i être journeU
• lement en contact , me fit sentir la uécesaité de cher* > cher dans le passé la prévoyance pour l'avenir.
• Fouché s'était joué de moi en me désignant
des agens qui étaient des hommes de la dernière classe, et que même il ne recevait pas, hormis un ou deux indiridus qui lui permirent de me les présenter. Il ne m'en fit pas connaître d'autres. Moi, je ne fus pas si fier ; je les vis tous, pour savoir d'euxmêmes à quoi on les employait : j*en trouvai qui valaient mieux que leur extérieur, et je me suis bien trouvé d'avoir été généreux envers eux. Mes premiers essais furent de ressaisir par la ruse tous les fils qu'avait rompus mon prédécesseur par méchanceté. Mon intelligence me fit bientôt trouver des moyens naturels qui m'y firent réussir.
» Il y a dans toutes les grandes administrations un registre d'adresses, afin que les porteurs^ de lettres, qui sont des hommes que l'on a ad hoc^ sachent de quel côté ils doivent commencer leurs courses pour abréger le chemin. Celui du ministère de la policé était assez riche en ces sortes d'indications. Il était gardé par des garçons dé bureau , et comme je ne voulais pas laisser apercevoir mon projet , je choisis, un soir où je pouvais me débarrasser de mon monde pour donner une longue commission au domesti^ que qui était de garde ce soir-là, et je lui permis d'aller se coucher, au lieu de rentrer chez moi; il ne fut pas plutôt dehors, que j'allai moi-même enlever le registre, ainsi que la liasse des reçus que les commissionnaires ont soin de conserver en cas
» de réclamation sur la remise des lettres.
»Jeme renfermai dans mon cabinet pour faire
• moi-même le relevé de ces adr.esses ; quelques-unes
là tro»ième personne, sans miettré ledrs noms, mois seolemieDt la majuscule, qui était le seul renseigae* ment que j'eusse. J'envoyais porter mes lettres par les garçons de mon bureau , qui étaient le plus souvent connus des portiers, chez lesquels ils allaient quelquefois, et comme ces derniers sont ^ordinal** rement instruits des allées et venues des personnes qui logent chez eux, ils ne manquaient jamais de porter la lettre à la personne à laquelle elle était destinée , quoiqu'il n'y eût qu'uiie majuscule pour désignation sur l'adresse; ils étaient accoutumés à voir arriver ces sortes dé lettres ployées et cachetées de la même manière. La personne qui la recevait so croyait prise, et ne songeait plus qu'à faire un nou^vcl arrangement ; elle ne concevait pas qu'on l'eût nommée au nouveau ministre sans sa permission. Quelquefois le portier remettait à la même personne les deux lettres qu'on lui avait apportées avec la même majuscule pour adresse, ce qui était une preuve que je ne m'étais pas trompé, et celle-ci, en venaut à mon cabinet, les rapportait toutes deux, en m 'observant que c'était sans doute par inadvertance qu'on lui avait écrit deux fois. Cela était mis facilement sur le compte d'une erreur, parce que chaque lettre indiquait un jour différent pour se rendre chez moi.
»De cette manière je reconnus toutes les relations de Fouché, que^jc croyais bien plus nombreuses, et surtout bien plus précieuses. Il m'est arrivé que dans une maison où il y avait deux noms semblables, le
portier était nouveau , et remit les lettres aux deux personnes pour lesquelles il les croyait destinées* El-* les m*arrîvèrent toutes deux^ maïs comme Thuissier connaissait la bonne , je ne manquai pas de trouver dans la note statistique de l'autre, de quoi justifieir son appel près de moi.
• J'employai encore un autre moyen poitr retrouver toutes les traces de m»n prédécessemr : j'ordonnai à mon caissier de m'avertir lorsque les ha-^ bitués se présenterjiient pour toucher de l'argent; je n'entendais par habitués que ceux qui noyaient pas de fonctions ostensibles. Le premier mois, la fierté eut le dessus, je ne vis personne; mais le second , on reconnut qu'il n'y avait pas de sot métier, et qu'il n'y avait que de sottes gens : on viat, sous un prétexte quelconque, demander au bureau si on continuerait à payer. Je reçus tout le monde , ne diminuai les émolumens dç personne, et augmentai considérablement la plupart de ceux que j'employais, et de tout ce qui travaillait sous moi. Ce petit noviciat auquel. je fus forcé, pour me créer des instrumens qu'on aurait dû me laisser, ne me nuisit pas, mtiis ne m'avait pas découvert des sourcefi d'informations bien précieuses ; je ne concevais pas qu'il n'y eût que cela ; car je ne voyais 'pas de quoi employerla moitié de la somme que l'empereur donnait pour cet article, dont cependai^t il restai^ peu de chose âPla ffn de ch&que année.
»Je tirai encore de' cette petite ruse^une autre le- * çoni c'est que j'appris que l'on pouvait se mettre eu
relation avec la société sous mille rapports, dont auparavant je n'aurais jamais osé faire la proposition à qui que ce fût. Cela me donna connaissance du degré d'estime qu'il faut accorder aux hommes, et le taux des complaisances de chacun ^ qui est subordonné à leur position» à leur goût pour les désordres, et à leur inclination pour l'inconduite.
» Chez d'autres, je pris des moyens obliques pour arriver au même but : je trouvais qu'un homme était déjà assez malheureux d'en être réduit là, et je crus y gagper davantage en les obligeant d'une manière à leur relever l'âme au lieu de l'avilir. Chez plusieurs celam'a réussi ; je recevais leurs avis, et les rémunérais en les remerciant. Ceux-là sont venus me voir lorsque la fortune m'a abandonné, et les autres. ne m'ont pas donné signe de vie ; quelques-uns m'ont calomnié.
• Ce peu de connaissances que j'avais acquises m'avait donné la hardiesse de chercher les moyens de l'étendre ; je vis bientôt que je n'avais eu peur que d'une ombre, car j'avais poussé les informations si loin que moi-même j'avais peine à y croire. Lorsque j'eus ainsi meublé mon oratoire, je songeai à l'employer* La haute société, comme celle du ,commerce et de la bourgeoisie, se divise aisément par coteries; je ne mis pas long-temps à faire ma division , et j'étais parveiui à la faire d'une manière assez juste pour me tromper rarement sur le notn des personnes qui avaient composé une assemblée, un bal, ou ce qu'on appelait alors une boùilloite , lorsque j'étais
aTertî qu*îi y en avait une dans telle ou telle maison (i).
» Il ne faut pas croire que Ton mettait pour cela dé rimportance à savoir tout ce qui s'y disait; il y aurait eu autant de peine à en recueillir quelque ctose d'utile qu'à compter les grains de sable sur les bords de la mer. Mais ce qui faisait lobjet d'une observation constante 9 c'était Tattention de remarquer si Ton ne venait pas profiter de ces réunions pour y répandre quelques mauvais bruits , ou des nouvelles désastreuses, comme quelques projets de guerre, ou de nouveaux plans de finance; les colporteurs malveillans avaient ordinairement le soin de semer cela dans les cercles, qu'ils avaient composés de personheè dont les intérêts pouvaient en être plus aisément alarmés. Lorsque le cas se présentait , Tobservateur' écoutait le conteur, et, eh le fréquentant, il manquait rarement de découvrir où il avait pris l'a nouvelle dont il venait tourfnenter de pawîbles citoyens. C'est ainsi que l'on était parvenu à forai er des 'listes de tous les débiteurs de contes , et , lorsqu'ils se mettistîent dans le cas d'être réprimés, on leur faisait tout à la fois solder le compte de leurs indiscrets bavardages. ' t- .
» Il y a à Paris une classe d'hommes qui vivent aux
(i) « La Kaule société et le haut commerce avaient des jours » fixes dans la semaine. — La bourgeoisie prenait assez géné- Wraleinent I« ditnancln?. »
dépens de la crédulité et de la bonbaosie des autiet : ceux-là ont un ^and intérêt à être ihfonnés de tout, yrai ou faux; ils ont un compte courant qu'ils chargent de tout ce qu'ils apprennent; c'est a?ec ces gen*» tilles bagatelles qu'ils paient leur diner ou leur place au spectacle; ils portent une nouvelle pour en écouter une autre* Ce sont des hdmnies précieux pour un ministre de la police; il les a sans peine 'en le^ tirant des mauvaises affaires où ils ne manquent jamais de se jeter. On s'en sert pour donner de la publicité à ce qu'on veut répandre , pour découvrir d'où part )a publicité que Ton donne à ce qu'il faut laire^
» Llntrigue marche toujours, parce qu'elle a des hè^ soins continuels qui l'obligeât à avoir l'esprit toujours dans l'activité. Un intrigant saj^is activité est bientôt à l'hôpital 9 et eclui qui a de l'activité timiTcurait moyen de tondre sur un cpuf.
9 Un intrigant connaît les liaisons de cisur de tou» ses amis ; U conseille l'amant et l'amante» ks brouille, les réconcilie; il étudie leê haines, les passions; il observe les dérangemens de conduite des autres eo les associant à ceux de b sienne propre ; il y a peu de lieux intéressans Où il n'ait pas les yeux pu les oceiUes. Chcrchea^vous lie soJjt ^^ Ijkomni^ ^e plaisir? 11 sait dans quelle partie galante ou doit le trouver, chez quel restaurateur il aura dîné, à quel spectacle it aura été. Est-ce une étourderie 7 II la connaît de même à rétiquette du sac.
»I1 n'y a pas de petite ville dam le snoode oii l'a»
ttt>thrfe pîus vite tm înditidu que l\)n clierehe qu*à Paris.
» Vété , lors(jac toute lia société est dans ses châteaux, on sait moins proinptement ce que l'on veut savoir ; mais il y a aussi un moyen infiiilUble de dé^^ couvrir ce quW croît utile de savoir. Les piarttes de château ont des charmes de bien des espèces. Avec un peu d%abitftdede la bonne compagnie, on con« naît avant la fmde la mauvaise saison toutes les pai*fîea de campagne qui doivent av(^r lieu depuis la ân^de f crb |««qu*en novembre ; on aait que dans tel mois cVst telle eœiété qui est à tel chdt^au, d^où eUe Ta te mors splvant à tel autre, et oà elle est remplacée pav telmntre. On lait ainsi ie tour de toute une fM^ vioce, et il arriva rarement qçe les personnes <{ui ont ^it cette promenade ne diéènt pas à leur ret^r tout ce qu^elli^s ont vu ou entendu $ et si Ton a u>q motif d*être informé de ce qui s'eat!patoé dans tine de ces mai^ns, il est bien rare que te qui vous reviedt in«> «DcemmcAt ne vous mette pas sur la trace de ce qu'il y aurait de plus important à connaître»
■ La plupart de cc^s ^ehàteatix ont des messagers qui pcfttent et rapportent ie9 lettres dé leurs sociétés do bunea» de poste le plus voisin. S'il y avait quelque cWse de sérieux, on aurait cent moyens d'en ^re prévenu , parce que Tinnocenee ne se déguise pas, et que, quand elle se tpouvé à cèté des coupables, cHe le^ décèle tngénuement, . . . . . '
«Lorsque j'eus divisé les sociétés de Paris; |e m'oc-> cupai à (aire .descendre la surveillance jusque d^ns
toutes les classes d^artisans qui habitent les f^u-* bourgs; cela me regardait moias que le préfet de police , .mais j'étais bien aise d'être dans la possibilité de retrouver moi-même" les traces d'un mouvement agitateur, s'il était arrivé que je ne fusse pas satisfait des rapports que la préfecture m'aurait adrei.-^ ses : c'était uniquement par précaution. Je m'étais déjà aperçu que le moyen le plus puissant de mon administration était défaire agir les haines et les rivalîtés, comme c'était son <ievoir d'en prévenir Jcs effets; il est dangereux d'en faire usage » et il faut se sejitir un grand fonds de probité pour ne pas craiùdre d'en abuser, ou d'être trompé soi-même par des inr formations dictées par une animosité ou. une passionparticulière. Je n'en fis guère usage que pour être informé des antécédens qui me manquaient, et deE-^ quels j'avais un extrême besoiii pour connaître le. personnel avec lequel j'étais journellement en rapr port. 1^ * ,
M. le duc de Rovigo commença par s'apj[>raprie7 la nomination aux places qui dépendaient de la préfecture de police ; il s'en servit pour se créer des moyens d'information. Il arriva à donner des* corn-* missaires de police.de son choix dans toutes les grandes villes et dans ceUea à grandes communications.
Ensuite il s'occupa de faire ^ablir .le règlement sur la*police des domestiques. Il rend compte en ces^ termes des motifs (}ui le porteront à prendre cette mesure : . •
. t J'avaîs^ remarque que la plus grande partie dés^ vols étaient comtois par des dpmestîques; tous les hommes détenus pour quelque prévention dé délits étaient des domestiques.
»I1 n'y a pas de ville atf monde où Ton prenne moins qu'à Paris de renseîgneméns sur un domestique qui se présente pour entrer au service d'une rnaison.
• Les mauvais sujets connaissent aussi les imperfections de la société , c^est là le champ qulls ont mis en exploitation. Lorsqu'un voleur s*échappe d'une prisoa ou des galères, il vient à Paris ; il commence par se mettre domestique pour avoir des occasions de connaître des camarades, et de faire dès observations sous la sauvegarde de se^ maîtres. €ette nombreuse classe d'hommes ne peut pas être subdivisée de manière à y établir une surveillance, ]*en vins cependant à bout sous l'administration de M.,Pasquier. »
Il paraît que les propriétaires ne se prêtèrent pas volontiers à toutes les mesures qu'on exigeait d'eux. Un grand nombre virent dans les formalités de ce projet tin moyen d'espionnage contre leur intérieur. Malgré cette. opposition, la mesure fut exécutée, et dès les premiers mois elle mît entre les mains de l'adminîstratîon neuf cent ou mille individus qui étaient tous ou déserteurs de l'armée ou échappés de prisons, de galères , ou en fuite dç leuB»pays pour quelque poursuite de justice. Ils devinrent ensuite obser-
Tateurs les uns des autres, c'est--à-dire que la police en fit des instrumens d'espionnage*
C'est M. le duc de Rovîgo qui imagiiira de s'entourer de quelques hommes d'esprit, parmi lesquels on remarquait MM. Etienne » Jay, Tissot et Michaud.
M. de Rovigo a laissé échapper, dans ses Ménioi-* res,un aveu singulier ; «Plus j'allais en avant, s'écrie* » t-il, et moins je concevais qu'un grand Etat eût bc- »soin d'une administration dont îe sentais toute la
• faiblesse, pour ne pas dire la nullité ; je voyais bien
• l'état de l'horizon ^ mais je n'en apercevais pas les 1 causes,
» Je pouvais bien , ainsi que cela s'est pratiqué^ «faire du bruit pour l'apaiser ensuite : cela peut lêtre utile quelquefois; je l'ai fait aussi lorsque je > voulais qu'on me crût loin d'une chose que j'allais
• saisir, et dont un regard pouvait ni'élo%ner« >
S'agissait-il de pénétrer dans les secrets des cours étrangères , vite on séduisait un subalterne de l'am^ bassade. « Lorsque l'on cannait les goûts particuliers » et les habitudes d'un homme, dit le ministre » il est
• à celui qui sait le satisfaire. J'ai connu des agens
• tellement adroits dans cette corruption, qu'ils ren-*
• daiebt joueur celui qui leur résistait , lui gagnaient
• tout son argent, lui en gagnaient même à crédit , »ét, lorsqu'ils l'avaient mis dans cet état, il^ compo-^
' asaient avec lui ; et il faut avouer, à la honte des
• hommes, qu'ils réussissaientpresque toujours^ Ceux » pour lesquels le jeu n'atait pas d'attraits étaient ordi*
% naireaieût accesrib)e» \\ar ks femmes , «t , parâii > elles, il y en a plusieurs qui ont réuni tant de gen<» » res d'ei^rieiices » qu'elles rencontraient bien peu il de choses impossibles. »
C'est en fouillant dans les correspondances qu'on connaissait les parties qui se formaient pour aller aux eaut de Bohême , de Bade ^ d^Âix-la-Chapeile. Alors, on en chargeait un de qos agréables , qui i)e demandait pas mieux que d'aller s'y diTertir, ce que les amatçurs de jeux et de ph&isfrs sont toujours prêts à foire.
«J'en ai vu de si adroits, disait M. le duc deRo**-
» vîgo , qu'ils se faisaient défrayer par une dupe, de , • la voiture et des gens de laquelle ils se servaient. » Ils se faisaient ensuite raàieuer par quelque fem- »me, et rentraient à Pdris sans avoir délié les coiv » doiîs de leur bourse , ayant même gagné de l'ar^ »gent, et s'étapt fait cliéru: de ceux quils avaient « ruinés. »
A l'époqtie de la conspiration du général Mallet , le 25 octobre i8i!i, le duc de.Rovigo fut arrêté à l'hôtel de lia police générale par les généraux Laho* rie et Guidai, et conduit à la Force, où il fut écroué. Ses Jotirsi avaient été un instant en danger. Sa détention ne dura que quelques heures ; mais cet étrangë^ événement attira le rîdicnle sur Tadministi-ation de la police : on ne tarit pas en plai^onteHes et en caricatures. Ût]i ponvait lui reprocher de n'avoir pas découvert cette conspiration , et celte circonstance eût amené la disgrâce de tout autre ;
hlle oe. li^i. aMéna tqîendafit pad la eoufianee de
, Témoin, plua tard, d€ toutes los intrigues qui ne contribuèrent pas peu à amener les étrangers au fiein de la capitale, M. M duc àa Rovigio ne put les empêcher , c>ar il çst impossible de crmre.qull n'eo f^ut pas connaissance; Sa police, devint iitopulssante, pai?ce que la force morak lui manquait. Les événe* mens lui avaient pour ainsi dire lié les mains*
lie fiuc dç Rpvigo fut du . npmbriî , des minisires qui, lors de la reddition de Paris en i8i4> acçompa-: gnèrent à.Rlois rioipératrice Marie-I^ouise. Il, se
rendit ensuite à Orléans^ où il quitta çfstte princesse.
Rentré dans la vie privée à cette époque., il vivait lantôt dans sa terre de Naînville et tantôt à Paris. 11 touchait les appointemens de lieutenant-général eu non-activité. On supposa qu'il n'avaitpas été étranger à la détermination de jNapoléon de quitter l'île d'Elbe pour revenir en France.
Néanmoins il ne recouvra pas. le ministère de la police, qui fut donné au duc d'Otrante. JNapoléoii le nomma inspecteur-tgénéral de la gendarmerie et pair de France.,
On lit dans les Mémoires dé Fleury de Chsi^ boulon :
« Le duc de Rovigo, aide-de-camp de Napoléon, »lui avait juré, par sentiment et par reconnaissance» » un dévouement éternel; ce dévouement, né dans j» les camps , avait conservé le caractère de Tobéis- »sance militaire ; un mot, un geste Suffisaient pour
»ile inettl*e en action. Maiç, quelle que soit sa force^ >e% si l'on veut, son fanatisme, il n'altéra jamais la » droituxe et la franchise qui faisaient romement et » la base du caractère du duc.
X» Personne plus que lui j si ce n'est le duc 4e Yi- »cence, ne faisait entendre à l'empereur des vérités »plus utiles et plus hardies; vingt fois il osa lui dire »(sa correspondance ministérielle en fait foi ) que la
• France. et l'Europe étaient fatiguées de verser du i sang, et que, s'il ne renonçait point à son système de » guerre, il setait abandonné par les Français et pré- » cipité du trône par les étrangers. »
Napoléon a rendu la même justice au général Savary : il disait, à Saint-Hélène : « Ssfvary n'est pas un
• méchant homme, au contraire, il â Un exce^Uent » çopur, et c'est un brave soldat. Il m'aime avec toute » Taffectlon d'un père. »
Lors de la seconde abdication de Napoléon, le dup de Rovigo voqlut s'attacher à sa fortune^ et il l'accompagna à Rochefort ( i ). Transporté avec lui à bord
(i) S*il faut en croire M. Fkury de Chabouloû, le duc àe Royigû avait doané ù l'empereur le conseil de ise faire tuer sous les murs de Paris. Il disait ù cette occasion : « Il doit pari»tir cette nuit. Dieu sait où nous irons; mais n'importe, je le • suivrai. Avant tout, je veux le savoir hors de danger : il vaut » mieux d'ailleurs courir les aventures avec lui, que de rester »ici. Fouché croit qu^^il s'en tirera, il a tort; il se trompe; il «sera pendu comme les anatres, et il Paura mieux méVité : la «Fraai^ est abîmée, e^^ perdue ! Je voudrais être mort. » .
du BeUérôf^Êon^ le gouTernement anglaM reftisa de le comprendre parmi le^indiridus quiavaleùt la permission de suivre Jion niattre à Sainte-Hélène. Embarqué ensuite avec le général Lallemant et quelques autres qui WaienlTsubi la même exception que lui^ il arriva à Halte le i8 septembre, et fut enfermé au fort Em*" manuel. C'est là qu'il composa ses Hédioires* On lui offrit l'occasion de s'évader» Les portes de sa prison s'ouvrirent dans la nuit du 7 au 8 avril 18 16.
Le duc de Rovigo ne savait quel parti prendre. Il craignait d'être -livté à la France. Il ne sentait aucune disposition pour faire voile vers TAmérique.
« La situation où j'étais, dit-^il lui-même, en sor-
• tant du fort, ne permettait pas de longue délibéra-» »tioii« J'étais habillé à double ; j'avais un habit, une »redîngotte et mon manteau; chacune de mes po- » ches renfermait un petit paquet roulé et ficelé dans
• une serviette» lequel contenait uti rechange corn- » plot en linge $ mon manteau en masquait un autre »que \ie |>ortdis à lajpiain ; le général Lallemant était » accoutré de la même manière. Obligés l'un et l'au- »tre de cheminer à pied sous le soleil de ces contrées 9 brûlantes, nous eûmes à parôourir tout l'espace qui fico^rt du fort EaimanueL d'oà nous sortions, jusp qu'à rejttrctpîté intérieure du grand , port au fond p duquel était postée la chaloupe qui devait nous rep cevoir ; nous étions épuisés de fatigue quand nous JM arrivâmes. »
Embarqué sur cette. chaloupe qui allait à Odessa, il débarqua k Smyroc ou il séjourna quelques mois;
c'est là qu'il apprit, à la lecture des jouraaux fraprçais, qu'il a?ait été condamné par contumace à la peine de mort, dans un conseil de guerre asaembi^é à Paris le 2 5 décembre 1 81 Q. .
Il s*embarqua sur un vaisseau qui partait pour Trleste. L*ayîs de son arfivée dans cette ville Tarait devancés on Taitéta et on le conduisit' à Gratz, en Styrie. Là , il vécut libre ; mais dans une affligeante situation pécuniaire, au point de ne pouvoir dépenser que vingt kreutzers par jour, c'est -àr dire à peu près quinze sous de France. Sa femme et sa fille ainée allèrent le visiter et lui apportèrent quqlques ressources.
Au passage de l'empereur à Gratz » M. le dpc de Rovigo s'adressa au prince de Metternich , qui l'ac^ compagnait, et c'est à rinterventloa de ce ministre qu'il dut de retourner à Smyme en juin 1818. Mais l'insolente agression d'un jeune officier de la marine française, avec lequel il dut se battre, lui ayant donné lieu de craindre.de nouvelles persécutions , il se dc-^ termina à s'embarquer sur un vaisseau qui se ren««^ daiten Angleterre, où il arriva en juin iStg» .
Là on loi insinua de se rendre à Hambourg. U ré^ sol ut bientôt apirès de «e rendre à Paris pour purger sa contumace* U y arriva, sans avoir prévenu ni sa fa-', mille ni ses amis, à la mi*décembre 1819.
M. le duc de Rovigo écrivit à Louis XYIII ; on ne le fit entrer à l'Abbaye que pour se conforme]; à la loi, et même en prenant son jour> Bîeçtôt après, il comparut devant un conseil de gume^ Sa déf(,*nse
était confiée à M, Dupîn aîné, q;uî parvînt facilement à le faîr^ décharger de l'accusation, qui n'était en quelque sorte appuyée que pour la forme. Il fut acquitté le 27 décembre 1819,
H. le duc dèRqvigo vivait dans une espèce d'incognito, lorsqu'en 1823, à l'occasion d'un article de journal qui rappelait la catastrophe du duc d'Enghien, il publia un fragment de ses Mémoires où i\ se justifiait en attaquant M; de Talleyrand. L'attention publique se porta, dès lors sur lui d'une manière fâcheuse. On chercha à savoir quel motif avait pu l'amener à rompre un silence qu'il avait gardé pendant si long-temps; on répandit le bruit que c'était un moyen dfe faire sa cour aux Bourbons; on prétendit qu'il avait offert ses services en disant : Si J'étais en place^ y aurais bientôt débarrassé le roi de toute cette opposition libérale. .
Quoi qu'il en soit, le personnage, que M, le général Savaryjdésignait comme le principal auteUr'de la ca- 4astrop}]i6 du duc d'Enghîen , écrivit qu'il n'écrirait pas. M. le duc de Rovîgo s'était attaqué à plus fin que lui; il parut succomber.
Là réponse de M. de Talleyrand est tout entière dans la lettre suivante, qui , si elle est une preuve de la faveur dont il jouit, ne le justice cependant pas«
« Monsieur le duc ,
« »Lef roi a vu arec un extrême méconteritement
■ que vous ayez appelé l'attention publique sur de
» funestes souvenirs^ dont il' avait commandé l'oubli à » ses sujets. ^
» Sa Majesté m'ordonne en conséquence de voua vfaîrç connaître que son intention est que vous vous n; absteniez de vous présenter dans son palais*
»J'ai rhonneur d'être^ avec considération , mon-* » sieur le duc ,
» Votre très-hUmble et obéissant serviteur, le pré- » sident du coasell des ministres \ chargé du porte- » feuille de la maison du roi pendant Tabsence de » M. le marquis de Laurisioa ,
» Comte de Yii^iiLE. »
De trois ou quatre côtés, il arriva à .M. le géqéral Savary des démentis auxquels il ne s'attendait' pas. Entre autres celui du géqéralHuUin. Oa lâcha même, après lui le fameux Méhéé de Latouche.
Le calcul de M. le duc de Rovigo pai^aissait être celui-ci : à toutes les époques le pouvoir a besoin d'hommes dévoués , ayant une certaine énergie dans robeissance> capables, dans Toçcasion» d'un coup de main; j'ai fait mes preuves. On 0e me vit jamais parmi les faiseurs d'utopies; si j'ai appartenu en quelque chose à la révplution , cela n'a jamais été par les doctrines. Le maître que j'ai servi n'existe plus ; je lui ai été dé,voué dans l'infortune, j'a^ voulu partager son exil : on devra donc supposer qu'un hon^me tel que moi nç se donne pas à moitié. Les traditions de l'empire ne sont pas à redouter pour la
irojranté; elle petit ati tonitàitt y ptiteer de ta forçai C'est être conséquent à mes principes que de Ini of-^ frîr tnoft bras.
On dit que le mauvais succès d*uûe première démarche n'a pas rebuté M. le due de Rovigo, et qu'il nourrit encore les ifaémes eepérances.
SOTIN DE LA COINDIfiKE ^
Les événen^ns peuvent conduire aux honneurs des citoyens des différentes classes de la société; maïs pour les conserver, il faut un tact , un genre de mérite particulier , que tous les hommes lie possèdent pas également, dont quelques-uns sont mém^ entièrement privés. Cette pensée va trouver ici son application.
Né à Mantes en 1764, Sotin eut pour père un avocat au parlement de Bretagne ^ qui , le destinant à suivre la même carrière que lui, l'envoya faire son droit à la faculté de Rennes.
Peu de temps après le retour du jeune Sotiù dans sa famille , les principes de la liberté , qui germaient alors, firent éclater la révolution , et entraînèrent ïe nouvel *avocat i sa suite*
Comme la profession de jurisconsulte offrait, dans ces circonstances , peu de ressources à son ambition, il se fit cotirlicr.
<^ qui pfQ§vB qu'il $*étai^t pronoiicé éc bonùé heure en fevetir d^s idées du mouieaty e^esi que« dès 1790, il fqt placé parmi les membres du difec<* toire du district 4e Nantes^
Il avait été Dommé, en 1792, Tun des administra^ teurs du d^artemeni de^la I^ire^Inlérieure , et en exerçait les fooetioas, lorsqu'au mois de norembre 1793, il se yit envelop|)er dans la proscription des cent trentenlcux ^aotajlè que Carrier voulait faire noyer au Pont de Ce , muls qui» sauvés par Fran^ casiel , furent conduits à Paris ,- où ils n'arrivèrent plus que quatre-*vingt^uatoraie, à cause des fatigueSt des maladies et de la n»isère qu'ils avaient essujrées pendant la route. I^obesplerre étant mort ^ ces vie-* tUoes d^ plus aangiûnaire des proconsuls de la terreur furent mises en jugement et acquittées par le tribunal révolutiaonaire. Rendus à la liberté ^ ces ii^alheureux N^ntaôi deviojrent aussitôt de puissans accusateurs qui condui^rout à l'échafaud Carrier et les ineoibres du comité révolutionnaire de Nantes.
Satin se fixa à PariSt s'attacba au parti direetorlaU devint commissaire près de l'admlnistratioa centrale du département de la Seine 9 et remplaça Lenôir^ Laroche» le 4 juillet 1 797, au minîstèrç de la police générale.
Les directeurs méditaient le coup qu'ils portèrent le t9 fructidor an 5 (4 septei^bre i')9'j)i ils avaient besoin de s'assurer de oe mifiiiatèf e important» kw choix ae fixa sur Sotin« Ce fut lui qui pr£Qè4)fJemént prépava les moyens d'exécution, 9^w^ radaptii»n di^
dispositions discutées dans un conseil tenu par les directeurs Barras, Riewbell, LârémllèVe-Lepaux , lui et ses collègues au ministère Talleyrand et Merlin , et les députés Sieyes, Boulay de la Meûrthe et Treilliard»
LesiLtxincus raccusèrent ensuite, mais sans preuve, dé barbarie à leur égard, et d'avoir proposé contre eux des mesures plus rigoureuses encore que Tex^ pôrtation à Cayenne. 11 est vrai qu'il fut chargé de présider à leur exportation. Reconnaissant parmi eux des hommes qui, naguère, avaient figuré parmi ses persécuteurs, entre autres Bourdon de TOise et Rovère , il leur, dit : Messieurs ^ je vous souhaite un bon voyage; voild ce que c'est que la révolution.
Pendant son ministère , Sotih fit exécuter rigoureusement la loi du 19 fructidor sur les passeports, ainsi que les mesures arbitraires du Directoire con« tre les prêtres , pour la prohibition des journaux ef la surveillance des spettacles.
,• « Il est néanmoins à notre connaissance, dit M. H. Audiffret, dans une Notice sur Sotîn, que parmi un
assez grand nombre d^émigrés maintenus, d'après sa demande^ sur la Kste dé proscription , plusieurs obtinrent de lui gratuitement leur radiation. » ;'* .
Une bévue le priva de son portefeuille. On avait brodé à Lyon, pour les membres des deux côiîseîls, des manteaux de casimir de Sedan ^ qu'il fit« saisir comme étant de fabriqué ' anglaise. I^ écrivit <à ce sujet, le i3 jaqvier i79&> à la commission des in-* specteurç du ctm^il des Cinq-Cents, une lettre qui
tloDna )]eu à une assez vive discussion, dans i«ôqticlle des députés Tinculpèrent d'étourderie et de légèreté» . Comme IVinvie et la calomnie se glissent dans tout^ raccusation devînt plus graVe encore , lorsqu'on eut insinué qu'il avait voulu par là empêcher ks députes d'assister, avec leur nouveau eostume, le 2\ janvier , à la fête anniversaire du supplice de Louis XVI.
Obligé de donner sa démission^ non pas seulement par le motif de cette erreur, iaaais aussi parce que son républicanisme gênait les vues.du Directoire, qui voulait se rendre maître des électî(ms , et remplacé par Dondeau, le 12 février 1798, il fut envoyé , au mois d« mai, en qualité dembassadeur extraordinaire, à Gênes, où il succéda au ministre Faypoult,
Une nouvelle gaucherie le fit rappeler au bout de deux mois. Le Directoire voulait s'emparer,, sans coup férir, des États de Sardaigne. Il avait , en conséquence, donné des instructions'écrites à Sotîn. Au lieu d'agir avec discrétion , Sotin écrivit ostensiblement au Dkectoire ligurien pour l'inviter à protéger et à seconder les insurgés piémontaîs contre la cour de Turin.
Le Pirectoire lui reprocha de s'être nais trop en évidence , lui donna sur-le-champ pour successeur le chargé d'affaires Belleville, et le nomma consul générale New-Yorck.
Il s'embarqua à Gênes, en juillet 1798, pour sa nouvelle destination.
Rentré en France après le 18 brumaire, il fut em-
ployé dans les vivres de .l'armée du Rhin, et se trouva,
sans le savoir, sous les ordres de Durand de Molard, alors iûspecteur , qu'il avait fait porter sur les listes d<^s journalistes condamnés à l'époque du 18 fruc^ tidor.
Déchu des grandeurs , le sort sembla un moment se lasser de lui être contraire. Le premier consul , soit qu'il n'eût point oublié cet ancien ministre, soit que quelqu'un des amis de ce dernier l'en eût entre-tenu, le nomma commissaire des relations commerciales à Savanah.
La destinée de Sotîn l'entraînait. Jérôme Napoléon §'étant marié à Savanah , sans le consentement de , l'empereur, ce prince s'en prit à Sotin, qui, en sa qualité de consul , avait eu la maladresse de prêter la main ù ce mariage au lieu de s'y opposer , et le rappela.
. De retour à Nantes , en 1 806, Sotin , .dégoûté des honpeurs , ruiné par ses fréquens déplacemens, demanda et obtint le modeste emploi de percepteur de la commune de la Chevrolière , où il avait une petite propriété. Il y mourut, le 1 3 juin 1810, laissant une nombreuse famille sans fortune.
Sotin est un exemple de la fragilité des grandeurs humaines*
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DE LA POLICE
Lfes événemèDe de 18145 qui eurent pour résultat de ramtoër en France Tancienne famille des Bourbons, nécessitèrent des changemens dans la haute direction des affaires ^uUiquès.
Quelques jours après sod entrée à Paris , le roi Louis XVIII jugea utile de' supprimer- le ministère de la polîce, et de le remplacer par une direction générale. Yoici le Jexte de son ordonnance ,* datée des Tuileries le 16 mai i8i4 î • .
Art. 1". Le mteistèredela police générale e*la préfecture de police de P^îs sont réunis sous -Je titre de Direction '^générale de la police du royauxne.
Art. 2,^En conséquence , le directeur-général aura les pouvoirs^ et exercera lés fonctions cî-devant attribuée^ au ministre de la police de làville de ^i^i|.
Art. 3. Jusqu'à ce qu'il en soit autsçment ordonné, les préfets et sou s-préîets exerceront lés fonctions de directeurs de policé, et seront, à cet-égard seulement.
sous le$ ordres du directeur-général de la police du royaume.
Art. 4- Le directeur-généralde la police aura, près de noti;^ personne et dans notrcpalaijp , les honneurs attribués aux ministres, et prendra rang immédiatement ajgrès eux. ^
Au retour de Napoléon, le 20 mars 181 5, cette direction générale fil place îLrancîen ministère, dont l'existence dura jusqu'au 29 décembre i8i 8, époque à laquelle on réunit l'administration de la police au ministère de l'intérieur.
La direction fût rétablie, par ordonnance du ai février 1820, sous le titre de ^ir^fif^n générale de radminiUraiion départementale et de la pc^ice.
Enfin, uBe ordonnance du 9 janvier 182a en or^ donna une seconde fois la suppression. Elle devint alors une des divisions du ministère' dé llntérieur : celui qui en est chargé a le titre de directeur.
BEÙGNOT
(X&CQVES-Cl'AVDC), GÇIBtéi
Uhc langue carrière administrative , parêourue en remplissant des fpnctions. nombreuses et vaj;iées, n'a fait de M. Beugnot que ce qu'il était avant de la eommcDircr, à moins que l'on ne compte , comipc une élévation digpe de ses services, sa qualité .de. ministre d'État, celk de meml^re du cbnseil-prîyé , et le.tître de comte. Son aj^arition, en i8i49 au département
de la police, comme directeur-géncral, lui assigné une place obligée dans cette Biographie, malgré la courte durée et la presque nullité de son administration.
La révjolution trouva M. Beugnot lieutcnsiRt-général auprésidialde la ville deBar-sur-Aube, où fl est né en 1761. Lors de la division de la France en départemensy il fut élu procuretif-général-syndic de celui dé TAube, qui le nomma, en 1791, député à l'Assemblée législative. Ses travaux parlementaires furent prioclpalement dirigés aloirs, cqmme ils lei fuirent presque constamment depuis, vers les discussions financières. Au commencement de 17929^1 combattit Taperçu des dépenses de Tannée, et, dans la séance du 5 janvier, il proposa de déterminer une époque de déchéance pour les demandes en liquidation des propriétaires d*o£Bce8 supprimés. Le i3du même ïnois, il répondit aux objections que fit le comité de la marine contre le luinîstre Bertrand-MoK leville. Ce fut lui qui provoqua le décset du 4 ^^' vrier suivant, pour le paiement des rentes , et il combattit la motion faite par Condorcut , le 17 avril, d'accorder au peuple la nomination des com,n)issaires de la trésorerie.
La politiqpe n'attira son attention que deux fois. A la séance du 121 janvier il insista pour o^'il fût demandé à l'empereur d'Allemagne des explications sur son adhésion au traité de Pilnitz , et sur la réponse amb^uë qu'il venait de faire à la notification de la constitjutîoi> française. Le 3 mai, M. Bcugnot donna le premier témoignage de ses
scntimens laônarcliiques dans une sortie très-vive qu'il fit contre les feuilles de Carra et de Marat : it accusa ces deux jôurrialfstes d'avoir été les moteurs du meyrtre du général Dillon, tué à Lille par ses soldats, et, sur sa proposition, un décret d'accusation fut rendu contre Marat.Peu de jours après, il demanda que l'Assena Wée examinât toutes lies pièces relatives ^ i'affeire du gépéral depuis maréchal de Rochambeauj et du ministre Duport-Dutertre , et fit déclarer qu'il n'y avait pas lieu à accusation contre cederpiér. 11 dénonça au pouvoir exécutif la municipalité de. Pari* ;ûnsi que le ministre de la Justice , relativement à la fçuille virulente dite VAmi, du peuple.\ Fidèle à se* principes, M. Bengnot cessa de paraître à l'Assemblée après le lo août. Arrêté par ordre du Comité de salut public , au mois d'octobre 1793, il fut d'abord détenu à la Conciergerie , esquiva soa jugement, et trouva ensuite le moyen de se faire transférer à la Force : il y rest? oublié jusqu'au 9 thermidor, époque à laquelle il fut mis en libetté.
Depuis ce momeat jusqu'à la révolution du 18 bruiïiaîre ,.M. Beugnot vécut ignoré. Mais; à. la naissance d'un pouvoir nouveau, élevé s«r leS débrig des institutions républicaines brisées av^c violence, on le vmt aussitôt em{3loyjé comme conseiller intime de Lucien Bonaparte, alors ministre de l'intérieur* 11 s'occupa principalement, dans ce poste, de la nomination des premiers préfets , t;t lui-môme fut nommé à la préfecture de la Seine-Inférieure , tandis que Frochot, plus décidé dans le sens démocra-
tique, parut propre à figurer à la préfecture de Parîç, alors surtout que le gouvernement, tendant au pouvoir absolu , voulait encore conserver une apparence républicaine. A la fête du i*' vendémiaire an gi (23 septembre 1800), M. Beugnot prononça une pompeuse apologie du gouvernement' consulaire. On avait remarqué dans son discours d'installation à la préfecture de Rouen le passage suivant:* Nous avons reçu la paix avec reconnaissance ; nous recevons la guerre avec fermeté; nous la ferons comme les Français savent la fiiire. Les enfans de la vieille Neustrie n'ont pas encore oublié le chemin de la Grande-Bretagne ; nos pères lui portèrent des fers , • et Bonaparte û'était pas à leur tête ! Le héros et le père des Français, et trente millions de bras vous seconderont. » Au mois de mars 1806, M. Beugnot fut nommé conseiller-d'État , section de Tintérieur, et remplacé dans ses fonctions de préfet par M. Savoye-RoUin ; la même année, il présida le collège électoral de la Haute-Marne. L'année 1807 le vit entrer dans la carrière des hautes fonctions. Napoléon le chargea alors , conjointement avec d'autres conseillers-d'État, de l'organisation du royaume de Westf^halie, destiné à son frère Jérôme , dont M. Beugnot devint le ministre des finances. Au mois de mai 1808, émnt de retour à Paris, M. Beugnot rentra au conseil- d'État, et au mois de juillet de la même année, il fut hooimé commissaire-impérial tît ministre des finances du grand-duché de Berg et de Clèves. C'est pendant cet intervalle qu'il fut fait comte de
1 empire et officier de la Légioii-d'Honnéiir. La fatale retraite de Leîpsick le força à, quitter Tadministratîon du grand-duché de Berg, et à rentrer» en France au mois de novembre 18 13.
A la chute de Napoléon, M. Beugnot se trouvait à Lille, où il avait été envoyé pour y administrer par intérim la préfecture du Nord, vacante par Ja "maladie de M. Duplantîer. Il y reçut , au commemcement d'avril 1814, l'extrait du procès-verbal de la première séance du gouvernement provisoire, qui le nommait commissaire pour lïntérieiir. Dans ces nouvelles fonctions, qui ne durèrent que jusqu'au i3 mai suivaut, iJ borna, pour ainsi dire, ses travaux administratifè à l'érection en plâtre de la statue de Henri lY . sur le terre-plein du Pont-Neuf. En latiniste exercé, il composa il ce sujet l'inscription suivante, dans Iç vrai style lapidaire :
Ludovico reduca^ IJenricus redivivus^
Le 18 du même mois, dans l'organisation du gauvernement de Louis XVIII, il fut nommé au ministère de la police , transformé en direction générale.
Les talens de M. Beugnot, presque exclusivement bornés à l'administration financière , ne jdonnaiont guère lieu d'espérer que sa direction çle la police pû.t être marquée par des actes d'une graude importance; aussi ne le fut-elle point.
Cependant le nouveau directeur avait cru faire
entendre qu'il voyait ses importantes fonctions sous un point de vue élevé et digne d'un homnve d'Etat. Il avait comparé la police à une goutte d'huik , qui filtre dans les ressorts' du gouvernement^ et les empêche de faire du bruit. Cette comparaison heureuse , sans doiflé, aux yeux de son auteur, ne parut que ridicule à ceux du public, qui la traduisit par ces mots du soldat maraudeur : // faut plumer la poule sans la' faire crier.
Mais ce qui païut plus plaisant, ce fut la fameuse ordonnance que M.Beugnotrenditsurla célébration forcée du dimanche, en vertu de laquelle un véritable embargo se trouva mis sur toutes les boutiques de marchands autres que celles des pharmaciens , herbcmstes , épiciers , boulangers , bouchers, charcutiers, traiteurs et pâtissiers, auxquels seuls- il était permis de tenir les leurs entr 'ouvertes, sans toutefois exposer ou étaler leurs marchandises. 'Dans ces exceptions ne figuraient point les limonadiers : aussi la foule dt^> spirituels habitués des cafés exerça son humeur satirique sur cette ordonnance wisigothe, et , en s'emparant de l'exception faite* en faveur des pharmacies, on s'égaya sur ce mot , que les déjeuners au café seraient remplacés par des déjeuners Siuivant l'ordonnance.
On ne s'occupa point alors d*tine piirticularîté importante de cet acte semi-théocratique , ce fut son inégalité évidente.
D'abord il disposait par forme de règlement général, quoiqu'émanant de la seule autorité de M. le
directeur, tandis que^ suivant' l'article 1 4 de la Char^ te, il ^'appartient qu'au roi de faire des réglemens généraux. En second lieu, on s'y appuyait de lois et de réglemeos antérieurs, qu'on disait non abrogés^ce qui était une erreur. De là, sans doute, la création de la loi du i8 novembre suivant, sur le même oBjet^ qui fit disparaître l'irrégularité de l'ordonnance et donna à 'ses dispositions légèrement modifiées la sanction constitutionnelle.
A côté de cette ordonnance figutait celîc qui rétablissait les processions et la çélébralioa obligée de la Fête-Dieu. /
Voilà à quoi «e réduisit , avec quelque autres ac* tes insignifians, l'administration de la police entre les mains de M. Beugnot. Il serait difficile d'assigner les motifs réels qui le portèrent à ordonner uite pareille mesura, en l'assumant ainsi sur lui seul. On a pu raisonnablement supposer qu'elle lui avait été dictée par dçs volontés supérieures. .
Ce que l'on peut louer dans M. BeugoiOl^ , directeur de la police, est le. mépris qu'il afficha pour les espions politiques. Il les compara^ dans une pièee offioielle, au corps gras, qui salit ^Bt tache tous ceux sur lesquels il se répandu
En quittant ce poste, au 5 décembre i8i/|, M. Beugnot passa au minîMère de la marine^ dont il garda le portefeuille jusqu'au retour iie Napoléon de l'ile d'Elbe. Cet événement le fittenir-àrécartpendaat quelques jours, après lesquels il se dédda à rejoindre \ Gand la famille royale. A la secontle restauration-.
Iç roi fe. nomma à ht direction-générale des postes,, place qui lui fat retirée trois mois après ( 8 octobre 181 5), et donnée à M. d'Herbouville.
Là finît ïa carrière administrative de M. Beugnot. Son entrée au conseil privé, comme ministre d'État sans portefeuille lui servit de retraite. Il reparut alors à la tribune parlementaire par sa nomination au collège électoral de la Marne, et- fit partie de la fameuse chambre introuvable. Réélu en 1816, il se plaça au côté gafuche de la chambre (seconde seo tion), et s'écarta ou se rapprocha par occasion du . pouvoir, dont il soutint assci généralement les projets dans le cours de cette législature quinquennale, après laquelle il n'a plus été question de lui.
Pendant ces six années, M. le comte Beugnot fit montre, comme autrefois, de ses connaissances spé-^ cîales en matières de finances , et devint enfin le rapporteur perpétuel de la commission du budget. Les opinions qu'il émit lors de la discussion finan** cière, en 1820, furent . souvent accompagnées de beaux souvenirs des grands principes de la liberté eli de nouveaux témoignages du talent pur et oratoire qui l'avait distingué dang toutes les assemblées. Cette> teinte libérale avait éié spéciâleïnent remarquée , en 1816, lorsqu'il insista pour que les pensions accordées aux ecclcsiastiqu'cs mariés leur fussent contî-^ nuées , et dans son opinion lors de la rcsponsabîljto desmînistres. Il se fit encore honneiir par la manière dont il combattit l'opinion de,M. de la Bourdonnayis;
quand on s'occupa, en 1819, du second projet deloi sur la liberté et les délits de la presse.
A la même époque, en sa qualité de rapporteur d'une commission spéciale , il eut la plus grande part au rejet de la proposition Barthélémy j pour le renversement de la loi dés élections.
Le libéralisme ne lui paraissant pas profitable, M. Beugnot nTiésita pas Tannée suivante à appuyer, sous une autre forme , cette même proposition que son éloquence avait fait rejeter, et il combattit le noble principe de la liberté de la presse aussi fortement qu*îl Tavait proclamé.
Ainsi les nobles mouvemens de M. Beugnot vers les principes libéraux n*ayant eu lieu qu'aux époques où Jl n'espérait pas partager le pouvoir, sont loin de pouvoir couvrir ses votes ministériels et trop souvent servîtes ; et , d'un autre côté , -son monarchisme mitigé, ne convenant pas à un parti qui traduit le mot royauté^^it ceux de pouvoir absolu j M* le comte Beugnot a dû se trouver, et s'est trouvé en effet, sans appui et sans importance, relégué sur les bancs des doctrinaires. Nommé pair de France , th petto, sous le ministère Pasquier^ l'ordonnance* qui le portait à la chambre haute resta dans les cartons comme non avenue. }^. Betigaot ne figure plus aujourd'hui sur la scène politique. On ne retrouve son nom que dans l'Almanach foyial , à son rang alphabétique, parmi ceux des ministres d'État membres du conseil privé.
tJne pareille chute, car on ne peut appeler autrement le changement de position de M. le comte Beugnot, a fait douter à plusieurs critiques qu'il fût doué de talens véritables ; au moins lie peut-on guère lui en attribuer d*après ses actes publics ; peutêtre aussi les a-t-il affaiblis par l'usage qu'il en a fait, en servant tour à tour les partis (celui de la terreur excepté), et en poussant à l'excès la flatterie en plus d'une occasion. J'ai déjà rapporté ce qu'il disait du consul Bonaparte, dans son discours d'installation à la préfecture de Rouen. En 181 1, chargé de présentera Napoléon, empereur, l'hommage du collège électoral de la Haute-Marne , il lui adressait ces pa^roles : « Sire, quels vœux pourrions-nous apporter aux pieds de Votre Majesté ? nul autre que celui que nos pères apportèrent aux pieds de. Louis XII i que le Qjel conserve votre personne sacrée pour le bonheur de ses peuples et l'exemple des roisi • Mais Napoléon, qui se connaissait en hommes, pouvait-il estimer beaucoup celui qui le flattait ain^? ou faut-il croire qu'en eiïet il tint de lui le propos suivant, qui a été dans le temps regardé comme certain : «M. Beugnot est de haute stature, et je suis de petite taille ! je ne sai« pas comment cela se fait, mais lorsque M., Beugnot me parle je suis forcé de me baisser si je veux entendre ce qu'il me dit. »
r A la restauration , il ne mit aucun délai à chan-ger de bannière, et chercha à %e signaler en en'censant la royaiiité , qualifiant la puissance impériale d*li6urpatîon. Sous ce nouveau régime ,, il se
plaça sur la limite de deux partis, et bientôt déchu du pouvpir , dans l'exercice duquel il tt*avail rien fait qui annonçât une capacité réelle, il chercha en vain à y remonter en frappant, comme on dlt« à toutes les portes (i). N'étant plus rien, et voulant être quelque chose, il ne dédaigna pas, dit-on, de prêter sa plume à la défense des projets financiers de M. de Yillèle. On lui attribue plusieurs articles du Moniteur où ces projets sont présentés comme des chefs-d'œuvre , et où l'on assure que leur application doit produire des résultats aussi solides que brillans. On ajoute que M. Beugnot riait lui-même avec ses amis du peu de fonds de ces article?, qui n'avaient pas exigé de grands frais de science' ni de génie.
Homme d*esprit, msûs* doué de peu de connais-* sances solides, cherchant à y suppléer par une grande flexibilité de principes , et surtout d'affections politiques, plus que médiocre dans l'administration » tel a paru M. le comte Beugpot.
DANDRÉ OU D'ANDRÉ
Si 4a police se réduit à de sourde^ menées, à de l'espionnage , à 'entretenir des intelligences et des
(i) M. Beugnot a, dans cet interyalle, occupé la place ^ directeur-général de !a ckhse d'amortissement : il y a été remjplacé, ail mois de Juillet 1818, par H. Jutc9 Pasquièr, fréré du miiyi>trc de ce nom. -
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correspondances secrètes ; enfin à user, pour le soutien d'un parti, de ce genre de moyens dont la clandestinité fait toute la force. Dandré a fait longtemps et assez bien la police, en ce sens, dans l'intérêt d'un prince alors proscrit ; mais il a cessé entièrement de se montrer utile et capable en cette partie dès qu'il en a été ostensiblement chargé. ' Dandré peut être compté au nombre de ces hommes qui sont moins quelque chose par euxmêmes que parTiilfluencede certaines circonstances, jouant un rôle important à une époque , et tombant, après un période plus ou* moins long, dans une nullité complète. Il leur faut une position donnée, hors de laquelle ils ne peuvent rien. Dandré la trouva dans l'Assemblée constituante, où montrant à la fois du zcle pour l'établissement d'une sage liberté, et une vive opposition contre les extès révolutionnaires , il slcquit un assee haut degré de considération et djinfluence.
Sou entrée dans la carrière politique se vit marquée par une pleine adhésion aux premiers raouvemens de la révolution. H était ué aux environs de la ville d'Aix en 175g. Nommé parla noblesse de la sénéchaussée d^Aix député aux États - Généraux , il fut du nombre des quarante- trois membres de cet ordre qui vinrent se réunir au tiers - état le 29 Juin 1789 ; il siégea d'abord au côté gauche de l'Assemblée. Dandré se pronof^a fortement dès lors^^en feiveur des principes qui décidèrent, au i4 fuillet suivant, le grand mouvi&ment populaire
qui se manifesta à Paris, et dont la commotion) semblable à qelle que produit l'étindelle électrique , se fit sentir à la fois sur tous les points de la France. En partageant Tenthousiasme universel qu'excitèrent les premiers élans vers la liberté, Dandré crut y comme plusieurs autres , que la réformation dés abus et des institutions vicieuses de l'ancien régime pouvait être opérée avec modération et sans secousses , et que les bommes d'une opinion semblable à la sienne suffisaient pour èmpêcber un entraînement trop fort et trop dangereux. Il se prononça en conséquence contre toutes les attaques envers le pouvoir , et parla en faveur de ceux qui trempèrent dans toutes les Fausses mesures prises par Louis XYI et seç conseillers.
Dès les premières séances de l'Assemblée constituante ) on l'entendit s'élever contre les dépenses inutiles portées dans Fétat 4es besoins. Ili^e cJUargea de présenter à l'Assemblée , au nom du parlement d'Aîx, dont il était membre , Tndliésion de ce cori)S aux maximos professipes par les nouveaux législateurs sur l'organisation jjidiciair^ H fit partie,, avec Rewbel et Pétion, du Comité de recherches crée par le décret du 28 juillet 1789.
INommé, en décembre suivant, commissaire du roi pour présider aux délibérations du conseil municipal dcToulon,lQrsdes.troubles élevés à l'occasion 4' Albert deRîoms, il sauva cet. officier-général, entièrement dévoué au service du roi , des suites dansereust^s que devait avoir fK>ur lui sou imprudente conduite.
Dandré quitta cette place en février 1790, pour rester membre de TAssemblée , où il revînt, le 16 mars suivant, prêter le serment civique exigé de tous les fonctionnaires. Six mois après, il prit la défense du nommé Muscard « poursuivi, disait-il, par le ministre de la guerre à cause de rattachement dé ce Sous-officier du régiment de Vîvaraîs p6ur' là révo- ' lution. » ^ '
La première occasion où Dandré se soit élevé contre les mouvemeiis insurrectionnels fut la pHse des forts de Marseille par le peuple au mois d'avril 1 790. En annonçant cet événement à TAssemblée, il blâma fortement la conduite trop faible de la municipalité et de la garde nationale, et demanda qu'on suspendit les démolitions déjà commencées. Dans le mois de juillet suivant, il parla contre l'autorisation donnée par le ministre Montmorin au passage sur le territoire / français des Autrichiens qui se rendaient en Belgique, et accusa le marquis de Bouille d'avoir sollicité cette autorisation. Par un motif contraire, il devait défendre, en 1791, ce même marquis de Bouille dans l'affaire de la fuite de Louis XVI , et voter contre la mise en jugement de ceux qui l'avaient secondée. Le I*' août 1790, Dandré fut nommé président de l'Assemblée. Il se plaignit avec force de Timpùissauce des lois contre les libelles , et donna l'ordre d'arrêter Camîfle-Dcsmoulins pour son ouvrage intitulé Révolutions de France et de Brabant, dans lequel ce fougueux révolutionnaire , qui prenait le titre de Procurcwséuéral dé la lanterne^ menaçait haute-
ment de rinsurrecti'on populaire ceux des députés qui votaient pour là création de deux chambres, et pour la sanction absoljne.
Vers la même époque, nommé membre du comité diplomatique , il fit connaître la nature de ses vues relativement à la politique extérieure, en appuyant les projets tendant à. consolider les traités existans entre la France et l'Espagne , et en votant jpour Tarmement eij faveur de cette puissance.
Bientôt deux événemens funestes mîrçnt'de nouveau en évidence les sentimens et les opinions politiques de ce législateur. Lors dç la nouvelle des évé-s neolens de Nancy (3i août 1790), le peuple de Paris, outré de la répression sanglante des mouvemens opérés dans la première de ces villes, forma des ras* semblemens dans le jardin des Tuileries,, sous les fenêtres mêmes de l'Assemblée, et la plupart ne craignirent pas d'adresser aux députés, qu'ils savaient opposés à leurs excès , des insultes et des menaces. Dandré, qui en était principalement l'objet, demanda qu'ils fussent poursuivis devant les tribunaux, déclarant reconnaître pour ennemis.de la révolor tion ceux qui s'efforçaient d'allumer la guerre civile, de quelque masque qu'ils se couvrissent. Peu de mois après, quand l'assemblée eut été instruite de la mort tragique de l'avocat PaschalU, qui avait prêché hautement la contre-révolution , il ne craignit pas de s'avouer l'ami de c^tte victime de la fureur populaire, attaqua Mirabeau comme auteur des troubles qui y avaient donné lieu , et enfin provoqua ( 20
<i<éccmb,re 1 790) Iç renvoi au Comité, des r.echcrcjies d'une lettre qu'il avait écrite à Paschalis, et qui fut îyouvée da;is les papiers de cet avocat après sa mort. Il demanda qujl fut examiné s'il n'y avait pas lieu à îiccusatîon contre lui. L'assemblée né répondit à cette demande tju'eji lui accordant ^ pour la seconde fois, le3 honneurs de la présidence.
Pand.ré continua à tenir la ligne de modération qu'il s'était tracée ^ toujours appuyant les reformations et les mesures libérales de l'Assemblée, toujours protégeant ceux qui se compromettaient par îeurs tentgilivçs pour ce qu'on appelait les intérêts de la cour. . .
C'est ainsi qy'pn Je vit se prononcer dans les dîsd^ssions de l'Assemblée relatives à la constitution eiyile du clergé , à la résidence des évêques et à celle djjs meqabres de la famille royale. Dans cette dernière, il demanda le rappel à Tordre de Cazalès pour sa déclaratioh en faveur du droit illimité que Je roi, jgelon lui, devait avpir de fixer le lieu de sa résidence; en mênje temps Dandré s'éleva. contre l'arrestation à Arnay-le-duc ( 24 février 1791 ) , des tantes de Loui$ XYI5 qui se rendaient en Italie, et proposa de déclarer cette ai^restation illégale. Un décret de l'Assemblée sanctionna cette tentative d'évasion, qui n'était que le prélude de celle du roi. A.u mois d'avril suiv.ant, il défendit l'émiçratipn, et s'opposa aux projets présentés pour la prévenir, s'appuyant sur la déclaration du comité, que les mesures proposées sur cet obj^et étaient inconstitutionnelles.
SientAty tout en doonaiU un gage de libéralisme» en appuyant le principe de la liberté des cultes con* sacré dans un arrêté du département de Paris , et dont il incita Sîeyes à expliquer les motifs, Dandré prit la défense du ministre Hontmorin, accusé au sujet de la réunion de quelques troupe» étrangères vers Porentruy, réunion qui coïncidait avec un voyage projeté du roi à Saint -Cloud; En même temps il s'opposa fortement au projet de permettre aux militaires d^assister* aux séances des sociétés populaires.
L'Assemblée l'appela une troisième fois-^ la présidence Igmai). La fuit^et l'arrestation du roi, qui eurent lieu le mens siiJfant, permirent à Dandré de relever encore Téelpt du rôte qu'il n'avait cessé de j^ner. Il s'empdtû de cette affaire , chercha à, satisfaire Topinion en demandant ,-le ^i juin , que tous les décrets rendus par TAssemblée après la fuite du roi eussent force de loi, que ks scellés fussent a[vposés aussitôt sur les appartemens des Tuilerie^ et du Luxembourg, et que Ton chargeât trois commissaires , parmi lesquels il sût se faire nommer, de se transporter de suite auprès du roi et de la reine potir recevoir leurs déclarations. Ce fut lui qui .rendit compte de cette mission à la séance du 27 juin; £n juillet , voyant une partie de rAssemblée disposée à profiter de la circonstance pour essayer de changer la forme du gouvernement , il n'hésita pas à appuyer la mesui^ de suspendre l'autorité executive dans leisi mains du roi, jusqu'à ce que ce prince
eût accepté la constitution, et proposs^ de faire dé* pendre sa déchéance du refus de cette acceptation. Au milieu de ces graves discussions, Dandré re«prit la défense de l'ëmigration , se prononça de nouveau contre toute loi prohibitive c[u*on proposerait à ce sujet, fit même citer à la barre Montmorin pour qu'il rendît compte de Tarrestation de Duveyrier, envoyé par le roi vers le prince de Condc (juin 1791)' ^^ ^^^^ contre la mise en jugement de ceux qui avaient coopéré à la fuite dû roi. Le .17 juiU let, il dénonça la municipalité de Paris comme coupable de faiblesse, en ce qu'elle n'avait point assez secondé les efiTorts de là garde nationale contre les rassemblemens fbrmés au Champ - de - Mars poui; protester contre le décret de la déchéance condi** tionnelle,
•Mais l'époque approchait où l'orage, grossi depuis long-temps, devait éclater, oii ceux qui s'étaient crus assez forts pour soutenir un édifice ébranlé de toutes parts, devaient laisser voir l'insuffisance de leurs moyens.
Pendant les dernières séances de l'Assemblée coh* stituante, Dandré joignit sa voix impuissante à celles des défenseurs du pouvoir royal. 11 signala l'existence d'une faction qui tendait à renverser Tordre établi ; il appuya la proposition faite par Goupil de Préfeln, de donner le titre de princes français imx membres de la famille, régnante : comme k, duc d'Orléans déclarait renoncer à cette pi^ogative , Dan4«é lui vépoodit: « qu'il n'avait point te droit
de renoncer au trône, ni pour lui, nî pour ses enfans, ni pour ses créanciers. » Cette plaisanterie, qui dérida un instant TAssemblée , parut peu convenable dans les circonstances critiques du moment; elle nVst point pro[H»e à donner une liante idée de son auteur.
Dandré termina ses travaux pariementàires^ seuls titres qui sauveront son nom de l'oubli ', en s'éle-»vaut, le 3o août 179!, contre lé système d'une Convention nationale chargée de réviser la constitution j exposa les dangers dont elle était menacée par diverses factions ; proposa d assigner à trente ans ré-* poque où Ton pourrait la modifier, et fit décréter que cette révision n'aurait îieii que quand trois législateurs en auraient successivenient émis le Vœu. Toute mesure était alors incapable de prévenir ou même de retarder une chute inévitable.
Ici commence pour cet ex -député ufie vie nou* velle; non par le changement de ses vues et de se» opinions politiques, ftiàîs par celui de la s^èoe sut laquelle il va se placer, surtout par la nature deë moyens qult va mettre en usage.
Rendu à la vie privée lorsque TAssemblée con* stituante eut terminé ses travaux , Dandré , poul: masquer ses desseins secrets , donna au public un spectacle analogue à celui qu'avait offert, en 1789, son compatriote Mirabeau. Il établit dàiis Paria uù magasin d'épiceries , s'associant avec la mateon Qf^ not et Cfiarlem signe. Mais des motifs commerciaux couvraient ceux qui, en réalité , le retenaient à Pa*- '
ris ; sôus cet abri , il était dans la eapiifale uh des ageM secrets de Louis XYI, et correspondait avec ce monarque par Tintermédiaire de Bertrand de Molle** ville. •
Les préjugés n'étaient pas tellement détruits en« core que cette bizarrerie n'amusât les oisifs; mais bientôt , soit que le peuple fût excité contre lui par des insinuations nouvelles^ soit que le souvenir de ses actes passés fît cfaeiclier un prétexte de le persécuter» de nombreux rassemblemei^is se fortnèrent devant la porte du noble épicier; on laccusa, avec justice,. dVcaparement, et il s'entendit menacer du pillage de sa maison, qui fut effectué dans les journées des aS et 24 janvier 179a (Louis XYI y perdit, dit-on, plus d'un million); ^a vie même fut exposée à de' grands dangers. Après s'être caché quelque temps , assailli par de nouvelles terreurs, et se voyant accusé, en février 1 79a ,• d'entretenir des intelligences avec quelîjues membres de l'Assemblée constituante émigrés; il se retira en Angleterre et y forma une liaison intime avec M. de Talleyrand-Périgord y qui était déjà, ce qu'il fut toujours depuis, le grand pivot de la politique d'intrigue.
* Dandré vit s'écouler les événèmens sans y pren*dre^part jusqu'en 1796. A cette époque il revint sur le Continent, passa en Allemagne et de là en Po*- . logne, où il acquit quelques propriétés. Les princes frères de Louis XYI le. choisirent alors pour diriger et suivre en Frai>ce toutes le$ opérations secrètes qui avaient pour but le rétablis^ment de la maison de
SiDurboQ. Sie&.dispoçitions natufdfes, ou k$ l€çt>DS qu'il avait reçues en Anglfteirre^ le firent s'acquitter de sa mission avee assezi de dextérité. Il montra Tnême du courage en se rendant à Paris dans Taonée 1797, pour, y agir d'après les instructions et les pouvoirs du, prétendani (Louis XVIII). Sous le^k fornies d'une apparente incHfférefice, il réussit à tfocnper les méfiances de la.podice déjà prévenue contre Jui^ et parvint même à recueillir un assez grand nombre de voix poux être député au conseil des. Cinq-Cents. Ce poste 46vsiît sans doute lui servir de point d'appui pour travailler plus effîcax:ement au succès des pro* )ots de la réunion de CHcby^ qui tendaient à renver^ ser les principes de la lévolution,. qu'il avait luimême contribué ù établir. Bans ce nouveau dessein Dandré se trouva associé de vues et de plans avee Pichegru . Barthélenny et Barras lui-même, qui né tarda pas à se remontrer ennemi des Bourbons, lorsque le coup d'Élat du. 18 fructidor an 5 (5 septembre 1797) vint briser les ressorts que les royalistes et les jacobins ^ unis alors d'intérêt , se préparaient de concert à foire jouer.
Dandré s'enfuit épouvanté dansrson asile d'Allemagne, où il continua d'agir pour les prieces de hi maison de Bourbon, tant auprès, des agens de l'in^ térleur qu'auprès du ministre anglais Wiekam et de
la cour de Vienne. Le plus grand nombre de ces. mauGèuvres se trouva niis au jour par la publication faite de plusieur;s correspondA.nç.es d'agejis royalistes et notamment de celle que le roi de Prusse fit $mkx
à Barcuth en avril i &o I . Qaeï que soit- le degré d •authenticité de ces pièces, il est certain qui! reçut alors du roi des sommes eoDsidéfôbles pour fftire insurger le Midi ; mais il ne put y opérer que des soulèvemens partiels. Son agence embrassait tout le midi et l'ouest de la France; il avait en même temps des agens et des correspmidans à Pùris, Il exerçait en outre une, sorte d'empire sur quelques journaux d'Allemagne.
L'inutilité des efforts de ces pygmées contre la puissance gigantesque qui s'élevait , lassà et découragea les chefs même qui les laisaiênt agir. Dandré ren^ tra pour plusieurs années dans l'obscurité, et l'on n'en^ndit plus parier de lui qu'en 18^12. 11 sortit alors de ses propriétés en Pologne, et se rendît à Vienne^, on était Napoléon. Les motifs avoués par Tex-agent du midi et de l'ouest Airent de voir ses enfans (1), et de tâcher dé se faire rayer de la liste des émigrés. La prévention que rempereur avait contre lui , d'après ses antéccdcns, et peut-être par suite de renseignemens nouveaux , rendirent sans effet une démarche appuyée cependant de la protectjiiir'de Maret.
Dandré résida ensuite à Vienne.
Il se trouvait en Hongrie lors de la première rcs-
(i) Ses deux fils, d'abord au service de rAutriche, furent forcés, d'après le traité de paix de 1809, de rentrer dan» leur patrie et de figurer dans les hings de Tannée française. L'un d'eux était aide-de-camp du général Sébastianî.
taumUcH) emi8i4» Ac^eourU aus$itô^ à Pari», âlfut d'a]M>rcl iûteBcfôjît 4^ dotudiaes de la couronpe » puis /le. 4 décembre de la même année, directeufgénéral de la pfplice> en remplaeement. de iL Beu^ goot-
Dandré exerça ces derou^res fonctions [usqû'ên mars i8i5,.sfiius y développer rexpérlence qu'on a?ait lieu d'attendre de lui. On se rappellera les prêt fendues intelligences qui facilitèrent les événemens du mois de mars; et en voysint ce fonctionnaire rester dans, une inaction complète» on sera forcé .ou de regarder le^^retour de Napoléon comme spontané et effectué san£ artifice, ou de. faire partager à Dandré le blàii^e sj généralement et si ju$tement déversé sur la haute administratiou de cette époque. Ce blâme parait en effet b|en mérité par des hommes qui, loin de niénogep* à l'autorité nouvelle une affection que la France, était si bien disposée à lui porter, ne travaillèrent parleurs.actes impolitiques qu'a exciter des mécontentemens assez graves pour qu'une grande partie des Français se montrât favorable ou au. moins indifférente à une pareille catastrophe* Daudré^afait de plus , en sa qualité de chef de la police^ la responçabiUt;é p^f^iculière de, l'emploi des moyens qu^une pareille charge mettait à s^ disposition, et dont il ne sut pa« se servir. '
Après le second retour de Louis XYIII, Dandré renlra à rintend<lnce des domaines de la couronne^ Il est mort depuis quelques auué(^.
(In coup d'œil général jeté sur la vie publ^ue de
ce personnage ne fait apercevoir en lui qu'uA de ces hommes qui se jettent aveC' une confiance Taàiteuse au milieu d'affaires trop Taëtes pour leur médiocre capacité , et qui » après atoir fait quelque brait , ne laissent après eux qu'un nom sans glôite et sans ^tt« torité.
FRANGHET.
Les sentimens religieux , lorscpills sont sincère», élèvent Tâmé au-dessus des faiblesses humaines^ éloi" gnent l'homme des intérêts de la terre, ou l'y ratta* <;hent par une abnégation de soi-tnême, quidèvient alèrs une vertu; lès actions du fidèle sont louables, pures, charitables , portées vers le bien ; les fautes , les erreurs du prochain, lui paraissent excusables; il ne persécute pas ses semblables pour des opinions pof litiques contraires à la sienne, s'il en a; puisque tout doit retourner vers le Créateur, et que désespérer de la clémence éternelle est se rendre coupable de^mé* connaître sa divinité, l'indulgence pour le chrétien a sa place parmi les plus pressans besoins de la foi.
tes sentlmens religieux mânquent-îls' au contraire de sincérité , la croyance se manifeste au-dehors par une piété farouche et du fanatisme le plus odieux; l'humilité est' de lliypôcrisie ; îes tentatives pour ramener au gîron de l'Église sont les foliés de l'orgueil bu les fureurs de l'ambition ; on' veut commander, on veut soumettre; la haine iftccltellle toute contradiction, et le fer, et le feu, et lè sang sont le»
ne s'était pt$ borné i menacer l'empereur d une ^xcomuDicatioq , menace qui avait décidé ce prince à véuBif les États romains à l'empire , mais encore ii avait lancé contre lui ses foudres au moins inutiles^
•On lisait dans la Bulle du Saint-Père : « Que les mmverains ëpprennent encore une fois qu'ils sont sour mis, pur la loi de Jésus^hrist, à notre trône ei à noire eommanâement , car nous exerçons aussi une souverair neté, mais une souveraineté bien plus noble (i)- »
M. Franchct ftit-il chargé par ^% compatriatesy comme on lé pense, du colportagia^ de ccMe boUe, ^ tint-il sa mission de ^U€ic|ii^ pciMiinage ou de quel^ que corps défoué i k^çi^ar de Rome ? c'est ce que je Hé pfds dii^;: maU il est certain que le commis-col* porteur fol emprisonné , pour ce fait , 4 Sainte-Pélagie.
La misère l'auiaiit Itrt tauroientié d'ans sa prison , si le greffier n^ lui eût fait connaître JVI* Ouveard^ que le gouvernement y teAait pour je ne . sais qi^l motif de finances. . ,
M. le comte Alexis de Noailles , également compn>mis dans l'affaire de la bulle, partageait le sort . de M. Franchety et ce fut 'là qu'ils se connurent.
Les événemens de 1 8 1 4 rendirent M. Fraocbet à
(i) Les vicaires 3e Jésus-Christ n'ont jamais eir sa modestie, car il avouait que son royaume n* était pas de ce mondes tandis que les successeurs de saint Pierre ent une cour fastueuse^ et voudraient être les seuls princes temporels de Tunivers entier.
la libertéj II en uêa sur-le-champ pont aller trouyer M. de Noailles, qui, nommé commUsaire du roi dans la dix*- neuvième diyision militaire, le fit son secrétaire intime, et l'emmena avec lui.
Déjà s'agitaient à Lyon les membres de la vieille société de Jésus, que des vues de rétablissement ramenaient en France à la suite, de Tennemi. Ils cherchaient à conquérir la bienveillance du commissaire extraordinaire ; aussi le secrétaire» qui avait des antécédens propres à les rassurer, fut-il flatté, fêté, recherché par Icuts révérences.
Fondant ses espérances nouvelles sur leurs projets, vastes et savamment combinés , le dévouement le plus absolu à ces pèr^e; devint incontinent un de ses devoirs.
Fier, fort de leur appjii , et recomiia an dé d'ailleurs par Mi, de Koailles au marqiu's d'Herbouville , nommé directeur- géqéral des postes, M. Franchet eut l'adresse de se faire attacher à cette administration et de s'y faire confier un bureau.
Il est vrai que le marquis d'Hcrbouville, qui arriva, saos avoir fait la guerre, et en passant par tous les gcades, à celui de lieutenant -général, avait besoin de ramener l'esprit des Lyonnais, qu'il s'était aliéné par une conduite excessivement rigoureuse pendant ses fonctions de préfet du Rliône. '
Les liaisons de M. Franchet avec messieurs de Jésus j et son affiliation à la Société pour le soulagement des pri^an»iersj l'avaient fait connaître du feu duc Mathieu de Montmorency et de TVI. de Corbière.
âS2
Lofgque» en i8âi^ le mliûstire Paaiiiû^r et de Serre fut phUge de céder la plajcq au miniatère Montniârepcji Corbière, Peyronnet, YlUèle et Clermont- Tonneire, la mapne tomba dn ciel pour M. Franchet : le duc de Montmorency ou le futui:^ comte Corbière, et tous deux peut-être en firent un directeur de la police du royaume, qui s'arrogea ensuite le titre de dlrectwr-général, et prit le pom de Franehet- Desperey. Ce nqin de guerre lui vient -il de s» femme,; mademoiselle Sainte-Luce > fille d*un sellier? je l'ignore. Il serait possible que son père possédât quelque coin de cbamp dans un lieu ainsi nommé ; et si ma mémoire m'est fidèle, ii me semble qu'il y a un village ainsi appelé ,« ou à peu près, sur les
bords du Hbô^e» je ne sais de quel côté.
Depuis, M. Francbet a été nommé conseiller d'État, récompense singulière, mais enfin récompense de ses importans services (i).
Compris, il y a quelques mois, dans le renvoi des hauts fonctionnaires de l'État, contre lesquels la France entière élevait sa voix puissante, ce directeur de police avait obtenu pour retraite la recette générale du Rhône ; mais M. Roy s'étant refusé à contre-signer l'ordonnance de sa nomination, il se trouve aujourd'hui réduit à solliciter la recette de la Mèvre : il est commandant de la Légion-d'HonneHr!
(i) . Une.ordoDnance royale vient de le pkicer eft«ervice ex^
traordloaire.
Un malheur i>e venant jamais seul, ses amis ont été chassés du royaume, et la Gazette universelle de Lyon, l'enfant chéri de sa faveur, à cessé de vivre, à la grande satisfaction du Journal du Commerce y qui dit, en rendant compte de cet événement : • Lt» Père Duchêne est mort avec Robespierre , la Gazette devait tomber avec tranchet et Delavau. »
Je né rappellerai point ici les nombreux actes arbitraires et la conduite anti - française de ce directeur de police, ni l'instruction menaçante que la juâti<;e dirigeait enfin contre lui : nos yeux, nos cœurs en sont encore frappés. Je me bornerai à exprimer le regtet que la cour royale n'ait pu satisfaire au désir du pays par une punition que le peuple eût considérée comme nationale, et qui eût attiré à cette cour la plus honorable reconnaissance.
M» Franchet, doué de ce jugement rusé qu'oiï prête ordinairement aux gens de la campagne, est un homme d'un esprit sans culture, épais, étroit et tracassier ; d*un caractère entier et diflSciie; d'une volonté ferme et absolue. On dit qu'il sait un peu de botanique et de musique : tant mieux pour lui ; il pourra employer ce^ petits talens à diminuer quelquefois ses pénibles exmùis et ses remords cuÎt- -sans. '•
Je voulais d'«ibord passer sous silence les deux faits suivans; oïais je me décide à les rapporter, parce que le premier peut servir à détromper cei/x de ses amis qui seraient disposés à lui supposer un cœur reconnaissant, et que l'autre l'empêchera, si
lenvie lui en prenait, de se faire passer comme appartenant à une famille de martyrs du royalisme, x
Le comte Alexis de Noailles lui a été utile, et, incontest^blement , lui a fait du bi^ : possesseur de la direction de la p^oliee, M. Franchet n*a plus youhi le voir, parce que cet anciep patron s'était plusieurs fois refusjé à entrer dans la congrégatipn.
Une personne de ma connaissance a dans ses mains une pièce signée d'up très -grand nombre d'habitans de Lyon et des environs, parmi lesquels se trouve M, Franchet père* Cette pièce t adressée aux autorités, est une déclaration par laquelle les signataires font connaître qu'ils adhèrent de cœfir à la fête anniversaire du 21 janvier.
M., Franchet souhaitait un état de ses services : ]c le lui donnie.
MOVNIER
( CiAiipE-ËDouAi&D-Pj^iLippE] , baro».
Serment du Jeu de Paume: «Nous jurons de nejat mais nous séparer de l'Assemblée natipnale, et de » nous réunir partout où les circonstances Texigèroot
• jusqu'à ce que la constitution du royaume soit éta- » blîe mr des fond:emen3 solides. »
Droite de l'Homme i « Art. 1*'. l^s homjQ^es ^ai^ » sent et deoaeurf^nt libcçs et égaux ea droita. Les did- »tinGtions sociales ne peuvent étrç food^ que sur
• l'utilité commune.
«J^ a. («ç.l^it ft^Aoute associ^tioq pojitique e^t
* lîl cfi^flesv^fj^)» 4fR iff>m naturel^ et îwprescriptiybles de l'homme ; ces droits sû)^>t la liberté^ les pro"
• priéi^^h ^^ti et la rémt^nec à L* oppression.
9 Art. 3. Le principe de toute souveraineté réside »e4&eDtiellem€Qt dans 1^ nation. Nul corps, nul în- »r4iffdu ne p^u| e^e^rqer d'autqçité qjji x\\t\ émane •^xpares^^m^nt, i[
L'auteur de ce se|!mç|)f fameux et d^ cette célèbre 4éç)Argtioa 4^s droits» Jçai|*rJosepl^ Mounier» secfé* tjwe des Ét^tf pifpyiBcj^u;^ du DaMpbiné » donna, najsg^pcç à Q9ii^^|l4pVf^fl*Phil|ppe Mouiiier, ^ui fait le sujet de cette notice.
Qb Toit ï|ae Mè te hs^TO» Moni^ieiif naquit* pour aiqsi 4ir§f ^\^ fçM^ M^W^ d/ç principes qui dexf^^^t; régir le ipond^.
l\ reçut 1^ ¥ie k Grei^oble, en 1784. Lorsque sop père quitta 1^ France, à la f^n de 17S9, pour se rendre à Genève, puis en Allemagne , il Temmena avec lui, et le ramena en France , à son retour, après les évpnemcns du 18 brumaire.
JL 'élévation du père devait tout naturellement ser- Ti| 4 celle du f^l^ : !^ap.o|^on en fit, au mois de févjffçj? j8,o6 (î) im aiidltevr aiji çopseil-d'J^tat , çn 11809 un sipcrétaîre du cabinet (2), en 181Q iin is^i^
(1) i la fia -du faote de janvier de ceue ann^e, Df^p<iit)éaa daigna lui exprimer des regrets sur la mort de son ptèjDt.
{%) CoiQdQae seerétake du eabie^t y M. Uo«iii«r étaiit chaîné de jla traJAietion des ga:iejLt^s é|t90gères, travail pour l€^ue{ tl
tre des requêtes, et le ii^ décembre i8t5v le jeune baron lui prêta serment en qualité dlntendanf des domaines de lacourônne. •
A la pTemière restauration , Louis XVIII' lui con-' serva ses emplois. •
En*i8i5, le collège électoral de Grenoble Télut candidat à la chambre des députés, et, dans la même année, le roi le nomma conseiller-d'État : c'était Irf récompense de son voyage à Gand.
Chargé, en 1817, de Timportante fonction de pré-* sider la commission mixte de liquidation des créances étrangères,' il donna lieu à quelques plaintes de la part des réclamans. •
Le baron Mounièr, officier de la Légion^-d'Honneur, chev«ilier de plusieurs ordres, accompagna, en 1818, le duc de Richelieu au congrès 'd'Aix4a*Gàa-' pelle, où l'on arrêta lëvacuation de notre territoire par les troupes alliées (1).
recevait 5o,ooo fr. par an , qui lui servaient aussi à indemniser les traducteurs* qu'il attachait à son service, et qu'il choisissait lui-même.
Au mois de juin ou de juillet 1810, le baron Mounié'r se rendit à Vincennes pour interroger M. Ouvrard, que l'empe^' reur «oupçonnait avoir été eh Angleterre , envoyé par Fouché^. pour y entamer secrètement des négociations de paix. M. Meunier acquit la certitude que M. Ouvrard n'avait point été en Angleterre; il le dit à l'empereur, et M. Ouvrard sortit de Vincennes, ' »
(1) On connaît l'esprit éts négocîalidns d'Aûc^la-Ghapelle ' • • ' i
par cette ))hrase d'une dépêehe mtnistéfîeile adressée d'Atx^
Attaqué par les deux oppositions, libéirale et' ro ja*
•liste,i et surtout avec fureur par la dernière, M. De-
cazes fut obligé d'abandonner lé ^oste éleVéoù, seule,
depuis quel({ue temps, le soutenait la faveur de son roi, -
Qui devait reeuciWr ses dépouilles ? Louis XYIII offrit son portefeuille au baroh^Mounier , qui refusa, en observant au monarque « qu'il n'a pas acquis^as- » sez d'expérience des affaires publiques pour se char- »ger d'un aussi grand fardeau. Je ne veux pas faire • mon apprentissage de ministre aux dépens de l'État »et de la nation; mais si Yw M. l'ordonne absolu- » méat je serai le premier subordonné de M. le comte :»Sîméon^ et je l'aiderai de mon travail et de mon » zèle» »
Et M* le comte Sîméon eut le ministère, de l'intérieur, et l'on rétablit , le 21 février 1 8ao, la direction générale de police , po\ir M. Mounier, qui eût le titre de directeur-^gdnéral de l'administration dépar-tementaie et de la police.
J'ai rapporté ïa réponse de M. k baron Mounier à Louis XVIII y sur la foi de l'abbé de Montgaillard, On remarquera qu'un pareil acte de désintéressement ou de modestie, s^'il est vrai, méritait toute la bienveillance royale , et que cependant , en lui eoniiant la direction de la police , le roi n'en fit qu'un
La-Ghapeile au conseil des ministres., et qui fut conntie daàs le public : « Surtout que M. de f^ Fayette ne soit pas nommé, car on ne nous croirait plus ici» »
premier commis^ puisqu'il ne lui cQnfm pas le droit d'assister eu cAuseii des ministres ,, ni de faire des rapporte diretts au >chef de l*État.
Une ordonnance du 9 janvier 18^2, stlpprîalant la direction-générale de la police, renvoya M. Mouôier sur lès bancj! de là chambre des pairs, où Tavut appelé Tordonnance du 5 mars 1819.
Il parait que rabbé-historien ^ en supposant qu'il soit l'auteur du livre qui porte son nom^ avait de IV initié pour le jeune administrateur , car Jl le juge . avec les terpiès les plus flatteurs, t Le baron Mounier, » dit-il, a fait pteuvi, dans sa direction dépàrtémen- »tale et de la police, de beaucoup de taiens et d'ac- • tivité, ainsi que d'une impartialité et d^me justice » rigoureuses, mais éclairées*»
La justice rigoureuse^ même ta plus éclairée^ àtou'jours quelque chose de sombre, j'ai failli dire de crud, à la suite des grandes commotions politiques.
M* Mounier est aujourd'hui pair de France, ctmseiller-d'État, intendant des iàiimen^j parcs et jurdins royaux^ dt grand-ofllcier de la Lëgion-d'flonûcur.
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DU HnnsnUB se la »0LIQE GtaÉXkâVE.
Les coDdptrations projetées en Angletetre et tentées en France contre la personne du pfemier consul décidèrent Napoléon , lors de son élévation au • trône, à rétablir, par décret du 21 «lessîdor an ^2 (to juillet i8o4), le ministère de la police; mais comniie la France impériale se trou^^ait alors divisée en quatre-vingt-huit départemens , îl en forma en même temps quatre classes, et attacha à son * nouveau ministère quatre conseîllers-d'État , atec la fonction de suivre la correspondance et Hnstructton des affaires dans les départemens de ôhacyne de ces classes.
V6ici Tordre de ces classes et le nom des départemens destinés à les composer.
r' arrondissement : M. Real, Lys, Pas-de-Calais , Nord, Eure, Somme, Seine-lnférîeure , Manche, Calvados, Orne, Seine - et- Oise, Aisne, Seine-et-
Marne, Oise , Loiret , Eure-et-Loir, Sarthe, Indreet-Loire , Maine-et-Loire , Mayenne , Loir-et-Cher^ Charfente-Inférieùre , Deux-Sèvres , Vendée , Loire- Inférieure, Vienne, Ile-et-Vilaine, Morbihan, Finistère , Côtes-du-Nord , Cher, Indre , Allier, Creuse , Nièvre, Haute-Vienne.
5* arrondissement : M, Miot. Dyle , Escaut , Jemmape, Deux-Nèthes, Sanibre- et -Meuse, Ourthe, . Meuse-Inférieure, Mont-Tonnerre, Sarre, Rhîn^et- Moselle , Roër , Ardennes, Meuse , Marne, Moselle, Forêt, Meurthe , Vosges, Bas -Rhin , Haut - Rhin , Haute-Saône , Doubs, Jura , Ain, Aube, Haute-Marne, Tonne, Côte-d*Or, Saône-et-Loîre.
. 3* arrondissement : M. Pelet de la LoltÈRE. Basses-Pyrénées, Landes, Gironde > Lot, Lot-et-Garonne, Dordogne, Charente, Aude, Corrèze , Pyrénées - Orientales, Arriége, Haute -Garonne, Hautes- , Pyrénées, Gers, Ardèche, Gard, Lozère, Hérault, Tarn, Aveiron, Rhône, Loire, Cantal, Puy-de-Dôme, Haute-Loire, Basses-Alpes, Alpes-Maritimes , Vaucluse, Bouches-du-Rhône, Var, Mont-Blanc, Isère, Drôme, Hautes-Alpes, Léman, Golô * Lîamnne , Pô, Marengo, Doîre, Sesia, Stura, Tanaro.
. 4* arrondissement : M. Dubois. Seine, et commune de Saint-Cloud, de Sèvres et de Meudon, ainsi que le marché de Poissy, appartenant au département de Seine-et-Oise, ,
Le 21 février i8o6, Napoléon supprima le second de ces arrondissemçns , et réunit au premier les départcmens suivans : Dyle, Escaut, Jemmape, Meuse^
Inférieure , Mont-Tonnçrre , Sarre , Meuse , Marne , Deux-Nèthes , Sambre-et-Meuse, Ourthe, Rhîn-et- Mosellé, Roër, Ardennes,. Moselle, Forêts;
Et ceux-ci au troisième: Meurthe, Vosges, Bas- • Rhin, Haut-Rhin, Haiite-Saône , Doubs, Jura , Ain , Aiibe, Haute-Marne, Yonne, Côte-d'Or, Saône-et- Loire.
Un arrêté du gouvernement provisoire, en date du ^ avril i8i4, a supprimé cette classification des départèmens, et a réuni au ministère de la police géné^ raie les attributions des conseillers-d'État qui étaient spécialement chargés de ce service.
MIOT
( And&é-F&àiïçois) , comte.
Rien que la renommée n'ait pas placé le nom de M. Miot parmi ceux que recommandent le génie ou les talens transcendans, il faut penser néanmoins que les siens n'étaient pas d'une extrême médiocrité, lors-
."if»
fjwe l'on considère le grand nombre et la nature des dhr^rses foncÛoils qu'il fut appelé à f enipHr. -
Dépuis Tannée 1793 jusqu'à la seconde al)dlcation de Napoléon, on le voit constamment chargé , soit de missions diplomatiques y soit d'emplois adminisiriatifiB, parmi lesquels figure celui de la direction de l'une des quatre grandes divisions du départoment de la police, gêné raie*
M. Miot commença par être ce qu'on nbinmé aujourd'hui btireaucrate. Versailles y où il naquit le 9 février 17^2, le ifit entrer fort jeune dans les bureaux de l'administration militaire. II devint ensuite et successivement chef de bureau et chef de division au ministère de la guerre. En 1763, il fut nommé secrétaire-général du ministère des affaires— étrangères, et le 18 brumaire an 5 (8 novembre 1794)» éleré au post<î de commissaire dans ce dernier département. Cette qualité était aflors, sous un autre nom , la même que celle de ministre.
M. Miot n'exerça ses fonctions de commissaire que pendant deux mois environ, et y fut remplacé, le 14 nivôse de la même* année, par Cochin. Aucun acte remarquable n'émana de lui pendant la durée de cette courte administration.
En 1795, le Directoire lui confia une mission importante auprès du grand-duc de Toscane. Les affaires dont il y était charge, en sa qualité de ministre plénipotentiaire , lui donnèrent lîeu de déployer dfS» talens diplomatiques , et de les faire rerttarquer sur tout dans les rapports que sa position rendaient fré-
tfDieBB CDtfe lui et le vainqueur de Tllalie. Il y pté* pajra et détefinioa }ar eoneluskm du tf ailé de pnix du g février, eotre In France et la Todcaoe^ premier acte qui introduisit la république^ française dans le «ygtèm^ politique dé rEurope; /
Au coinmenceoient dé Tannée 1796^11 yintav^cla sBéwte qualité i la eoUr de Tiirin, qui At, ^^iHinme celle de Todcade, soii tifaifé avec la Fraïice.
Quand la Corde ^ 11 f^rée àiix Anglais par Faoïlbi* meux et avide Pascal Paoli^ se ihmtflî en 1796, di^ poi^e i aidçr les Français dans leurs effort» pùViv - la remettre isous leur ancienne domination, M. Miot« alors en Italie, reçut Tordre de se rendre dans cette île en qualité de commissaire du pouvoir exécutif. Ses soins et son habileté assurèrent le retour de la Corse à la France, retour qui s'effeçttra au mois d'Octobre de cette même année, presqu 'entièrement par la voie des négociations.
L'année suivante , une néùvelle iiiission appela M. Miot en Italie. H se rendit à Rome avec le titre de ministre extraordinaire, chargé de faire mettre à exécution le traité de Tolentino , conclu entre la républi(jue fraiiçaise et le pape. Ses efforts eurent tout le sucqès que pouvait désirer .son gouvernement. Après avoir accrédité, près du souverain pontife, les commissaires Monge, Berthollet, Barthélémy, Thoùin, Moitte et Tinet, envoyés par le Directoire pour recevoir les objets d'arts cédés à la ' république, il revint à Turin.
Dans cette ville, M. Miot se trouva eii position de
protéger efficacement et de faire respecter Tasile que ]es deux princesses de Savoie, épouses des frères de Louis XVI, iavait cherché à la cour de SardaigQC. ^ :
Rappelé en France en 17^^, âlr^esta sans fonctions jusqu'au mois de :juin de. la même année. A cette éppque, François de Neufchâteau , qui venait de reprendre le ministère de rintérieur, le désigna pour faire partie d'un conseil qu'il 'avait établi dans son ministère* Il fut adjoint, quelque temps après, à M, de Forgelis, nommé ministre résident près la rér publique batave, et le suivit à La Haye pour y remplir une mission .secrète. * . Le 18 brumaire replaça M. Miot à un degré asse« élevé dans l'administration intérieure.
Il devint successivement commissaire-ordonnateur, secrétaire-général du ministère de la guerre^ et, en 1799, membre du tribunàt, puis conseilterd'État. En cette dernière qualité il eut à s'occuper d'une opération qui convenaifspécialement à son genre d'esprit, tourné naturellement vers là conciliation et les mesures pacifiques : on le nomnifa parmi les membres du cofaseil - d'État diaigés de rayer de la liste des émigrés les personnes qui y avaient été inscrites par d'aveugles passions ou par une précipitation funeste..
Bientôt le gouvernement consulaire » renvoya 'M. Miot en' Corse, avec le litre d'administrateur général, miîni des pouvoirs les plus étendus. Il apais.i les troubles dont cette île était le théâtre , y régula-
rUa 1 WfniaUtrsttioa intérieure, et ne tard^ pas à fie* venir en France, où il rentra au conseiUii'État.
Alors le premier consul lui confia te deuxièmie arrondissement de la police générale , qu'il garda de-puis sa création , 2 r messidor an 12(10 juillet 1804)9 jusqu'au 21 février 1806, époque de la suppression de cet arrondissement. Pendant la durée des fonc* tions de M. Miot dans cet emploi, aucun événement, aucune circonstance majeure ne donna lieu de sa part à dès actes dont la mémoire ait' pu rester (1). Napoléon reconnut ses services en le créant commandant de la Légion^d'Honneur.
Après la déclaration qui enlevait le trôné des Deux** Siciles k la dynastie des. Bourbons , et y plaçait Joseph Napoléon, M. Miot, estimé du nouveau roi, plein de zèle et d'affection pour sa personne, le suivit à Naples au commencement de 1806, et fut im-« médiatement nonuné ministre de la guerre de ce royaume, qui dut à son expérience plusieurs améliorations utiles.
£n 1868, le roi Joseph ayant quitté le trône, des Deux -Siciks pour aller occuper celui d'Espagne, M. Miot Accompagna ce prince ; mais il ne prit aucune part directe au gouvernement, et resta près du roi en qualité de. surintendant général de sa^iiiaisonr et dé se3 domaines. Avant cette translation, il avait reçu du^nouveau roi de Naples^ Joaehim Murati le
(i) Voir p; Sgo.
ptoitait au moment de la révolution. Il la Tendit bientôt, mais non sans éprouver quelque perte , car il en reçut une partie en. valeur d'assignats, tandis qu'il Tavait payée avec du numéraire.
Comme électeur, M. Real concourut pùissam* nient, en 1789, à faire nocpmer Tabbé Sîeyes un des députés de Paris.
Son entrée aux Jacobins, commencement / de èvl carrière politique , qui la détermina peut-être, mérite d'être rapportée.
M. Real' avait rédigé le projet de création d'une Académie de l' histoire dç ^rance. Son intention était de réunir en société les hommes les plus propres à écrire l'histoire , non des rois, mais du peuple.
Quelques amis , entré autres Millin , avaient eu connaissance de ce projet. On convint/de se réunir pour le soumettre à l'examen.
Une réunion eut lieu chez le marquis de Villcftte. On s'occupait déjà de le discuter, lorsque M. Noël (1.) arriva , et fit sjuspendre la discussion pour occuper l'assemblée d'une brochure qu'on venait de publier: <;'était une pétition censément présentée à l'Assemblée nationale- par les artistes de l'Opéra. • M. Noël la lut en. entier, et l'on s'en amusa beaucoup (â)i .
(1) Aujourd'hui un ,des inspecteurs de TUniversité.
(2) En Yoicî le titre exact : PéUtiôn de l* Académie royale dç Musique à r Assemblée nationale; avec cette épigraphe : Nova sint omnia corda voces et' opéra , ainsi traduite : Victimes de ta
. Chacun Tattribua à llionine d'esprit qu'il codnaissaît le mieux, ou qu'il croyait le plus capable de répandre dans un aussi petit écrit autant de saillies piquantes, autant de tact, de iinesse et de goût.
Jeune , entraîné par des éloges qui ne pouvaient avoir pour but de le flatter , puisqu'on ignorait qu'il en fût l'auteur, et l'aniour-propre doucement chatouillé par l'opinion de pareils juges, M. Real avoua que sa plume avait tracé cet opuscule.
« Quoi! s'écria aussitôt M, Noël , cette jolie brochure est de vous, et vous n'êtes pas de la société des Jacobins ! » .
Et les académiciens futurs se séparèrent, et M, Noël conduisit M. Real à sa société , et le jeune Jacobin commença sa carrière politique.
Lors du retour de Varennes (^5 juin 1791), cette société s'occupait des affaires publiques ; mais il ne s'agissait pas encore pour elle de disputer la puis-^ sance : elle se composait à cette époque de propagiateurs et de défenseurs des principes.
Le 3 juillet suivant, jour où l'on devait' traiter des questions relatives au. trône, dans des discours préparés par plusieurs orateurs, Billaud-Yarennes précéda M. Real à la tribune.
Billaud, avec sa perruque plate et son teint blê^ie,
plus cruêile injustice, nous vous adressons nos cais ; qu'une fois du moins nos paroles soient entendues. .
/iOO
ne disposait pas favorablement ses auditeurs. Jusqu a ce moment il avait parlé avec assez d'adresse pour dissimuler le fond de ses pensées.
Cette fois il crut pouvoir s'expliquer avec franchise : il demanda l'abolition de la royauté et l'établissement d'une république.
Des murmures lui prouvèrent aussitôt qu'il s'était trompé sur l'esprit qui dirigeait «ilors lasociété* Le mécontentement alla même si loin, qu'on le fit descendre violemment de la tribune.
M. Real s'avança alors. Un ami lui recommanda, à l'oreille , d'être plus court et surtout de prendre garde à ce qu'il allait dire. '
Plusieurs des idées de M. Real avaient quelque analogie avec celles de Rillaud ; mais outre que la forme pouvait permettre de les entendre, M. Real fit sentir, ed admettant la nécessité de juger le roi, que l'assemblée législative, exerçant une^puissance égale à €elle du prince, et deux puissances égales rie pouvant se rendre juges l'une de l'autre , il fallait soumettre la question aux. électeurs des quatre-vingt-trois départemens , et les inviter à donner leur avis sur les imputations dont le souveniin était l'objet.
Le discours de M. Real fut couvert d'applaudissemens ; on en vota , par acclamation, l'impression et l'envoi dans les départemens.
Ces deux faits semblent de nature a caractériser lès jacobins des premières années de la société.
La. seconde assei;nblée nationale vit naître trois partis : les Girondins, les Robespjcrristes^ les Danto-
iiîîteê; M. Réal appartint au premier; aussi, les électioDfly alors girondines, lui devinrent^elles favorables :il fut nommé, le 17 août 1792, accusateur public près le tribunal extraordinaire, créé le même jour pour instruire sur les faits relatifs à Tévénement du 10,
C'est ce tribunal que, plus tard, Fouquîer-Tinvîlle et ses substituts firent servir à leur passion pour le sang.
« Toutefois, dit M. JVlichaud dans sa Biographie des Ilammis vivans 9 il serait injuste de comparer M. Réal à cette espèce de monstres qui n'avaient de rhômme que les formes extérieures. Ce révolutionnaire a beaucoup d'esprit, même un esprit agréable, et il ne semble pas appartenir à sa barbare faction... »
Les auteurs de la Biographie de Bruxelles complètent ce jugement: « Quelles qu*aient été, selon nous, les erreurs de Réal à cette époque, elles ne Tentraîiièrent jamais à aucun acte de barbarie ; et toutes les fois que, sans trahir les intérêts de la liberté, qu'il considérait comme sacrés., il fut en son pouvoir de rendre des services, il les rendit toujours avec empressement, et s'acquit à la reconnaissance de plusieurs victimes de cette époque des droits qui ont été reconnus du moment où les services ont cessé d*être nécessaires. »
Le tribunal extraordinaire n'existant plus, les électeurs nommèrent M. Réal substitut du procureur de là commune de Paris : cette dernière magistrature était occiipée par Chaumctte. Elle devait être con-
fiée à Chambon; mais le» Cordeliers , déjà.puîs-» sans, forcèrent les Girondins à Une concession , et Cliaumette fut choisi par préférence à Hébert» ( Lç pèfe Duchesne.)
Bientôt quatre partis se présentèrent le combat : ceux de Brissot et de Vcrgniaud, ceux de Daqton et de Robespierre. Vainqueurs dans la lutte, le 3i inai, Danton et Robespierre usèrent de la victoire sans mesure : ils proscrivirent les Brissotins , les Girondins, et arec eux des députés qui ne leur appartenaient pas, tels que Lanjuinais et Henri Larlvière; ils envoyèrent dans les prisons de Paris treize cents victimes choisies parmi les vaincus,
Â rapproche de ces événemens, M. Real sentit que sa position allait devenir fort embarrassante , et il se fiit envoyer en mission , pour les subsistances , dans le département de la Seine*Inférieure. Sans cet éloignement on Teût infailliblement incarcéré.
On a dit que M. Real s'était dévoué à Danton.; qull l'avait aidé, par des motions et par des adresses., dans cette dernière circonstance : on Ta dit, afin de justifier les reproches qu'on a prétendu lui avoir .été adressés par des républicains purs. Ces accusations graves sont dénuées de fondement ; et ce qui le prouve, c'est que M. Real était déjà en prison au Luxembourg lorsque Danton y fut envoyé. Au surplus, en supposant que ces allégations fusseot vraies, ce qui l'excuserait de reste aux yeux de l'écrivain impartial, c'est que, quand on était venu, quelque temps auparavant, réclamer son témoignage contre
àOS
les hotnmes populaires frappés par cet événement, il n 'avait accusé, aucua d'eux , et n'avait fait porter ses déclarations que, sur des faits de peu d'importa^ce.
Dans l'exercice de ses fonctions à la commune, il essaya souvent de modérer les violences qu'on voulait exercer. Aux Jacobins , il s'éleva nombre de fois contre la multiplicité des arrestations y en faveur de la liberté de la presses et contre l'établissement des commissions populaires , qui attentaient avec non moins d*audace que d'impunité à la fortune^ à la liberté ^ à la vie d*bne foule de citoyens.
Tant de courage et d'hum^inité ne tardèrent pas â trouver leur récompense : dénoncé, en l'an â, comme partisan de la liberté indéfinie de la presse et ennemi des comités, il fut arrêté quelque temps avant la mort de Danton et de Camille-Desmoulins, et enfermé au Luxembourg.
Les malheureux prisonniers y étaient environnés
d'espions y détenus comme eux> qui faisaient des listes de soi-disant conspirateurs , et les envoyaient ^x comités conventionnels qui tes adressaient ensuite au hideux Fouquier-Tinville. Plusieurs^ fois le nom de M. Real figura sur les arrêts de mort; des lunis veillaient pour lui et l'en firent rayer.
Le 9 thermidor rendit M. Héal à sa famille, et le décida A s'attacher au parti thermidorien , comme loi paraissant le plus propre à assurer les intérêts du pays.
Mais loin d'abandonner alors ses compagnons d'in>fortune du Luxembourg , il se hâta de faire con-
àOâ
naître plusieurs de ces détestables espions qui ajou-^ taient encore au chagrin de leur captivité « et rendît de la sorte dés services importans à beaucoup de per^ sonnes qu'un juste mécontentement eftt pu compromettre , et qui ne seraient plus sorties de leur prison que pour aller à Téchafaud.
Il se fit dès lors défenseur officieux , ce qui ne^ l'empêcha pas de suivre la société des Jacobins 5 où il dévoila, l'un des premiers., le& nombreux forfaits de lai faction de l'infâme Robespierre ; où , Tun des premiers, il se prononça avec une telle énergie con-^ tre les crimes de quelques proconsuls , que lorsque Carrier fut traduit devant le tribunal révolutionnaire régénéré, ce scélérat récusa plusieurs jurés, sur 1& seul soupçon qu'ils étaient liés avec M. Real.:
Toujours porté à la sagesse et à la modération , M. Real établit, de concert avec Méhée , le Joumat des patriotes de 8g , dirigé contre tous les fauteurs d'excès. Malgré le succès de cette entreprise, son créateur l'abandonna bientôt^ pour s'occuperde l'af-^ fai^e de Tort de la Sonde, et sans doute aussi parce qu'il fut nommé historio graphe de la république par le Directoire. *
Sa conduite comme défenseur a toujours été celle d'un lv>nnête homme; ennemi ou ami, pauvre, riche , exalté ou modéré , royaliste ou républicain ^ aucun n'a en vain imploré le secours de son élo* quence et même éelui de sa bourse. On l'a vu dé-^ . fendre des malheureux» et prodiguer des secours à leur famille^
Les Qiembre» du comité révolutionnaire de Nantes, In tète couverte encore du sang de leurs compatriotes, mis en jugement^ prièrent RI. Real de se charger de leur défense. A l'exception de Carrier et de Grand->Mâison, 1& défenseur, qu'on blâma beaucoup d'avoir prêté sa voix à de pareils accusés, parvînt à les sauver tous en faisant valoir avec beaucoup d'art et de chaleur ce moyen difficile à excuser, ^£/e ktirs crimes n'avaiertt pas été commis dans des intentions contre •* révolutionnaires. Les crimes étaient -ils prouvés? Oui, le sang devait répondre du sang!
L'affaire de Tort de la Sonde, dans laquelle il déploya une rare énergie, servit mieux sa réputation. Vers la fin de 1795, le Directoire avait dénoncé Tort de la Sonde , qu'il accusait de correspondance avec l'ennemi. Acquitté au tribunal révolutionnaire, sur la défense de M, Real, il fut conduit à Bruxelles par suite d'un arrêté du Directoire ; M. Real l'y suivît et l'enleva une seconde fois à ces nouvelles poursuites judiciaires.
Tort de la Sonde dénonça à son tour le Directoire,' son dénonciateur. M. Real rédigea l'acte d'accusation adre.sséè aux deux conseils, lesquels, après de longues et vives discussions , passèrent à l'ordre du jour.
Une cause dans laquelle M. Real montra un véritable talent, fut celle des individus compromis dans la conspiration de Babeuf. Il alla leB défendre & la haute-cour de Vendôme, et parvint à faire déclarer
qu'il n'y avait pas eu de conspiration* Mais Taccusa* teur public Viellard manœuvra^ayec4ant<le succès ^ qu'il obtint des mêoies jurés qui avaient prononcé l'absolution, et la n^êine nuit^ la déclaration que les accusés avaient publié des pamphlets contre-ré- Tolutipnnaires : c'est potir ce délit secoadairé^ auquel on fit l'application d'une loi qui avaient cessé d'être en vigueur depuis plus de quinze jours, que l'on condamna à mort Babeuf et Darthé. Tous deux s'étant poignardés en entendant leur condamnation, on les conduisit à la guillotine, Yun mourant et l'autre mort.
Aux élections du mois de mai 17989 les .amis de M. Real ess?iyèrent de le porter au conseil des Cinq-» Cents ^ mais le ministre Merlin ,, alors directeur, paraljsa leurs efforts. Celui-ci seyant succombé luimême lors du mouvement du 3o prairial an 7 (i& juin 1799), M. Real fut nommé commissaire du gouvernement près du département de la Seine.
Son élévation aux emplois ne devait plus tarder. Fatigué de la. fluctuation des partis , de la tyrannie, de la cruauté et de l'impéritie de ces nombreux gouyernans qui naissaient et mouraient au sein de l'intrigue et des factions, M. Réal.prit une part active à la révolution du 18 brumaire, et fut immédiatement nommé conseiller-d'Étàt , section de la justice, où il discuta avec une grande habileté différentes questions législatives de la plus haute iaiportance.
Au mois de mars 18049 le nommé Querelle^ qui
venait d'être condamné à mort , alyait écrit pôUr demander à faire particulièrement des déclarations. Le premier consul,, sans penser que cet homme eût à communiquer des secrets de quelque importance, et guidé seulement par un sentiment de pitié, chargea M. Ré^ de Teotendre : quelques heures après, le premi^ consul avait une parfaite connaissance du projet de Georges , envoyé d'Angleterre en France pour Tassassiner.
Chargé des interrogatoires et de tons les détails de la première instructioii de cette conspiration , M. Real s'en acquitta avec tant de zèle et de prudence , quie ie consul le nomma commandant de la Légion - d^onneuir et lui fit. un don de cent mille francs*
M. Real eut alors le premier arrondissement de la police générale de l'empire (i), qu'il conserva jus* qu'en 1814.
Un espion, aommé Méhée de la Touche, dans un pamphkt^u'il a publié en i8â3;, sans douté pour toucher, non 3e gauv^nement, mais la police du gouvernement royal, a tenté de relever son hon-r neur par de hautes accusations contre quelques personnages de l'époque. Ainsi, il a osé dire que M. Real et M. le duc de Rovigo avaient voulu, le charger, en 181 3, d'aller assassiner Bernadotté. Je cite ici ce fait^ que des malveillans ou des geuji {^u
(1) Voir p. 889.
ittstruâU pourraient votxlolr rcpioduire , afin de l'ac-^* conipdgiiei: de runtque qualification qui lui coo^ vient : c'est un affreux mensonge.
^ Il ne s'e&t pas borné là. Il a a?aneé que M. Real aurait Youlu faire de lui un dénonciateur de circou-' s^nce contre Moreau, Quand le caractère de M. Real i^e suffirait pas pour le défendre , îi faut se •demander si ce Ibuctionuaire avait besoin de recourir à cet odieux stratagème. Non, certes : il a eu entre les; mains les déclarations accusatrices de Moreauvëcritçs de la main même dAi général . et, les possède > [\euj>-ètre encore.
. Méhée a dit que M. Real n'avait pas été à Vincennes, le ^ i mars 1 804» pour procéder à Tinterrogatoire du duc d'Enghien; et cela est vrai. Mais une explication e6t ici indispensable* :
- Dians Ja matinée du âo mars, le premier consul chargea M. Real d'interroger le duc ^'Enghîen lorsqu'il serait arrivé à Paris. M. Real apprit, le soir, assez tard, que le prince était à Yinceiines ; et comme il se disposait y le lendemain, à cinq heures du matin, àpartirpour aller remplir sa mission, M. Ha^ rel vint lui apprendre que tout était fini !
On doit croire que si M. Real eût pu voir le prince, il n'y aurait pas de chapelle expiatoire aujourd'hui à Vincennes. -
Ineontestablement , quelqu'un est coupable de la précipitation apportée dans cette affaire. Ëst-<ce le consul? Je ne le pense pas.
Voici quelle fut la coopération de M. Real dans
la icoDspiration Mallet , qu'on ferait mieux de ûom-^ mef conspiration de Tabbé Lafôn.
M. Real n'a point été chez ie général HûHin. Il était dans son hôtel ^ qui fait le coin des rues de Bourbon et des Saints - Pères , au moment où les conjurés s'emparaient de M. le duc de Rovigo^ £n« tcodant le bruit que faisaient , detant son hôtel, les' soldats dont ils s'étaient fait accompagner, M. Real envoya un domçstique s'informer de la cause de ce bruit. Le domestique demanda à passer, de la part de M. le comte RéaL On lui répondit: 11 n'y a plus de comte« M. Real apprit qu'on arrêtait M. le duc de Rovigo; il devina aussitôt la conspiration, et^ s'a^ dressant à M. Rolland , son secrétaire intime et son ' allié f il lui dit : Commençons par nous mettre hors de cour. En effet, ils sortirent pendant qu'on met'» tait les chevaux à la roiture , et se rendirent che2i rarchichancelier Gambacérès. M. Réal revînt ensuite au ministère, où îl iit anrêter Lahorie, qui s'était fait ministre, le siège vacant.
La première restauration le laissa à la vie privée.
t On a prétendu qu'en mars 181 5 il n'avait pas' été étranger au retour de Bonaparte ; mais il faut pla^ cer ce conte ridicule à côté de la fameuse conspira^^ tion que les sots et imprévoyans ministres des Bour^ bons , afin d'écarter la terrible responsabilité qui pe-sait sur leurs têtes , ont soutenu depuis avoir été ourdie à cette époque, pour rappeler le souverain de l'ile d'Elbe, comme si la faiblesse , l'incapacité , la Tuauvaise foi, la marche équivoque de ces ministres^
si bien fiiecondés par les fautes. des princes fleurs fvH nestes voyages, et llnsolence menaçante dé l'éniigra-^ tîon y n'avaient pas été des motifs plus que sui&sans pour aliéner lé peuple français contre ceux qui né* lui offraient ni sûreté> ni protection , ni gloire. Faut^ il s'étonner, au reste^ que vingt-cinq ans d'adversité^ et les leçons récentes de i8i4et i8r5) aient' été perdues pour certains hommes ) locsqu'en février 1820^ on jette les yeux sur le déplorable spectacle q«'offre le gouvernement delà France, proclamanthautement le mépris des ^ermens le$ plus solennels, lar ruiné de^ toutes les gairanties sociales donnâtes pai^. lui-même,, et appelant de sang^froid le. retour des révolutions qui menacent de l'anéantir (i). «
Au retour de l'ile d'Elbe, le âc^ mars, le comte Real ne se présenta point au château ; INapoléon le-fit chercher, l'entretint particulièrement, et le garda jusqu'à minuit: lelendemain il était préfet de police, fbnxîtioas qu'il exerça jusqu'au ^ juillet, époque à laquelle la commission de gouvernement le fit remplacer par M. Gourtin, sur m demande, dit l'arrêté, et attendu son indisposition.
Compris dans l'ordonnance du <^ juillet idi 5, • il s'est d'abord retiré à Bruxelles^ puis à Anvers, où le ministre Decaze^ lui fit demander quelques papiers secrets.
(1) Galerie historique des Contemporains, toin. VIII, pag* 35*26.
Ali
11 paraît que le gourernement français le Toyait ;avee peine résider dans les Pays-Bas, car rambas- «adcur La^Tour-du-Pîn réclama plusieurs fois avec instance son éloignement , et les ministres hollandais lui renouvelèrent souvent Tinvitation de presser son départ.
Force lui fut enfin de quitter des lieux où du moins il entendait encore parler la langue de son pays ! Il se rendit à New-York , où il établit une fabrique d'épuration des huiles de poisson» dont il s'était autrefois occupé en France.
Au moment où une ordonnance royale le rappe* iait dans sa patrie (1818)) M. Real venait d'acquérir un domaine assez considérable au cap Yincent , sur le lac Ontario, pour y transporter son établissement^ perfectionné chaque jour par son industrie et se» soins. Là, sur une terre ^l'exil , le comte de l'empire recevait quelquefois la visite du roi déchu d'Espagne, Joseph Napoléon. Ce prince aimait la société d'un àes plus fidèles serviteurs de son frère ; il se croyait encore en famille.
SaQS doute c'est M. Decazes qui a fait décider le rappel de M. Real; mais la demande an roi à été faite à l'insu de l'exilé par ses amis, et notamment par des députés qu'il avait sauvés lors de leur tradition à une commission militaire comme chouans. Toutes les démarches à ce sujet font le plus grand honneur à M. de SoUgnac.
« A beaucoup d'esprit et de gaité, Aéal joint un grand fond d'obligeance , et les nombreux services
qu'il a rendus, dans les di?erses situations. où les événeinens l'ont placé, justifient notre assertion. On lui a reproché un dévoùment aveugle aux volontés et au pouvoir de Napoléon, nous ne croyons pas de-^ voir le défendre de cette accusation.»
Ni moi non plus ; tant d'hommes ont comblé la ^nesure d'infortunes de l'empereur par leurs infâmes trabisons^ , qu'uu serviteur resté fidèle me semble digne d'éloge, mériter l'estime des hounêtes gens, et jî'avoîr aucunement besoin d'être défendu pour un sentiment que la. reconnaissance et l'honneur justi'fient suffisamment.
. On a élevé très-haut la fortune de M, Real ; c'est à tort : il est à peine à l'abri du besoin , ayant été obligé de vendre son hôtel de la rue de Bourbon et sa terre d'Enneri, pour remplir d'anciens engagemens. Dépossédé de toutes ^es dotations , et même des a citions qu'il possédait sur le canal du Languedoc , il attend que cette confiscation illégale ( i ) soit révo-^ quée pour donner suite à l'objet d'une industrie nouvelle qui l'occupe en ce moment (a).
M. Real .n*est rentré en France qu'à la fin de mai
Parmi les écrits qu'il a publiés , on cite' de lui :
(i) L'ordonnance de confiscation est du 25 mai 1816. Elle est contresignée par te comte Pradel, intendant de la maison du roL
(â) C^est une machine à vapeur pour laquelle il a obtenu un brovet d'iarenlioa«
J. fhurrfal de Coppasition^ numéros i à 7, 1795*, jiï-S% repris en 1796. II; (avec Méhée) Journal des JParjfwies de 1789, depuis Ws derniers mois de 179S; m. Essai sur tes journées des j3 f/ i4 vendémiaire^ 1 796, itt-8". IV,; Proch deBarilwlemi Tort delà Sonde^ jaecu$é dt eonspiratioxi contre l'État^ et de- complicité mec DumoUriez^ 1796, în-8**
J.'aî sous les yeux le n" 4 d" Journal de l'Opposi-tion^ qui contient, page 19, un article étendu sur la nécessite de créer un président du pouvoir exé-^ çutif. Dans: cet écrite publié au mois de thermidor an 3, M. Real demande un gouvernement fort , semblable à celui des États-Unis » et un président puis-s^nt. Lié alors avec Barras, on crut qu'il avait eom^ posé cet ouvrage pour lui être agréable ; c'est une prreur ; M. Real n'avait été guidé par aucune vue d'intérêt personnel ni d'attachement.
, J'extraitai 4e l'article que je viens de citer, le passage suivant, qui. m^ semble très?^ remarquable : « J'ai rencontré beaucoup de geris qui, d'abord amis de la révolution , regrettent aujourd'hui l'ancien régime.- On les appelle royalistes; quelques-un» d'entre eux se croient, se disent royalistes. J'ai causé avec eux. Cpoyez-vous qu'ils regrettent la personne de Louis XYl? Non. Sa cour, à la fois si brillante et si corrompue? Point du tout. Ils détestent de bonne foi le despotisme royal et ministériel; l'insolence des nobles de cour, la morgue des nobles campagnards ; ils croient que nous pouvons être heureux sans grands seigneurs, sans P , sans Dubar-
rySf sans gibiers et sans moines-, ils croient à la nécessité de la liberté de la presse, et à l'inutilité des censeurs et des bastilles ; ils adorent la liberté , ils
croient à Tégalité.
..•....•...........; la morgue et
rinsolence des comités révolutionnaires leur ont fait oublier celles des nobles; ce que les lapins et les moines leur ont mangé en dix ans, les bonnets rouges et les réquisitions Tont dévoré en dix jours ; un despotimc de fer et de sang leur a fait regretter un tranquille esclavage; dix mijle maisons d'arrêt les ont fait pleurer sur les ruines de la Bastille... »
M. Real est un des hommes du siècle qui a le plus "VU et le mieux vu ; il a bieaucoup de notes, beaucoup de travaux commencés i on regrettera surtout qu'il n'ait pas écrit, parce qu'il aurait rectifié tout ce qui a été dit de faux, de ridicule et de niais s\ir tant de faits divers, depuis la première société des Jacobins jusqu'à la seconde restiiuratîon.
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Lors de son élév^ation au consulat, le général Bonaparte établît, pour Paris, une préfecture de police, avec un chef unique , dont l'actioii s'étend au)our<dliui non-seulement sur les communes du départe* nient de la Seine, mais encore sur celles de Saint- Cloud-, Sèvres et Meudon, du département de Seineet-Oîse, et sur le marché de Poissy, appartenant ^ aussi à ce dernier département.
Le préfet administre sous Tautorité immédiate des mini3tres, et correspond directement avec eux pour les objets qui dépendent de leurs départemens respectifs.
11 est membre né du conseil général d'administration djôs hospices, et du conseil d'administration du Mont-de-Piété.
11 est chargé , sous l'autorité du ministre de l'intérieur, de tout* ce qui est relatif au régime administratif et économique des prisons , maisons de dépôt, d'arrêt , de justice, de force, de correction, de détentioii et de répression ^ situées dans le départe-
ment de la Seine , ainsi que du dépôt de mendicité de ce département ; il en nomme les employés,
11 préside le tirage de la loterie royale. Ses fonctions ont été principalement déterminées par les arrêtés du 12 messidor an 8 (1*' juillet 1800), et 3 brumaire an 9 (aS octobre 1802); par la décision du ministre de la police du â5 fructidor an 9 (12 septembre r8oi) ; par l'arrêté du i" messidor an 10 (20 juin 1802) ; par le décret du 21 messidor an 12 (10 juillet i8o4).
Pour mieux faire conn^jttre Téteûdue de ces fonctions^ je rapporterai ici la division actuelle du travail intérieur de cette préfectur^e extraordinaire.
Secrétariat général. Indépendamment des t^aTatix du secrétariat, le secrétaire-général suit tous les détails de l'administration auprès des divers chefS) coafère avec eux ^ çt leur demande les renseigneiiïens et communications nécessaires.
Premier bureau. Ordre général ; eimegistrement des dépêcfaeA ; leur renvoi dai» ies divisions. — Le contre-seing et le départ de la correspondance. — L'enregistrement et le dépôt des ordonnances et réglemens de police. — La correspondance générale , l'expédition des affaires mixtes et de celles qui n'ont point de département fixe. — Les sociétés anonymes, les bureaux d'agence et d'afSaires, la surveillance du bureau des nourrices. — Les mesures d'ordre à observer à l'occasion des fêtes et cérémonies publiques* — La convocation du conseil de préfecture , l'eûregistrement et le dépôt des décisions ae ce conseil. —
Le rapport g€»é!pal elt purn^lier de l'état de TapprovisioniiemeQt et des éyénemens qui intéressent la sureté publique. — La réception des déclarations faites directement à la préfecture de police ; les légalisa-' tiens de signatures des fonctionnaires publics et agens en chef; les prestations di» ser;aient, la traduction dés pièces écrites en langues étrangères, — La confection des baux, marchés, a^u^ications et cau-^tioanemens , l'acceptation de; nantiçseinefis fournis en meubles incorporels, la tenue du registre des ac* tes sujets à l'enregistrement et le paiement de ce droit. -^ La réception ^es déclarations que les ptcw priétaires ou éditeurs de journaux ou écrits péciodiques sont tenus de:sfaire conformément à la loi du 9 juin 1,81 9^ et à rordonnance rpyale du même jour,
JDeuxièm^ bureau. L'expédition générale de la corsei^tidance des diirers bureaux de la préfecture.
Troisième bureau. La gaide des pièces relatives aux affaires tç^minées, la réception, l'enregistrement^ la conservation et remise des pièces à conviction et des effets saisis ou trouvés, la comp.tabilité des impres-^ sions et des foumtures de bureaux.
Première division* — Premier bureau. Les attroupemens , les rentrions tumultueuses et menaçant la tranquillité publique ; les coalitions d'ouvriers ; les déserteurs; les prisonniers de guerre évadés, lesmar rins, — Les certificats d'aptitude morale pour enrôlement volontaire et remplacement. — Le port d'armes pour la chasse ; les armes défendues ; les permissions pour le tir ou l'essai des armes à feu ; les
|>oticlre8 et salpêtres ; les marchandises prohibées , la fraude. — ^ Le dépôt des marques de fabrication et d'origine française de cotons filés, tissus et tricots de la nature de ceux dont Timportation est prohibée. <^-Le$ hôtels et maisons garnis, les logeurs.
Deuxième bureau. La délivrance des passeports à l'étranger, les passeports J)Our voyager de Paris da-ns l'intérieur du rcgraume, le visa des passeports des Toyageurs, le visu des^ permissions ou congés accordés aux militaires et marins qui veulent résider ou séjourner à Paris, le visa des cartes délivrées aux élèves de TÉcole royale d'Alfort çt autres , les permis de séjour^
Troisième bureau^ L'exécution des lois relatives aux cultes, la surveillance de l'état civil, les suicides, les morts accidentelles, les enfans morts-nés, les cimetières, les sépultures partie u lier eç, les inhumations , les exhumations. — Les affiches et affirheurs, les colporteurs, les écrivains public^, les contraventions aux lois relatives au timbre et aux loteries. — Les théâtres, bals, concerts, feux d'artifice, l'exposition publique d'objets de curiosité , les sociétés et réunions, les peintures et gravures , ks mai* -sons de jeu, les billards publics et les commissionnaires près les théâtres. — Les travestissemens et déguisemens, les chanteurs, les baladins et saltimbanques.
Deuxième division. — Premier bureau. Les vols et assassinats , les incendies à dessein prémédité , les empoisonnemens , les rixes, voies de fait, es-
croqtieries et abus de confiance , les fausses monnaies, les rogneurs et allérateurs de monnaies, la surveillance de la garantie des matières dV)r et d'argent, les'lamineirs', moutons^ presses, balanciers, et eoupoirs : les faussaires, le Mont-de-Piélé , les commissionnaires dulVfont-de-Piété, le» brocanteiïts, les* encans, les salles de yente , les insensés , les^ furieux trouvés sur la voie publi({ue, k mendicité, les vagabonds, les gens &ans aveu , les évadés^des prisons et des- fers, les libérés des fers-, les porte-falots*, le recueil des renseignemeos relatifs ^ux individus dénônces, arrêtés et jugé§, les domestiques, les commis-^ sionnaires stationnant s^r la voie publique.
Deuxième^ bureau. Interrogatoires et renvoi des* prévenus devant, le procureur du roi.
Troisième bureau. Le service économique, la po- Mce dfe sûreté» ^t tout eé qui intéresse le régime intérieur des prisQiis', maisons d'arrêt, de justice, de force , de correction , de . détentioli et* de répression; la translation dies mendians aux dépôts de mendicité du département de la Sçine , établi à- Villers - Cotterets ; la délivrante des' permissionsde .communijguer avec les détenus; Tenvoî des dé* tenus daîQS leg diverses prisons^, suivant ïa destination particulière donnée à chacune d'elles; les transfèrcmens ; les. extractions; Tes départs deschaînés; les mises en liberté; la surveîlfeçce des maisons où sont placés les enfaus dont M. le président dw tribunal de première instance autorise la réclusion par voie de correction paternelle ; celle des mai-
sons de sauté et des établisaemeus particuliers où l'on reçoit des aliéné» , le tolit sous le rapport de la liberté indj^vidueUe ; l'eavoi' des enfans abandonnés ou égarés; les reekerche» qui oiA poui: obj^t de découvrir leurs faiùilles ; l'envoi dans les hospices et danB la Maison poyale de Charent(fn , des personnes atteintes de maladies mentales légalement constatées ; la correspondance avec le ministère public , i^jslativement à ces malades.; les véri%fttious qui tendent à ^ciliter le recouvrement des amendes et frais dus $u domaine en ^matières civiles, çrimintiles ou
• d« police correctionnelle*
ffeoisiÈMB DivisoN. — Partie administrative , éccH Momique^et industrieUe^ — P%emié^' bureauk Le service de l'illumination, le balayage, le nett^Hiement , les voirie^ à bouo , les égoùta , les décharges publiques, la voirie de Montf a ucoii ,« les aqueducs, . les puits , les fontaines, les ppm{i^s à feu et autres, les porteurs. d'ew, Tarrosement, le ramonage, lea ramoneurs, . les iJC^ceùdie^, les m^asinçde ppmpes;, Béservoirs» tonç^au^ çt %eaux à incendié', machines
' et ustensiles ea dépaendant. — leooips de la gendarmerie royale de la vilja de Paris , le corps des sapeurs-pompiers , les corps-de-garëe. -^Le^ amphithéâtres et salles de dissection, les ateliers/ lùaniifactures, laboratoires, et autres étahlissemeM qui intéressent la salubrité. — L'exécnition de ta loi relative aux manufactures, arts et métiers et à la police des ouvriers, tes binreaux de placement et les livrets i les usines, et généralement tous les appareils destinés
à réclairage par le gaz. — L'école de pharmacie, les pharmaciens, les élèves en pharmacie , les droguistes et épiciers, les herboristes, les officiers de santé, les sages-femmes, tes remèdes secrets , la destruction des médicamens gâtés , corrompus ou nuisibles. — L'inspection des eaux minérales , naturelles et artificielles. — La propagation de la vaccine et les maladies épidémiques. — La recherche, l'abattage et récarrissage des chevaux morveux et autres animaux attaqués de maladies contagieuses, les fosses vétérinaires et les écarrisseurs. — Les messageries et autres voitures publiques ; les carrosses de place ; les 4)abrioletg ; les charrettes et baquets ; les cochers , postillons , charretiers, porteurs de chaises et portefaix; les étalages mobiles. — Les ponts à bascule; la police du roulage.
Deuxième bureau. L'exécution des lois concernant l'uniformité, la vérification et la surveillance des poids et mesures , les pesage , mesurage et jeaugeage publics sur les halles , marchés, ports et chantiers et la suirveîllance des bureaux établis pour la perception de ces droits. — Les rivières de Seine , Marne , Bièvre, Croult et Rouillon, les ports et chemins de hallage, le garage des bateaux, les débordemens et débâcles, les établissemens sur la rivière et les ports, les secours aux noyés et le placement des boîtes de secours, la Morgue. L'entretien des brancards destinés au transport des noyés, blessés ou asphyxiés. — Les mespres d'urgence pour assurer l'approvisionnement en combustibles. — Les chantiers de bois à
brûler et -à œuvrer, les fabriques, places de vente et magasins de charbon de bois , les entrepôts de charbon de terre. — Des ouvriers des ports et places. — Les établissemens de marchands de vin et les brasseries, — La saisie et destruction des boissons gâtées, corrompues et nuisibles.
Troisième Bureau. La petite voirie et la délivrance des permissions y relatives; — La réparation ou dè*^ molition des bâtimens ou partie des bâtimens qui menacent ruine. — La surveillance des démolitions . en général et des mesures à prendre en pareil cas. — Les malfaçons et vices de constructions qui compromettent la sûreté publique et individuelle, ou qui peuvent occasioner des incendies. — La surveillance de la construction, entretien et vidange des fosses d'aisance. — Les gouttières saillantes , les caisses , pots à fleurs et autres objets exposés sur les toits ou sur les croisées, et qui, par leur chute , pourraient blesser les passans^ — Les dépôts de matériaux sur la voie publique. — Les réparations urgentes des dégradations accidentelles qui se manifestent dans le pavé par l'effet des enfoncemens, affaissemens et excavations i ou par suite de la rupture des tuyaux de distribution des eaux dans Paris. — Les réparations des conduits ; le barage des rues. — La surveillance des carrières ; l'instruction des affaires relatives à l'établissement des fours à plâtre ou à chaux. — La correspondance relative aux monumens et édifices publics, dont la protection et préservation sont attribuées au préfet de police. — L'instruction relative
à tous les établissemens qui doivent être autorisés par le préfet.
Quatrième Bureau. Les halles et marchés, les magasins de, fourrages» la caisse de la volaille et du gibier, celle de la marée. -^ La surveillance des marchés de Sceaux et de Poîssy , les épizooties , les échaudoirs, fondoirs et étaux, les vacheries, les porcheries, les établissemens (le charcuterie, les bouchers, le» charcutiers , les chandeliers, tes tanneurs et les hongroyeurs. — Le dépôt de garantie des boulangeas , les établissemens de boulangerie et de pâtisserie , les boulangers, les pâtissiers. — La tenue des mercuriales. La surveillance des vases et usteùsiles de Suivre ; la saisie et destruction des comestibles corrom-., pus ou nuisibles- — La bourse, les agens-de-change et courtiers de commerce. — Les ouvriers des halles .. et marchés. . '
Caisse. — Le paiement des traitemens des fonctionnaires et employés de l'administration. — Le paiement des pensions. — La caisse à trois clefs du bataillon des sapeurs -pompiers. — La recette des rétributions fixées par les décrets relatifs à la, déli- -vrance des passeports et 4^s permis de ports-d'armes.— Les fonds de la rétribution perçue à la vérification des poids et mesures. — .La recette des droits perçus conformément aux décrets des 9 et 16 juin 1808 et 127 octobre suivant , savoir : Droits sur les fiacres et cabriolets de louage , roulant et stationnant sur la voie publique ; droit de petite voirie ; droits de pesage , mesurage et jaugeage pu-
blics daas la vlHe de Paria 9. et le versea^caVde ces produits dans la caisse municipale. Le paiement de toutes tes dépenser urgenltes , telles ([ue frais d'inceodie, de salu)>rité, de retrait de noyés ». de transport de cadavres» honoralres^de chirurgiens et autres.
Comptabilité. La comptabilité et le contentieux des dépenses administratives } ia liquidation des comptas» et mémoires y relatifs ; l'expédition et la délivrance (tes ordonn^ccs et mandats die paiement, taiik sur le tréiioi: royal que sur la caisse oiunicipale, pour Temphn des fonds généraux et communaux affectés aux dépenses!, de l'administration ; le contrôle de hi caisse; la formation du budget, ceUe du compte aonUiCl ; l'examen des comptes, de toutes les caisses dépendantes, de l'administration ou placées sous sa . survfÂUaace; k comptabilité relative aux perceptions qui dopèrent au profit de la ville de Paris par les préposés de la police ; l'entretien et les réparations de l'hôtel; la surveillance du mobilier ; la liquidation dies pensions.
Je ferai remarquer qu'à l'époque de la création de eette administration , le préfet fut chargé de faire exécuter les lois relatives^aux émigrés , et de recevoir la déclaration des ministres du culte d'être fidèles à là constitution.
Le décret du 16 mai 1814 avait rattaché cette préfecture à la direction générale de la police du royaume; l'ordonnance^du i4 mai 181 5 l'en rétira. Il païait qu'avant le décret du 16 mai i8i4t il avait déjà été question de supprimer la préfecture de police , car
Aâ5
un arrêté du gouvernement provisoire, du 8 avril , dit, art. 2: Il y a un préfet de police pour la ville de Paris ^ comme si cette déclaration eût été indispensable à la tranquillité des habitaos de Paris.
Pendant le temps de l'espèce de suppression de cette préfecture, c'eat-àrdîre du 16 mai 18 14 au \[\ mai 181 5, trois maîtres des requêtes furent chargés d'en diriger le travail, dtvisé dès lors eu trois parties : M. Rivière eut la police de sûreté; M. le baron de Vandœuvre eut les approvisionnemens ; et M. Héi^icart de Thury, la petite voirie et les services publies.
MM. de Vandœuvre et de Thury existent encore ; quant à M. Bivière (de l'Aube), aneien membre du Corps législatif, chevalier de la Légionr-dTElonneur, il est mort dans les premiers jours du mois d'octobre 1 8ad, âgé de soixante-quinze ans.
Une somme de 3o,ooo francs , fixiée par le décret du 19 janvier 181 1, et payée pas la ville^ eftt le traitement du chef de cette administratioci.
ANGLES
Ce préfet ayant eu le portefeuille de la police sous le gouvernemeut provisoire de i8i4, j'ai dû le placer patmi les ministres. Voyez page i53.
BOUBIENNE
( Louis- Antowe FAUVELET, dit de).
Pourquoi M^ Fauvèlet, dît-de Bourienne, n'est-il pasr aujourd'hui dans un haut degré de faveur? Pourquoi ne lui a-t-ilpas suffi, comme à tant d'autres, d'avoir servi et abandonné son bienfaiteur, persécuté dans roccasiott ceux dont il avait précédemment imploré les 'services , et montré depuis le nouvel ordre |ie choses le plus grand zèle contre les principes de la révolution? Ce n'est pas que M. de Bourienne ne soit doué de quelques talens ; on lui accordé une imagination très-vive et un esprit très-pénétrant ; ce n'est certes pas non plus le défaut d'ambition, qu'on assure être excessive chez lui. Mais dans les occasions les plus heureuses pour son élévation , M. de Bourienne ne. sut contenter personne , et s'aliéna ses amis les plus intimes. Il faut bien qu'il dit manqué
de savoir-faire.
M. Fauvèlet , dit dé Bourienne, naquit à Sens le 9 juillet 1769. Un hasard qui pour tout autre eût été la source de la plus haute fortune, le fit étudier à cette école militaire de Brienne où était élevé dans le même temps celui qui devait la rendre à jamais céJèbre. Le jeune Fauvèlet était entré à Briènne , comme qudques autres sujets de la classe plébéienne^ que la^ fsiveur faisait admettre dans les écoles réservées aux enfans nobles ou réputés nobles ; il y forma
«ne liaison particulière avec Napoléon Bonaparte, qui le distingua toujours de ses camarades , auxquels il le préférait.
M. de Bourlenne tint, pendant les premières années de la révolution, une conduite un peu équivoque : on le vit traité, en France, comme émigré, et en Allemagne, comme agent de la république française. Il était passé dans ce dernier pays 5 en décembre 1 788, au sortir de l'école militaire, et avait séjourné trois ans à Leipsjg pour y étudier le droit public et les langues étrangères. De là il se rendit en Pologne, * et ne revint en France qu'en 1792. Peu de-joûrs avant la catastrophe du 10 août, il fut nommé secrétaire de légation à Stuttgard. Rappelé de cette résidence en février 1 795, il repartît bientôt après pour Leipsig, où ]e rappelait , à ce qu'on dit , une ancienne liaison d'amour, ce que rend vraisemblable le mariage qu'il contracta dans cette ville. Cependant, ce retour précipité , la continuation de sa mission à Stuttgard après la destruction de la monarchie , et surtout le soupçon qu'on fit peser sur lui , d'entretenir des în- * tellîgences avec un agent du gouvernement républîcain , tout cela le fit d'abord regarder de mauvais œil par les émigrés français , et bientôt la cour de Saxe crut devoir le traiter comme un homme dangereux. Il fut arrêté avec l'agent dont il était supposé complice, et n'obtint sa libération, après une détention de soixante-dix jours , que sous la condition de quitter incessamment le territoire électorale
D'un autre côte , sa rentrée en France ne laissa
pas dfiâfiâéter les r^ublieatxes , et de lui attirer de leur part pluls que de la surveillancfe. il parvint cependant à se faire rayer de la liste des émigrés, oà on Tavait porté lôrs de son premier vo^rage en Ailemagiïeç mais )es différeote^ autorïlés qui se recédèrent ^ ne le jugèrent pas assez sincère T^cmt lui confier aucun emploi.
Ainsi^ dès^e^ premiers pa>s tians la carrière politique, M. de Bourienne; placé entre deux partis, soit qu'il les ait servis tous deux, soit qu'il ait mal servi • celui auquel il. s'était attaché, est repoussé par l'un et par Tatitre. Il reste dans l'abandon «t l'oubli.
Enfin, en 1 797, les triomphes inouïs de son aufcien condisciple lui font tourner lies yeiix vers cet astre nonveau. Il écrit au général Bonaparte, lui demandé une place auprès de lui , et bientôt va le rejoindre à Glatz. Le général, fidèle au souvenir d'une ancienne amitié) accueille M. Bourienne, et l'attache à saper^ sonne en qualité de secrétaire intime. M.Boiuricnne suit son protecteur ou plutôt son ami dans ses campagnes d'Italie et d'Égypjte; il revient avec lui, il T'accompagne à Saint-Cloud, aux Tuileries, il jouit' de toute la confiance du premier consul, et n'a plus de rivaux en crédit ; enfin il est nommé conseillerd'État le 20 juillet 1801.
Voici ce qu'on lit dans les Mémoires du duc de
Rovigo , sur la position de M. de Bourienne auprès
de son ancien condisciple devenu son chef:
. « Depais que le premier consul exerçait l'autorité
suprême, sa vie n'était qu'un travail continuel. 11
avait pout secrétaire particulier M. àt Bouri^dne» ((ui avait été Tami de son enfance, et il lui faisait |)âli:ager toutes ses fatigues. Il le mandait souvent plusieurs fois dans la nuit, et exigeait en outire qu'il fàt chez lui dès les sept heures dû matin. 6ourienn« s'y rendait assidûment avec les |oûr0aux, qu'il avait déjà parcourus. Le premier consul les relisait presque toujours lui-même , expédiait quelques affaires et se mettait à table dès que neuf heures sonnaient. Son déjeuner, qui durait six minutes, achevé, il rentrait dans son cabinet , en sortait pour dtner, y rentrait immédiatement après pour ne le quitter qu'à dix heuires dtt soir, qui était l'heure à laquelle il se couiihait.
• Bourienne avait une mémoire prodigieuse; il par* lait, écrivait plusieurs langues, faisait courir sa plume aussi vite que la parole. Ces avantages n'étaient pas les seuls qu'il possédait. Il connaissait radministra-* Jion , le droit J)ubïïc, et avait une activité, un dévoûment qui en faisaient un homoie indispensable au |)remier consul. J'ai connu les divers moyens qui lui tivaient valu la confiance illimitée de son chef; mais je ne saurais parler avec la même assurance des torts qui la lui ont fait perdre. »
Ces torts étaient, dit-on, la part que M. le secrétaire avait prise dans les spéculations de la maison Coulon, dont les opérations furent jugées fi^auduleuses. L'auteur que je viens de citer dit qu'on l'accusa de péculat, et il cherche à le justifier en présentant ses accusateurs comme jaloux et envieux de son crédit, où mécon-
tens qu'il ne Teût pas employé à leur avantage. Idais la conduite postérieure de M. de Bourlenne semble démentir cette justificattion.
Quoi qu'il en soit, le premier consul , qui n'abhorrait rien tant que les moyens illégitimes d'acquérir de l'or, après avoir démandé à ce sujet l'opinion de l'intègre et rigide M. Barbé-Marbois,.se détermina à renvoyer son secrétaire. Les attributions de cet emploi furent en partie réunies à celles de M. Maret, et M. de Bourlenne fut remplacé au cabinet par M. de Menneval , homme d'honneur et de talent , qui se concilia l'affection du premier consul , et justifia sa faveur par un dévoûment qui ne s'est jamais démenti. On verra plus tard qu'il n'en a pas été de même de celui de M. de Bourlenne.
Cependant les souvenirs d'une ancienne amitié, toujours puissans sur l'âme de Napoléon, plaidaient encore en faveur du secrétaire disgracié. L'intervention de quelques ^mis, et spécialement celle de Fouché, rendit ces dispositions efficaces, et M. de Bourienne fut nommé à la place de cliargé d'affaires de France à Hambourg^ avec le titre d'envoyé extraordinaire près le cercle de Basse-Saxe. Il se trouvait, à rîïison de cet emploi , en relation de fonctions avec le maréchal Brune , alors gouverneur de Hambourg , et ^\ec Lachevardîère, consul dané cettestation, pour les affaires commerciales. Bientôt un cri unanime se fit entendre dans le TNord, et des dénonciations sans nombre firent connaître à l'empereur les exactions et les concussions^de ses agens. Brune fut rappelé et
envoyé en exil ; Lacberardière en fut quitté pour la perte de sa place, et M. Bourienne, malgré toutes les inculpations dont il.était chargé, conserira la sienne et continua de résidera Hambourg jusqu'en 181 3, épo* que où les désastres .de notre armée obligèlfént tons les agens français à évacuer rÂliemagne.
Ainsi M, de Bourienne* avait profité, jusqu'au der« nier moment, d'une faveur qu'il eût dû d'autant plus reconnaître , qu'elle était le résultat d'une affection personnelle que ses torts, vrais au faux, n'avaient pas entièrement détruite.
Je laisserai parler son défenseur, M. le duc de Hihvigo :
• Revenu à Paris, il (M. Bourienne) y retrouva tous les ennuis qu'il avait déjà essuyés. L'intrigue qu'il l'avait déplacé du cabinet s'effraya de la la pos*^ sibiliiédu retour à la faveur d'un homme de talent, et ne ménagea rien pour dissuader l'empereur de le reprendre ou même de l'employer à quoi que ce fût. On lui rapporta, sur le compte de M. de Bourienne, des absurdités qui furent suivies de mille tracasseries* Se voyant à la fois abandonné du souverain, et en butte à des persécutions, Bourienne se rangea parmi les ennemis de l'empereur.
» Je ne l'approuve pas,, mais je le plains^ parce que j'ai connu toute l'injustice des reproches qui lui étaient adressés. Je l'ai défendu tant que je l'ai pu , et toutes les fois que j'ai parlé de lui j'ai trouvé l'empereur bienveillant pour son ancien secrétaire; il n'a pas tenu à moi qu'il l'employât d'une ùianière
convenable, ni que Bourienne ne devint pas son ennemi. Je ne pus y réussir; Bourienne épousa le parti contraire » et y porta son activité et son talent. Il connaissait tous les replis du cœur de Marmont; il avait été intimement lié avec lui pendant la guerre d'Italie et celle d'Egypte, et il était trop habile pour n'avoir pas aperçu le côté par lequel il fallait l'attaquer. 11 avait d'ailleurs un auxiliaire capable de corrompre le cœur que Talleyrand avait intérêt à gâter: c'était Montessui, ancien aide-de*camp du maréchal, à qui aucun des mouvemens de l'âme de son chef n'avait échappé. »
M. de Bourienne se trouva ainsi un des premiers agens de l'intrigue qui amena la capitulation de Paris et la perte de Napoléon. Le pripce de Talleyrand, alors président du gouvernement provisoire , ne tarda pas à récompenser le zèle de son aflidé : il le fit. nommer à la place de directeur -^ général des postes, dont celui-ci prit possession le 5 avril i8i4- Il ne conserva cet emploi que jusqu'à l'arrivée du roi, qui, eu le nommant conseiller-d'État honoraire, c'est-à^-dire sans fonctions, lui avait donné immédiatement pour successeur M. Ferrand.
Pendant la courte durée de sa gestion à l'administration des postes, M. de Bourienne eut occasion de servir, en ce qui dépendait de lui , les obscurs complots de son nouveau protecteur, Talleyrand. Il s'agissait de la mission de Maubreuil, mission dont un procès récent vient de réveiller le honteux souvenir, et dont on a voulvi en vain cacher levé-
ritable but, en lui assignant celui de s'emparer des diamans de la couronne. Ce prétexte était dérisoire , puisqu'on aurait ainsi donné des ordres le 1 7 avril pour courir après des valeurs qu!on avait depuis le g. Voici la teneur des ordres expédiés par M. de Bourienne.
Direction générale des postes et des relais de France.
•Le directeur-général des postes ordonne aux maîtres de postes de fournir à l'instant à M. de Maubreuil , chargé d'une importante mission , la quantité de chevaux qui lui sera nécessaire, et de veiller à ce qu'il n'éprouve aucun retard pour l'exécution des ordres dont il est chargé.
• Le directeur-général despostes et relais de France,
it Signé BouRiBNNE.
j» Hôtel des postes. Paris, 17 avril i8i4'
» P. S. Le directeur-général ordonne aux inspecteurs et maîtres de postes de veiller avec le plus grand soin à ce que le nombre de che?aux demandé par M. de Maubreûil lui soit fourni avant et de préférence à qui que ce soit, et qu'il n'éprouve aucune espèce de retard.
» Le directeur-général ,
» Signé BouKiENNE.
• Paris^ 17 avril i8i4- »
Malgré les marques de son dévoûment^ M. de Bou-
rienne n*en fut pÀs moins remplacé, eontOM^ on Ta vu , et M. de Talleyrand , trop occupé du soin de se soutenir lui-même ne servit pas avec beaucoup de chaleur son protégé.
On ne se souvint de l'ex-rdirecteur des postesqu'au 1 2 mars 181 5 , lorsque Napoléon, de retour en France, , était déjà à Lyon depuis deux jours. M. de Bourienne fut alors nommé préfet de police.
Etait-ce une mystification que Ton préparait à un transfuge, que le parti dominant alors n'avait jamais considéré , ou pensait-on ne pouvoic mieux faire que d'opposer à Napoléon un homme dont la défection était d'un genre à ne pas permettre de rapprochement entre eux? C'était au moins un obstacle bien impuissant et qui ne put rien opérer. M. de Bourienne s^excusa depuis de son peu de succès sur l'époque tardive de sa nomination. Le seul acte marquant de son administration de huit jours fut de donner, le 16 mars, l'ordre d'arrêter Fouché, qui l'ajirait si bien servi dans le temps de sa disgrâce, et que l'ingrat préfet ne prévoyait point devoir être , trois mois plus tard , ministre de Louis XVIII (1).
Pendant que le préfet de police faisait ainsi preuve de dévoùment , son nom était porté dans un décret
(1) Le duc d'Otrante parvint à se soustraire ù rexccution de cet ordre , en s'évadaiU avec Taide de M. Fé)ix Desporles , dont il signa trois mois après la proscription. - VoyesB la note , page a5(?*
impà*ial , daté dé Lyon le i3 ttiars-, et publie à Paris le g ayri) , ordonnant la mise en jugement et la confiscation ded biens^ de ceux qui y étaient dénommés.
Napoléon étant entré à Paris malgré M. de Bouvienne , son ancien secrétaire se rendît à Gand, où Tattendaieût des reproches et jwresqi^ des accusations. Cependant, à la seconde restauration , il fut nommé eons^iller-d'État en servieis drdiasuère^ et îentraau coôseil priré le 17 septembre 181 5. Dans le même mois, M« de Bourienne fut élu député pav le collège électoral du dépstftement de IToone; On devine qu'il vota constamment avec une majorité trop <;élèbre. MsÂs en vain s'eff6rça-it«-îlv peiidant cette législation et depuis sa réélection en 1821^ de doliiier lespreuves les plus complètes commelesplus constantes de son zèle à combattre toutes les institutions libérales; en vMn, dans sckmpportsurlebudîetde 1821, proposa-t-il de sapprimer toutesles dépenses accordées, jusqtie-Hl 'au ioutîen des lettres, des sciences et des arts, pour les' appliquer à celui du parti jésuitique, M. de Bourîenne est resté aussi éloigné du pouvoir que s'il n'eût été que simple votant à ressorts. Son nômni^a pas môme figuré dans aucune de ces promotions présumées qui précèdent ordinairemeat les changemens qui doivent avcâir lieu dans la haute administration. M. de Bourîénné payait condamné à une nullité politique sans terme; les intérètsf de la France ne peuvent ni gagner ni l^erdre à être défendus ou attaqués par lui.
M. de BourienDe à trop spéculé pour être riche sa fortune est aussi médiocre que squ importance. 11 est officier de la Légion-d'Honûeur.
COURTIN
( EvSTACHB-MlRIE-PlEREE*M AHG- AlftOnVE ) .
Ce magistrat est né àLisieux^ département du* Galvadôs., vers 1771. Son père, homme de mérite , généralement estimé en Normandie^ avocat au bail* liage d'Orbec, lui acheta la ohai^e de procureur du roi près du; même bailliage.
En 1790 , le jeune Courtin se fit recevoir avocat au parlement de Rouen.' Mais lors de la. nouvelle orga^ nisation judiciaire il alla, avec son père , exercer sa profession dans la ville d'Ëvreux. .
A répôque du procès.du joi Louis XVI» cet avocat réclama l'honneur de défendre oeprînoeinalbeureux; un pareil dévoûment était louable < san^ doute;; mais il lui aurait fallu quelque chose de plus que le talent, c'est-à-dire une expérience que son âge l'avait empéché d'acquérir.
La première réquisition l'ayant atteint , il partit pour l'armée, y resta 'jusqu'en 1796 comme secrétaire attaché à différens états<-majors , et quitta le service, en qualité de démissionnaire , au mois d'à* vril de la même année.
Il avait été secrétaire du général Tureau. Lorsque ce brave oflîcier fut mis en jugement, en 1796, jV
crois ^ paur avok mal fait la guerre dans la Vendée, M. Courtin le défendit avec talent; le succès couroana ses efforts.
Après la célèbre jouri^ée du g thermidor an jt , M. Courtin fut emiployé comme secrétaire au comité militaire de la Convention , d'où il passa dans les bureaux de Tétat-major, général,. à la recommanda* tioa du général Bonaparte ^ alors commandant de l'armée de l'intérieur.
Quand le Directoire fut établi, M. Courtin devint successivement chef du secrétariat particulier , et secrétaire du ministre de la guerre Petiet ; chef du bureau des hôpitaux , chef de la cinquième division, enfiu secrétaire-général de la liquidation desidép^nses arriérées au même ministère. On le remplaça dans cet emploi pendant l'absence qu'une maladie grave l'avait forcé de faire : il était allé prendre les eaux en Allemagne*
M. Courtin rentra au barreau , à Paris, en 1802. L'année «suivante on le fit substitut du procureurgénéral près de la. cour criminelle du département de la Seine.
Napoléon le nomma, en 1811, avocat-général à la cour impériale de Paris, et ensuite procureur-impéral près le tribunal civil ; c'est en cette qualité qu'il organisa la police judiciaire d'après le nouveau code criminel, et qu'il reçut de Napoléon la décoration de Tordre de la Réunion.
Ni la première restauration , ni l'événement des ent jours ne le firent changer de position.
Un arrêté de la commimcn du gûmirnemevi ^ du â juillet 1 8j 5y attendu rindispositlon de M • le comte Real, rappela à remplir provisoirement les fonctto»9 de préfet de police à Paris.
• lff« Courlin , dirent les auteurs dé la Biographie de Bruxelles j, remplit avec honneur les devoirs que cette place lui în^sait , et s'opposa de tous se^s moyens à ce que les Bourbons remontassent sur un trône qui , pour la seconde fois , s'était écroulé sous leurs pied«^. Néanmoins aucune violence^ aucune injustice ne se rattache au souvenir de la courte administration de ce magistrat, »
A la seconde restauration , M* Courtin reparut au parquet du tribunal de première instance pendant quelques instans. Compris sur une première liste manuscrite d'hommes à exiler, il en fut rayé avec un grand x^ombre d^autres; mais i) ne put échapper aux mesures exceptionnelles de Fordonnançe du â4 juillet» et se retira en Belgique.
Rentré en France en 181&, M. Gourtin a repris son ancie;ine profession d'avocat (1) , et s -occupe depuis plusieurs années de la publication d^une En- €ydopidle moderne.
A peine était-il de retour que le roi ïe créa chevalier de la Légion-d'Honneur , ce qui causa, dans le moment surtout , quelque surprise à ceux de se»
(1) Il a été porté au tableau »ous la date du 28 janvier
amis qui n'araient pas connaissance que, dans les premiers momens de la restauration, il avaitiidressé au roi et aucbaàcelier un compte exact de sa con-* duite.
Soit comme employé militaire, soit comme administrateur, soit €omme magistrat, M. Courtin a toujours fait preuve de probité et de lèle. Ce qui lui tiendra sans doute Keu d'éloge auprès* d'un grand nombre de personnes, c'est que -Napoléon , qui possédait la connaissance des hommes et ce tact qui mène à de bons choix , Tarait prdtégé dans tous lés temps , et élevé à de hautes fonctioni peu avant la fin de sou règne.
M. Courtin a publié les deux discours qu*îl a prononcés , aux rentrées du tribunal de première instance en 1811 et 1812 :.« Ce sont des mercuriales dans le genre de celles des anciens magistrats , et finissant par Téioge des vastes et libérales conceptions du plus grandxles monarques, et de la perfection des institutions qu'il avait créées ou rétablies. ^
DEBEIiLEYME
(Lotus-Marie).
Si f'étâi« appelé un jour à exercer des fonctions publiques, ce qui n'est pas probable, je souhaiterais fort de succéder à un homme poursuivi par la haine du peuple. Ma conduite serait tracée : je suivrais la marche opposée à la sienne. ,
C'est ce qu'a fait M.. Debelleyme m arriTaat à la préfecture de police apiès M.Delavau ; et en yérité i c'était le meilleur moyen qu'il pût employer pour ;icquérir lestime des habitans de Paris.
Ce foQCtioonaire.est'né à Paris le i5 janvier 1787. On le dit issii d'une famille noble du Périgord , ce qui est aujourd'hui de mioce importance, car on juge les hommes par leurs propres actions, et point par celles do leurs ancétreSi.
Officier, dans' le génie géographe , chef de la division topograpbique. des archives du royaume , son père lui fit faire d'excellentes études au collège des Quatre-Nations, après lesquelles le jeune Debelleyme suivit les cours de l'Académie de législation , et fut reçu avocat à la cour royale de Paris le 1 7 juillet 1807. *
On le remarqua bientôt au barreau, moins encore pour la facilité de ses improvisations brillantes , que pour ce respect des convenance qui manque à la plupart de nos avocats.
Nommé membre du bureau de charité du quartier de l'École-de^Médocine le* 17 octobre 1812, les pauvres ne tardèrent pas à le connaître et à l'apprécier.
L'année suivante il obtint la main de mademoiselle Guillot de Villeneuve ; ce mariage fut pour tous deux le commencement d'un bonheur pur et durable. Comme c'est' dans la famille que l'homme laisse le mieux juger son cœur, et* que tous ceux qui composent celle de M. Debelleyme jouissent d'une félicité
parfaite, ce magistrat parait donc offrir aux citoyens de la capitale un gage de sécurité qui leur manquait
Dans . ses fonctions de substitut du procureur du roi à Corbeil , auxquelles' on l'appela le 28 novembre i8i4f et dans celles de procureur du roiàPon*toise, qui lui fujsent confiées en 1816, puis à Versailles, où il alla quelque temps après, ce magistrat j multiplia ses preuves de talens, de iMoy de dévoù< mentauroi.
Aussi le gouvernement voulut -il lui donner une honorable récompense çn le nommant , le i""* août ] 8ai, juge d'instruction à Paris, et ensuite chevalier de la Légion-d'Honneur,
L'élévation de M. Dehelleyrae ne fut pour lui qu'une occasion nouvelle de montrer qu'il est possible d'allier la rigueur imposée par les devoirs aux nobles mouvemens de l'hirmanité»
Je connais quelques personnes qui , prévenues de délits politiques, ont eu alors des rapports forcés avec M. Debelleyme, et qui se plaisent à lui rendre toute justice.
Trois ans sont écoulés, et ce juge d'instruction , devenu vice-président et procureur du roi, en remplacement de M, Jacquinot de Pampelune , est arrivé à la préfecture de police de Paris . nommé par une ordonnance royale du 6 janvier de cette année
Ses premiers actes ont été des protestations d'administrer dans l'intérêt de tous , d'après les lois, sans
atbitrairc ; de détrirtre leâ dbus s de ne gêner en au-^ cune in.amère\ks citoyens dans loure^ actionà légailes; d'assurer à la ville cette sécurité dont elle a tant besoin , et que son pi^édécesseur avait tkrit compromise L.^ Il ne faut pas se* prononcer encore; niaîs^ on a lieu d'espérer.
Cependant, l'impartialité étant un des devoirs de récrivain , je rapporteiai textuellement l'article pu-* blié par le. Courrier français du 8 janvier i8a8, c'està-dir'e deux jours après la nomination de M; Debei* leyme.
« Le nouveau préfet de police , M^ Debelleyrtte > présente peu de garanties 11 a, dans ses fonctions de procureur éiix roi, notamment dans les procès sur la presse, montré une docilité que la justice n'a point approutée puisqu'elle a condamne ses poursuites. Le derâier acte tle rigueur qu'il vient d'exercer a l'égard de M. Cauclîois-Lemaife^ l'appel et la poursuite dans le procès des funérailles de M. ManûeU la complaisance qu'il a montrée pour servir la police, et ge^ ordonnances êecrètes dans une circonstance antérieure, ses réquisitoires dans l'affaire Contrafatto, et beaucoup d'autres faits de ce genre , n'annoncent pas en lui un grand ami des libertés publiques. Si l'ordre est donné de poursuivre la dissolution de Mont-Rouge et des autres congrégations, nous ne savons pas s'il l'exécutera avec beaucoup de sincérité. Noustrouvons même ce soir lîne nouvelle raison d'en douter, car la Gazette de France totnpt le silence
qu'elle gardait depuis quatre joua^ pour applaudir à la nomination de M. Dehcl|eyrra^i).
» Si nous sommes bien informés , M. Debelleyme ne serait pas le candidat que tout le ministère eût préféré , il n'aurait pas été nommé d'un accord unanime.
»M. Debelleyme est intimement lié avec M. Delavau ; il partage la plupart de ses principes. U était naguère simple juge d'instriiptîon à Versailles ; il a fait rapidement son chemin, à une époque où les ennemis des jésuites n'obtenaient guèjre de succès.
» Il aura une prochaine occasion de montrer s'il compte marcher d'accord avec eux ou se séparer de leur cause : leurs plus fidèles serviteurs sontcn forcfe dans les bureaux de la préfecture de police; ils encombraient le mystérieux cabinet de M, Dejavau : celui-ci, avant de quitter son poste, a partagé entre eux les principales places de la préfecture. Si son successeur les y conservait^ ce serait un indice, malgré toutes protestations contraires, de la continuation du même esprit , sous le voile d'une oiodériition qui n'en imposerait pas long-temps. »
DEGAZES.
Voir page i8a.
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(i) « Tous les royalistes applaudiront à la première homî- » nation faite par le ministère. Le choix de M. de Belleyme » pouvait seul les consoler de la perte de Mf. Delayau. »
9ELAYAU
■ (Guy).
Une société soi-disant religieuse, mais n'ayant pour unique mobile qu'une ambition toute mondaine et pour but que de s'emparer des emplois, parut aa grand jour, il y a quelques années^ sous le nom de Congrégation. Elle avait existé obscurément sous l'empire, s'était recrutée considérablement depuis la restauration, et enfin, sous un ministère de fraude et d'oppression, à qui restera la dénomination justement appliquée de déplorable 9 les membres de la congrégation , les jésuites de robe longue et de robe courte ( car ils ne craignirent plus de se nommer) virent arriver le moment de leur triomphe.
C'est à cette époque que M. Delavau entra daûs l'administration. Une ordonnance du 20 novembre 1 82 1 le nomma préfet de police en remplacement du comte Angles. La même influence à laquelle il devait cet emploi Tavait précédemment fait nommer conseiller à la Cour royale de Paris. Il s'était déjà distingué en cette dernière qualité dans le jugement de plusieurs causes politiques, notamment en 1820, où il présidait les as^ses : il ne cessa pas un moment de donner des marques de son dévoûment au parti qui l'avait fait quelque chose. Ce parti , en effet, avait accueilli M. Delavau n'ayant dans le monde qu'un état à peu près nul. Les concierges
des prisons de Paris se rappellent encore les fréquentes visites d*un mince avocat qui , avec plusieurs autres, exploitait }a mine plus féconde que glorieuse des affaires criminelles et correctionnelles. Né dans le département de Maine-et-Loire vers 1787, M. Dclavau avait été reçu avocat en 1810, et ce fut quelques années plus tard que, parvenu à Tàge où l'ambition commence à s'emparer de l'homme, il ne se ' refusa pas à devoir son avancement aux bons offices d'une société dans laquelle il crut voir sans doute les principes qui lui paraissaient les meilleurs.
Mais cesvprîncîpes , quels qu'ils fussent, ne produisirent dans l'application qu'en fit M. Delavau que de3 conséquences funestes. En harmonie avec l'esprit de l'administration générale de cette époque, il favorisa , danis la partie qa'il gérait , le système dangereux de rechercher les principes religieux de ceux qu'il employait. C'était un appel aux hypocrites; ils accoururent. La police, qui, jusque-là n'avait pas grande considération à perdre, tomba encore plus avant dans le mépris public.
Je n'entrerai pas dans le détail des actes qui signalèrent l'administration de M. Delavau comme préfet de police. Les faits sont trop récens , et leur publicité , augmentée 'par plusieurs débats devant les tribunaux, ne laisse rien à dévoiler. Qui ne se rappelle les troubles fréquens excités et favorisés par ceux qui devaient les prévenir, Je déploiement de la force armée dans plusieurs occasions où non seulement cette sorte d'agression était sans motif
(inutilité, mais prenait fiiême, dans les cireonatances où elle avait lieu , un caractère odieux f>u ridicule ? Les massacres de la me Saint-Denis au mois de novembre 1827 suffiraient seuls pour condamner au tribunal de l'opinion publique une administration qui n'eût été qu'imprévoyante et mal habile. > Si Ton considère l'état de la police de sûreté sous M. Delavau, on le trouve aussi déplorable que celui de la police de parti. Celle-ci sans doute absorbait totis les monièns ou toutes les facultés de M. le préfet , car on vit , pendant sa gestion , l'audace des malfaiteurs portée à un point qui rappelait les temps anciens où nos bons aïeux étaient obligés de se coucher avec le soleil sous peine de la vie* Dans les derniers mois de i8a6,on ne pouvait parcourir les rues de Paris, même avant l'heure de la sortie des spectacles» sans s'exposer à être arrêté par des voleurs qui ne se bornaient pas toujours à dépouiller ceux qu^ils atta-^ quaient. Bien qu'on ait peut-être exagéré le nombre 'de ces attentats, il est certain qu'ils se renouvelèrent assez fréquetnment pour ioipirimer une terreur gênéraie.
On a eu lieu de se plaindre aussi de M. Delavau sous le rapport de la salubrité et de la propreté de la capitale ) 4ont presque toutes les rues restèrent Jonglemps inondées et encombrées d'immondices. £n revanche d'une pareille négligence pour les choses essentielles, M« Delavan chercha à montrer du lèlé en certains points peu impartansf; il prit, à cet effet 9 des mesures ridicules' en elles-*mêmes et vexatoires
pour ceux qu'elles concernaient. De ce nombre est l'ordonnance qui oblige les cochers de fiacres à revêtir un uniforme gris.
En résumé, M.. Delavau parait avoir été parfaitement à sa place dans l'organisatioji administrative qui devairappuyer les projets désastreux du ministère Villèle :.il s'est donc montré digne d'être l'ami, le protégé et le subordonné de M. Franehet(i), au nom duquel le sien a presque toujours été joint dans les plaintes nombreuses élevées contre les entreprises du parti jésuitique.
On trouve encore le * nom de M. Delavau pacmi ceux de MM. les conseillers - d'Etat en service ordinaire, autorisé à participer aux délibérations du conseil (2) : il est officier de la Légion - d'Honiieur.
(1) « Lorsque M. de Corbière arriva au ministère dirigeant ^^ uaprès avoir été ministre sans fonctions, la direction générale »de la police créée au* ministère de l'intérieur fut supprimée »parune ordonnance du g janvier 1822; maïs il fut créé un «directeur de la police. M. Frarichet, d'après l'ordonnance, ne » devait que transmettre les décisions et instruire les affaires. «Bientôt ce modeste directeur fut plus puissant que le uiinis-p » tre ; il réunit à ses fonctions celles de direc^teur-général de la li- » brairie ; il dictait ses décisions souyeraînes etabsolues à M. De- » lavau , qui venait cbez lui prendre le mot d'ordre trois fois par «jour. Il délivrait sous sa seule signature des ordres d'accusawtion et de bannissement de France. » Courrief fràtfçais du 8 janvier 1828.
(a) Une ordonnance récente vient de reléguer M. De-
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DUBOIS
(LoiTis-NiGOLAs-FiEBRB-JosBpa)^ cointe.
Il est des honimes que Ton voit suivre tousr les partis sans s'attacher spécialement à aucun, et quiprou«* Tant , par le genre mêoie de leur adhésion au parti au moment, qu'ils ne 9ont mus dans un pareil acte que parle désir d'augmenter leur fortune, et non par aucune espèce de dé?oûment et d'affection. On peut •et Ton doit san& doute mépriser de tels caractère»; msas on n'éprouve pas , en les voyant .changer de masque, ce sentiment péaible que fait naître la dé-> fection de ceux qui , pendant de longues années de prospérilé, ont servilement embrassé les intérêts d'un pouvoii*, l'ont soutenu de tous leucs moyens ^t au prix. même de leur réputation, pour le renier au moornent de sa chute, et y contribuer autant qu*il est en «ux. Le «comte Dubois a partagé Jusqu'à un certain point l'ingratitude de ces derniers ; je dis jusqu'à un certain point , car il y en a qui , placés dans la même t;atégorie que lui , ont tenu une conduite bien plus odieuse , et profitent encore des fruits honteux de leur défection.
Celle de M. Dubois, qui ne l'empêcha pas de prendre part aux affaires de iSiS» n'a pu cependant le ga-
.111 I I I M H li I — ^i— Il I ■ I I
lavau parmî les conseillers - d^lïtat en service exlraordinaîre» '
rantir d'un abandon total à la seconde restiauration. Heureux si , rendu à la yie privée, il a pu jouir avec tranquillité des' richesses qu'il avait amassées^, sans être obsédé par de fâcheux souvenirs* Quelques évé* netnens de sa vie peuvent faire soupçonner le contraire.
Dire que M. Dubois avait été avocat au parlement avant 1789 rend presque inutile d'ajouter qu'il embrassa avec ardeur les principes de la révolution* Quel homme éclairé ne suivit cet élan général , à moins qu'un intérêt personnel ne Ten détournât , et combien n'en fut - il pas qui , pour cette cause, sacrifièrent les avantages que leur procurait le ré-* gîme qu'ils se hâtaient de combattre ! Il n'est donc pas étonnant qu'un simpleprocureur.au Châtelet^ tel qu'était M. Dubois, ait partagé les opinions de l'époque. Avant d'occuper cette charge, il avait été, comme il vient d'être dit, avocat au parlement , puis prévôt des justices, seigneuriales de Montgeron-Yi* gnieux et de Passy.
Dans les premières années de la révolution il fut nommé juge de l*un des tribunaux civils de Paris, puis et successivecnent président du tribunal crfminel, commissaire du Directoire près la municipa*lité du dixième arrondissement, et enfin membre du bureau central chargé de la police particulière de la capitale.
Après le 18 brumaire an 8 (9 ùorembre 179$), le goufernement consulaire, jugeant utile à ses yues de mettre le département de la police sous la direction
à Versailles les malheureuses victimes d'Orléans ; ce sont les mêmes qui' couvraient de cadavres les rivages épouvantés de la Loire ; ce sont les mêmes qui versaient des larmes de rage sur la pacification de la Vendée; ce^sont enfin les mêmes qui, naguère encore , essayèrent de porter sur vous leurs poignards » *
Ce rapport qui confirmait les soupçons du premier consul, détermina la mesure de haute police, ap« prouvée, Je 'aS janvier 1801, parle sénat, et qualifiée de mesure conservatrice de la constitution. Par ce coup d'État, motivé sfur de simples soupçons, on déporta aux îles Séchelles soixante-onze proscrits, sans autre formalité qu'un rapport fait au conseil-d'État parRœderer^ Siméon et Bortalis. Le nombre des proscrits désignés était de cent trente individus.pris parmi les jacobins, les conventioùnels montagnards et lés septembriseurs. On jeta en même 4emps, dans les prisons, une foule de royalistes, et l'échafaud vit toBober les têtes ^es deux bandits -chouans Saint- Réjean et Carl^on , dont M. Dubois avait si bien éclairé les démarches* * Ainsi on supposa que dans cette affaire, comme au 1 8 fructidor, il y avait eu connivence entre les jacol^ins et les royalistes également interrcssés à la désorganisjition. Le chef de TÉtat l'entendait ainsi; la police , voulant paraître instruite avant de l'être , s'empressa de confirmer cette opinion , et des gens capables, il est vraî, de commettre ua tel forfait, fu^ rcnt éondamnés comme ceux qui l'avaient commis^
ââS
Ce qu'il y a de certain, c'est que le préfet de poUcet, si habile à rechercher fes circonstances du crime après soo exécution, ne sut ni le prévenir ni le dé* jouer.Le hasard seul empêcha qu'il ne fût consommé, et de nombreuses victimes de l'explosion accusèrent, l'impéritiedu magistrat qui devait veiller à la sûretépubliq«ie.
Trois ans aprèa, un nouveau complot fut ourdi par le ministère anglais contre là vie du premier consul et contre la constitution de l'État, Labbé de Montgaillard affirme que le plan en avait été donné par l'évêque d'Arras^^ Coniié, auteur de celui de l'attentat du 3 nivôse (i) ^il ajoute que le cabinet de Saint- James pourvut abond^aTmment à tous les frais d'exécution. Les âgcns en chef de ce complot furent , ccHooime on sait, Georges C ado udal^ fils d'un meuniec du Morbihan, chouan des^plus déterminés ; le géné*^ rai Mêreau, homme encore plus faible et irrésolu qu'il n'était ambitieux et jaloux de l'élévation du consul, dont il n^avait su qu'être Taide^de-çamp au. i8 brumaire^ enfin te général Pichegru, déporté att 18 fructidor, échappé de Sinamary, et dévoué jusqu'au dernier degré de bassesse au parti anglais (2).
i^ia«PM^«^**M
(1) Il est à remarqueir que, dans les nembreases consptratipnsqui eurent lieu à cette époque, figdrentpresque^toujours des prêtres.
(2) Ceux qui prêtei^ient ù Pioliegsu des inteations honora- %»les-, a^orâ/ftient san^ doute avouer les moyens dont il ^e ser-
Ces trois chefs eurent plusieurs entrevues à Paris, sans que le préfet ,de police Dubois pût se procurer des renseignemens positifs sur les lieux où ils se tenaient cachés , bien que la double police civile et militaire eût reçu avis du débarquement de Pichegru et de Cadoudal sur les côtes de Normandie, presque aussitôt qu'il eût été effectué. Il y a plus, Georges Cadoudal parcourait les rues de la capitale , visitait les cafés et y faisait d^longues séances, sans que cette police déjà si vantée, et ce préfet si renommé par son dévoûment au premier consul , pussent découvrir et arrêter un chef de parti aussi entreprenant , aussi redoutable que Georges.
La dernière entrevue des trois conjurés eut lieu dans Tençlos de l'église de la Madeleine. Il fut proposé et convenu d'ajler le lendemain, de grand matin, relever la garde consulaire à Saint-Cloud : celui qui la commandait ce jour-là était gagné au parti, et avait donné le mot d'ordre. A son réveil] le consul se serait trouvé au pouvojr d'environ douze cents Vendéens, chouans, gardes.nationale^s et royalistes décidés, qui de différens points s'étai^t rendus à Paris. On avait, sous les yeux delà police, rassem-
vit pour appuyer son parli. Un général qui livre son armée aux ennemis, qui affame ses soldats pour les détacher du gouvernement quMl paraît servir lui-même, se déshonore, quels que soient ses motifs. La statue qu'une de nos villes vient d'ériger à sa n^émoire, ne la rendra pas plus reccmimandable ; l'oubli serait pour un tel homme une bien plus grande fiivèur.
blé et organisé ud au^si gfand nombre de personnes^ on les avait équipées et pourvues d'uniformes de la garde nationale , sans que le complot confié à tant de gens et compromis par tant de mesures eût été découvert.
Il fallut que Moreau , manquant totalement de caractère, et ne voyant point dans l'entreprise le bût où tendait son ambition personnelle, refusât d'agir, ce qui força Pichegru à ajourner l'exécution à quatre jours delà. Le contre-ordre donné aux conjurés les exaspéra. La plupart se décidèrent à ûe plus servir de pareilles intrigues. Quelques-uns, et notamment un émigré nommé Querelle, craignant pour leur vie , cherchèrent leur salut dans la dénonciation de leurs complices. Alors seulement la police voit et agit : chefs et complices, tous sont arrêtés.
Après de pareils succès dus au hasard et non à l'habileté, si M. Dubois reçut de Napoléon la dignité de conseiller-d'État à vie, la décoration de commandant delà Légion-d'Honneur, et enfin le titre de comte , n'est-on pas autorisé à chercher ailleurs la plupart des causes qui lui valurent de pareils honneurs? Ne peut-on les voir avec raison dans les traitemens plus que rigoureux dont il usa enveri? ceux qui avaient encouru le ressentiment dé son maître ou excité ses soupçons? Au reste , instrument passif d'une volonté supérieure, M. Dubois, malgré son zèle servile, ne jouit jamais que d'une f^çon très-subalterne de la confiance de celui qu'il servait de tout fion pouvoir.
im
Voici en quels termes le comte Dubois, jadis républicain, parlait alors au monarque, dont il devait,. dix ans après , approuver la déchéance* « Le grand problème de la révolution est résolu, ranarchie et la féodalité sont détruites à jamais, et Topinion publique_5 cette reine du monde , vous a proclamé le sauveur de la liberté, et de la majesté de la grande natioiu Votre courage et votre génie ont fixé irrévocabiement nos hautes destinées , et les siècles futur» béniront votre nom et célébreront votre mémoire. »
U faut dire à l'honneur du magistrat Dubois qu'en ce qui concerne la police urbaine , il a, singulièrement perfectionné certaines branches de service et fait plusieurs réglemens utiles. Mais ces améliorations ne firent naître aucun regret lors de sa retraite, qui eut lieu le i4 octobre 1810. A cette époque il fut remplacé dans ses fonctions par M. Pasquier, qui n'en est pas moins aujourd'hui pair de France. L'intrigue avait déjà fait résoudre depuis quelques mois le renvoi du chef de la police de Paris ; il ne restait pour l'effectuer qu'à trouver un prétexe plausible. On le prit dans une circonstance dé l'événement du 3 juillet précédent. L'incendie qui troubla le bul donné par le prince de Schwartsemberg pour célébrer le mariage de Napoléon, étant d'abord attribué à la malveillance, l'empereur envoya, dit-on, chercher le préfet de police, qxii se trouva en ce moment absent de Paris. Cet incident parut être la cause de la disgrâce de ce magistrat.
Rentré en service ordinaire au conseil -d^État ea
i8io, le comté Dubois y siégea jlJsqu'àU déchéance de Napoléon. L'ex-préfet signa, le ii avril i8i4, tous les actes du sénat et du gouvernement provisoire , et donna son adhésion au rétablissement des Bourbons* Il fut bientôt nommé par le roi conseil* îer-d'État honoraire.
En t8i5, au retour de Napoléon, le comte Dubois fut élu membre de la chambre des représentans parle département de la Seine, et justifia cette marque de confiance en proposant Tabolition de la confiscation des biens. Dans Tune dès dernières séances de cette chambre , il prononça, à ce sujet, un discours remarquable qui se terminait par ces mots c « On oublie les morts , mais on n'oublie jamais la perte des biens. Si j'étais propriétaire du bien d'un condamné , disait un membre de la Gop* vention (Legendre), je croirais voir, dans chaque goutte de rosée , les larmes de sa famille. > t^uis , oubliant les motifs de ressentiment qu'avaient pu lui fournir les procédés de l'empereur à son égard» quatre ans auparavant, bien différent en cela de tant d'au-* très qui, n'en ayant jamais reçu que des bienfaits^ se montraient alors ses ennemis les phis acharnés , le* comte Dubois ajouta :« Le grand acte de dévoûment qui vient d'avoir lieu (la seconde abdication), le sacrifice magnanime fait par l'empereur à la face de l'Europe, est un grand exemple pour vous d'être justes; vous dire un mot de cette belle page de Iliistoire de Napoléon^ c'est tourner naturellement
VOS esprits vert le développement d'une idée géiiC'reuse, l'abolition de la confiscation des biens. »
Cette proposition eût fait plus d'honneur au représentant Dubois , si 1» source de ses propres richesses eût été moins douteuse et qu'il n'eût point participé, au moins indirectement, au fruit du système qu'il devait attaquer si éloquemment. Comment oublier que leméme comte Dubois, possesseur d'une fortune de plusieurs millions, s'était estimé heureux de remplir , sous le Directoire , les obscures fonctions de commissaire du gouvernement près Isi municipalité du dixième arrondissement de Paris , à quinze cents francs de traitement? Lui a-t-il suffi, pour s'enrichir à ce point, des honteux profits qu'il retirait de la ferme des jeux et de la loterie? Les premiers, il est vrai , lui produisaient douze mille franco par mois, on a dit même mille francs par jour, mais Fouché réduisit à 5on profit cette redevance*
En outre, et pendant toute la durée de ses foilctions de préfet de police, il toucha régulièrement dix mille huit cents francs par an de l'administration de la loterie, à raison de trois cents francs par tirage,, pour son droit de présence.
Le second retour du roi rendit le comte Dubois à la vie privée. Mais, avant que l'oubli vînt couvrir entièrement les dernières années de sa vie , il fut encore question de lui dans un procès scandaleux, intenté, en i8i6, par l'ancien agent-royaliste Fauche- Borel contre le nommé Perlet , l'un de,s plus infâ-
nies isstruaiens dont la police se soit jamais servie. Al. Dubois fut désigné dans plusieurs circonstances de cette affaire , et lès pièees du procès dévoilèrent aux uns et rappelèrent à d'autres les instructions qu'il avait données, dans le temps, à l'assassin du malheureux Vitel.
Depuis cette époque, M. Dubois a vécu ignoré; mais, pour s'entourer d'une sorte d'importance administrative, il a placé une grande partie de sa fortune dans plusieurs entreprises industrielles, à la direction desquelles il prend une part active ; ainsi on le trouve directeur de la compagnie des coches, administrateur de la société financière dite caisse hypothécaire , etc. La manutention des affaires dont il s'est ainsi chargé ti nécessité rétablissement de nombreux bureaux dans son hôtel de la place Vendôme , où il peut se donner les airs d'un haut-fonctionnaire et tromper, ainsi le sentiment de sa nulhté actuelle par une image de sa grandeur passée : ee terme qui semble ironique, ré^-^ pond assez justement à l'idée qu'ont d'eux-mêmes ^eux qui ont rempli certains emplois.
M, Dubois est propriétaire, .à Yitry-sur-Seine , de l'ancien château seigneurial et d'une terre dont les dépendances embrassent une grande portion de kx commune où elles sont situées. Il avait sollicité vivement, il y a quelques années, l'autorisation de prendre le titre de comte de Vitry. Un républicain comte de yitry! Et pourquoi pas? Les exemples ne manquaient point, les motifs étaient bien suffisans. Cependant M. Dubois ne put satisfaire son louable dé-
tm
sir de couvrir son défaut de naissance , si pénible pour tout homme sensé ! il fut forcé de conserver ce nom roturier de Dubois , qui arrive sans doute d*une manière trop brève après le titre de comte.
Est41 besoin après la notice qui précède de la faire suivre d'un jugeaient sur le personnage qui en fait l'objet?
PASQUIER
( ÉTUBiniE^DENis) , comte.
Sans être habile physionomiste, on aurait pu, eu voyant M. Pasquier à la tribune de la chambre des députés en 1820, faire l'histoire de sa vie sans la connaître. Au moins en eût-on assigné les deux principaux caractères : complaisance pour le pouvoir et arrogance, voilà ce qu'exprimaient énergiquement les gestes et les discours de l'orateur réclamant sans détour l'arbitraire. On voit également ces deux qualités ressortir au plus haut degré dans l'ensemble des actes de la vie publique de M. Pasquier.
Ce descendant d'une famille illustre' dans la magistrature ( I ) occuperait sans doute encore le rang modeste de conseiller, si la révolution n^eût pas dé-
(t) Quelques biographes font descendre M. Pasquier du celëbre Etienne Pasquier, avocat-général -sous Henri lY, magistrat intègre, et grand adversaire des jésuites, qu'il parvint alors à réduire, pour un temps, à rîfnpuissancé de nuire. Une
truit lès parlemens et produit plus tard Tempirc , à la naissance duquel M. Pasquier commença à sortir de Tobscurité complète où il était resté pendant la durée de l'ère républicaine.
Après Tavénement de Napoléon au trône impérial , . M. Pasquier, appuyé de la protection de Cambacérès, Maret et Regnault-de-Saint-Jean-d'Angely, obtint, après l'avoir long-temps sollicitée, une place d'auditeur au conseil-d'État. Il commençait un peu tard sa carrière publique, étant né le 22 avril 1767. L'empereur récompensa bientôt le zèle d'un des plus ser- , viles àe ses courtisans, en le faisant successivement maître des requêtes le 8 février 181 0 ; puis procureurgénéral du sceau des titres ; baron de l'empire , et «nfin préfet de police , en remplacement du comte Dubois, Il fut nommé à ce dernier emploi, le 10 octobre 1810, en même temps que Savary à celui de ministre de la police générale. Napoléon se lassait alors des restes du parti républicain exagéré, et préférait des hommes moins habiles , mais entièrement dévoués, à ceux qui pôiyraient encore conserver des traces et des souvenirs d'un régiioie »nti-monarchi-
généalogie plus certaine fit connaître le grand-père de ftf . Pasquier, pour avoir été au contraire Tami dé ces mêmes jésuites, et s^être distingué comtne rapporteur dans îe procès du malheureux Lally, dont le supplice hrî acquit une si odieuse célébrité. Le père de celui qui fait le sujet de cette notice était conseiller au parlement de Paris. Il se déclara contre la révolution, et fut condamné à mort en 1794*
que. Le nouveau chef de dynastie prétendait d'ailleurs avoir acquis la science et la pratique des artifices et des stratagèmes delà police, et connaître pieux que qui que ce fût le système approprié à son mode de gouvernement; en un mot, il voulait diriger luimême cette branche d'administration qui tenait, à sa sûreté personnelle et au maintien de son pouvoir.
Il lui fallait des hommes qui se montrassent ses dociles élèves et les fermes exécuteurs de ses volontés; M, Pasquier fut jugé tel par celui à q^ii on a attribué, entr'autres éminentes qualités, celle de connaître et d'apprécier les caractères de ceux qu'il employait (i). Le nouveau préfet de police justifia plei-
(i) Les auteurs de la Biographie de Bruxelles y en reprochant à M. Real son dévouement sans bornes ù Napoléon , ajoutent : < Nous ne croyons pas devoir le défendre de cette accusation, même en rappelant le nom du personnage à qui elle est commune avec lui. » Et ces auteurs expliquent ce passage par la note suivante, qui r^fenne un fait curieux ^ mais dont je ne puis garantir Tauthenticité : / « C'est une anecdote peu connue, mais que nous pouvons Ti) garanlir, que le personnage dont il est ici question ^ ayant » fait les plus vives instances et employé tous les moyens de^ »pluâ basses intrigue^ auprès de Napoléon pour se faire nom- »mer préfet de police, après la retraite de Dubois, ce prince, »qui connaissait ses antécédens parlementaires et les opinions »qu^il avait énoncées dans quelques circonstances, les lui rap- » pela, et lui dit : Qu'il ne voulait pas le placer entre sa conscience 19 et son devoir. Mais le personnage, toujours fidèle à son carac-
lioos mec toiile la {rigiUncç ^ h wle et h d^térill^ -qu'y TpouTait ajip^fïfter nn isiik^kerm^ fi^ck^ut çbm .; nnÙB jdirîger^ pnénrieoir.» découynk ^autnç (^o$ç .que «oc .i{(ije £es agens lainâQ^iiaJteqïl;^ itputc^la ^^ai^sajlt les vues i0t la .capacité Ae M* it juge Pasqu4^, Gependaptil se iùt créé peut^êtr^., a^mi^e ta%t ^'a^^tses, upe^vépulation d^habèleiti, ^ Ja iqrtuae, ju0ie quel^uçifoî^ , ^ «i'qûI; ainené J^Ténemeait le plus (propre à déiGpf^ptir ^oitt tmiliolirs itout élc^ge de préyidyance etd^ perspî^ <î»cité iqui eût pu être adroasé là M. le b^^on ,juré&t -de police.
«Deux ans aprèfi â^entpae ^m ioucrtiiiOQd ide M* P^âjfsiier, ilNapdéon ayant été à l'autre lextréo^ité 4e i*Etua>&pe piëpaper «a ruine , itrois i^aétaux {ffaôçâjis tse tproposèarciKt (le ià ^eompiéter »par nn léo^ de m»jfi <^ur*Paiifi.^Déleaiiaippur uaeprQwère ite^pitatiyede.Qe genre , iMiUet, L^orâ >et 'Guiéal n'en f€oS)$pii;aJQUt pag-moifis d« food tdie leuvs<prij^QAS« JiUfquè-1^ lin prkoanier afaît b^raé jaKin ambition .prQie^te ,à op^ dver/sun é\^Bmn : M^lot »t|^iiiwt à th Pi^^i^on de^si^pté
«rlè^c^e. bï«!Se««e fX dp ?4j»<pUfii^é., , n^ 4ui » «jant ri^pUfiué que par 9.A(^;AO,u^ç|le^|pi:ate9tatiQnj3()'.qp.zèle et d'un déyouement s^bs «> bornes^ IJ^appléo^ ajouta,: Mais enfin si vous étiez insirçiit qu*,un « Bourbon fut cûché dans paris, que feriez- vous ? — Mon devoir, • sire; je n*héèiterais pas un moment à le faire arrêter, et votive ^ » majesté if en sei^it 'Instruite que lorsque In 'toi serait exécutée, ^^•^ AÊ la *bonne -heare, reprijt ^Napoléqn , 9oj^,^0nc f^fSfft^tie «poiîce. >£t^>inêine/joi]ry>leii>6r>oiiiiage ûitjMJlnMné.^ '
âe Belhocnme, où il était gardé à vue par des espions de la police, tion-seulemeiit sa délivrance et celle de ses deux collègues, mais le renversement du gouvernement impérial, dont il devait commencer par mettre en son poxivoir les hauts fonctionnaires. Ce hardi projet , que Napoléon appela plus tard une débauche politique, s'exécuta presque complètement. Le préfet de police se vit cerné dans son propre hôtel et se réfugia, dit-on, dans les commodités, où il fut pris sans résistance. On le conduisit à la Force le i3 octobre 18 12. Il se résigna à la prison le plus lion ^ nétement du monde, et demanda seulement à prendre chez un apothicaire voisin un médicament cordial. Le meilleur pour lui, ^ans doute, fut de voir son amour-propre sauvé par la rencontre , dans la même prison , de son chef Savarjr, ministre de Ja police, également saisi chez lui par les conspirateurs, et emprisonné. Cette seule circonstance de la rie de M. Pasquier témoignera toujours contre les prétentions d'un honcinie qui , chaigé exclusivement de la sûreté de la capitale, ayant en main toûsles moyens de surveillance, et la force publique à ses ordres, ne sait pas garantir sa propre personne des tentatives de ceux que ses agens environnaient spécialement. • Est-ce assez, pour payer une pareille impéritîe, du ridicule qui couvrit alors les chefs de la, police, et des reproches trop mérités dont l'empereur accabla, à son retour, son préfet Pasqujer? Napoléon , par les causes que j'ai indiquées plus haut, au lieu de . le destituer honteusement, le continua dans le même
emploi , et lui fournit ainsi les moyens (jie rendre en 1814, sa défection profitable.
On assure que, dfes le uioment où M. Pasquier vit chanceler le trône impérial, ij se prépara de tous côtés des intelligences , et noua des intrigues pour se rendre nécessaire à ceux dans les mains desquels allait passer le pouvoir. Au moins est-il vrai que les 5 et i5 avril 18149 il fit insérer, d^ns le Journal de Paris et dans celui des Débats ^ des lettres que leur style, si différent de celui qu'avait jadis employé rhumble créature de Napoléon, rendait aussi peu honorables pour Tex-préfet que sa translation à la Force. M. Pasquier en recueillit d'abofd son entrée an conseil-d'État du roi, et le 22 mai suivant sa nomination
à la direction des ponts et chaussées, qiji'il conserva
jusqu'au retour de Napoléon en i8i5. Voici ce qu'on lit dans les Mémoires du duc de Rovrgo relativement à la conduite de M., Pasquier lors de la crise du mois de mars 1 8 1 4 : « Je fis venir le préfet de police M. Pasquier ; après lui avoir donné connaissance de Tordre que j'avais reçu (pour aller rejoindre Timpératrice), je le chargeai de rester à Paris et liû communiquai tout ce que je pressentais devoir être la suite d'une décision contre laquelle je m'étais vainement élevé. Je ne lui cachai pas que je ne m'abusais point sur la grandeur du mal;, qu'on allait tenter de déplacer le pouvoir ; qu'indubitablement on s'adresserait à lui pour le faire concourir à cette entreprise ; je l'engageai à se tenir sur la réserve , et surtout à se rappeler son devoir , ^if'un homme d'honneur ne méconnaît jamais. » M. le
tîtrc tîéclare plus bas qu'A û'a pais cesëé d\v<ât iWie haute opinion de M. fz^timer , malgré tout ce qui *it arrivé.
Pendant îes cent jours , M. Pasquiet n'otea ou tfe ptit (s^îl eti faut cïoîre certains biographes), mâlgï*c ses actives démarches et ises protestations notiyelles de fidélité à S^on ancien maître, obtenir aucun ism^ pîoî. B ne suivît point le roi & Gand, et attende dans l'obsciirlté l'issue fies événemens. Srfn délaissement momentané devint pour lui \in titfe à Tobtetitîôn de faveurs et de dignités plus hautes qu'il n'eèt osé Tespérer. Elles furent si 'multipliées, et M. Plafrqtiîer arriva si souveftt au pouvoir, pendant plusieurs années, qu'on le surnomma rmmteJ/fe. La langue isérie dé ces faveurs commença par sa non^îvi^tioB aux fonctions de garde-des-sceaux et -de i»4nistre ée la jusiice, lèSjufllet i8i6. Rempitacé, le 37 sep^teaûM. bre, par M» Marbé-MaAxirîs, on peut rejeter sur»le»d&» faut de temps la nulli^ de son adaiinistratioâi cetle époque. ' '
Il entra, à la mênîe époqtie, cdmtne député, dttds ia chambre îtitroïîjrâble, et s'y «montra l'apologiste et le défenseur zélé des projets inîniîtt'érréls. 11 vota, il est vrai, contre la détention indéfinie désprt venus lîè îcrîmes et MéHts politiques, mafeileslperrriis, ê^ptès tdtites îes ïipparences, dé peiîifeér que îes iai*teurs «de la l6î du 59 Octobre, ^u'spetfsite de l'a lîhertë înflîvi^ 'duellc, tf avafîerit eu eH vue, en'Ôépâsteiant^é but, qtie d'obtenir ce qui ieur iûêtûcàm&é. Oh viik etosôite M, î^a^îter, Rapporteur de te toi Sur les cifls tel *&
■km
4cril$ s^ftfeux» s'attacher à» eo; 4e'inpQtier Turgènq^ ; pi^h vote? pour ré.tablî$s€ment de$ coeurs prévôtaks ^ ^]Ei éloignant toutefois la rétroactivité ; parler ensmite^ nu faV'eur de la loi du 12 janviei: 181^, qui pocte le mot ^mnktie dans son iutitiilé et dans spn article pyemier ; se prononcer enfin poxkt le reQouveilen:ient partiel dans les éjections.
Bans cet intervalle, M. Pasquîer fut nommé com-* missaire-joge pour la liquidation des créances dessu- }ets des puissances étraingètès.
Réélu à la chambre de 1816, il y parla et vota cofUEDc dam la précédente session, et obtint léà bonnews de la présidence, dont il exerça les fqnetloQSjusqu'en i8i7,
A cette époque (1.9 janvier)^, oh l'appela de nour ¥eau au ministère de la fustice. U y rè^ta jusqu'au ^9 décembre 1818 .-pendant ces deux années > la France fut administrée exceptiooQellement , le sang, fut répandu à Lyon et dans les départemens circonvoisins. Excepté sa coopération aux actes du mir nistère dont il faisait alors partie, M. Pasquier ne se fit remarquer que pour avoir pris deux fois la parode à la tribune. Il défendit ï'a[dministration de son collègue Corvetto, et proposa l'ordre du jour sur la pétition des étudians en droit, en disant : tLe gouvernement a fait tout ce qu'il devait faire ; Tordre judiciaire, le pouvoir administratif, tout le monde a fait son devoir. » ' .
Lorsque i par Teffelde la loi du 5 février 1817 et de i!4irdonnance du 5 septembre, qui en régltût ÏG:m-
ôution, des élections faites dails resprit de la charte étirent envoyé à la chambre des hommes à qui Tintérêt du pays était plus cher que ceux d'un parti désastreux , une révolution ministérielle s'opéra , et la France, après avoir risqué de voir à la tête dé l'administration les réacteurs de i8i5, eu;t, au contraire, un ministère qui releva ses espérances; c'est dire que M. Pasquier n*en fit point partie. M. de Serre lui succéda.
Dès que les ennemis des libertés publiques parviennent à reprendre le dessus, quand il s'agit de renverser la loi des élections et de restreindre un droit formellenient consacré par la charte , M. Pasquûer, l'inévitable M. Pasquier se trouve là pour travailler à l'œuvre oligarchique. Il prend , le 20 novembre 181 9, le portefeuille des affaires étrangères des mains de M. Dessoles, qui avait donné sa démission, ainsi que MM. Gouvi6n-Saint-Cyr et Louis, dont la conscience refusait de participer à la destruction d'une loi vraiment nationale.
Celle de M. Pasquier lui faisait voiries choses sous un autre point de vue. Ses travaux parlementaires , pendsint la session de 18 19 , justifièrent les prévisions sinistré des auteurs de la Biographie de Bruxelles , publiée cette même année , et donnèrent lieu ^ regarder comme constant le fait avancé par ces biographes. Ils disent que dès le mois d'octobre précédentî M. Pasquier, imitant les auteurs de certaine note secrète^ et comme jaloux de rivaliser d'influence avec le congrès de Carlsbad ou la diète germanique,
remit au roi , qui ne le lui demàodait pas , un mémoire sur l'état des affaires de> la France, ou plutôt, une diatribe contre le ministère alors existant ^ et dont lui Pasquier ne faisait point partie.
Lé nouveau ministre. agit, dans cette session, comme on pouvait Tattendre de lui. Inspiré par une raauvaise cause^ il montra presque autant de talent ou au moins de chaleur que d'impudence. Après avoir, demandé Tordre du jour ^ur les pétitions tendantes au maintien de la loi des élections ,* il dédara, le i5 février 1830 , que la charte ppuVaît être modifiée. Il proposa en même temps une nouvelle loi suspeur sive de la liberté individuelle , qu'il qualifia de loi de c<7fi/7anee,de(nanda franchement à ce titre \ arbitraire pour les ministres, et k redemanda encore au â3 mars, en appuyant la loi de censure. M. Pasquier vit ses désirs comblés. le 26 mars : le ministère fut investi du pouvoir inconfititutionnel d'incarcérer à son gré.
Au mois d'avril , M. Pasquier ne manqua point de défendre les :emprunts dans lesquels on avait far vorisé les étrangers : il combattit et blâma M. Madier de Montjau, qui avait osé dénoncer les Trestaillon et le gouvernetnent occulté; enfin, il revint complaisam* ment, presque à chaque séance,. sur l'éloge de la nouvelle loi des. élections. Le 12 juillet, suivant:, toujours jaloux de montrer son attachement aux principes , il avança que , puisque Je rpi avait le droit de faire les traités, la chambre devait voter les somr mes convenues sans les discuter..
T<)us ces titfBd i la considésaiion éa pnrti contre^ i!évo'!cFtiannaife né purent obtenir à M. Pasquier une placé ddBr»*rôfgdQiaaAii>û éi» miantère YiHièle; pettW être même déter minèreDl>4iB' son exclusion ^ dar il arait montré ûtt moins autant, d'ambition que le mâîre de Toulouse y et celui-^i Toulait gooterncf ses collègues. M. Paaquier fut donc obligé de lemettse h portefeuille des affanes^trangèi^s à M. le viocMnte de Montaiort^iifé II reçut en dédommagement le titre de eomte et k dignité de pak ée France , et comme on ne saâriât jéoitêf M< Pasquier et qu'il lui fântd^ Icrnctions (^Ueiedu^tie^, on k vit entfer âU ê^ufiieil des prison».
Il nfest pas encore démontré qu'on ne reverra pas^ au pouvoir rinétitahié comte. Z^u^ se renier de M. de Villèle, il s'éleva contre ce dernier ^ dès iââ4» et paxta à la tribune de la chambre des pairs centre la loi de réduction dds Mntes. 11 ne cessa depuis de faire du libéralisme malgré tous ses antécédens, car qu'importe à M. Pasqi^uper de quelle manière il parvienne à ses ans pourru qe'il arrive.
^ On lui attribue une part active dans la eîiute du ministère déplorable i on prétend ovéme que cette chute devait le ramisner au miuidtère, et que certains personnages qui ie compostât aujourd'hui ne feraient que lui garder uue pkce. Enfin nû a été jusqu'à dire t{Ue M. Pasquier était rântFé dans la bonne vQie. C'est se convertir bien tard» et cette conversion^ q«ii n'arrive qu'au moment où elle peut être utile, n'est pas faite pour insptPér une eoràance entière.
D*ailleurs le passé, ce terrible passé, revient toujours à la mémoire. Il faadrait un manteau bien ^ais et bien large pour cacher complètement Tancien préfet de police et le ministre de 1820.
On trouve à M. Pa9quier des talens oratoires; il est facile de juger que ce politique en possède plusieurs autres qui brillent en lui à un bien plus haut degré. *
REAL
Voir les chargés d'arroadissement , page 397.
S^SSgSi
iid^isnSo
J'ai pensé que le titre d'agenSj donné aux individus compris dans les notices suivantes , ne pouvait être pris dans une acception absolument défavorable.
Chacuù doit porter la peine de ses actes ; Tordre alphabétique ne comporte aucune solidarité.
J'ai classé par genres de fonctions toutes les personnes qui ont eu une part quelconque à la direction de la police. '. .
Après les hauts fonctionnaires, apparaissent quelques-uns de ces personnages qui , dans une position secondaire, sont cependant parvenus à exercer une certaine influence et à acquérir une sorte de renommée : ce sont ceux-là que j'ai entendu désigner sous le titre à'agensy mais sans l'intention particulière d'attacher aucune flétrissurp à cette dénomination.
DESMARETS
S'il faut en croire Fouché, M. Desmarets est un homme souple et rusé, mais à vues courtes.
Souple et rusé ! on peut le croire y car M. Destnarcts a long-temps été une espèce de factotuqfi à la police. A vues courtes / il y en a qtii prétendent que ce sont les meilleures , cela soit dit sans blesser personne.
La réyolution, qui bouleversa tant d'existences, fit changer grand nombre de vocations. Témoin M. Des-marets, qui, après avoir fait ses études au collège Duplessis, se destinait à Tétat ecclésiastique : sans les événemens de 1789, il serait peut-être aujourd'hui dans quelque$-unes de nos paroisses. Il devait en être autrement, et au lieu de faire ses premiers pas dans le monde avec une soutane, il embrassa avec ar-* deùr le parti de la révolution, et entra dans une adminîstratipn militaire dont les intérêts le conduisirent en Suisse. Il y épousa une demoiselle de Neufchâtel.
Revenu à Paris, M. I^esmarets fut recommandé à Fouché par un fournisseur de l'armée, nommé Morin. C'était au moment de l'arrivée de Fouché au ministère de la police; en 1799. Cette recommandation ne fut pas inutile à M. Ûesmarets qui, peu de jours ^ après l'installation du nouveau ministre, fut appelé à la place de chef de division de la haute police d Etat, en remplacement de M. Tissot. -
M. Desmarets cojivenait à son emploi. U avait une mémoire imperturbable, une grande perspicacité , beaucoup de tact, et le talent de faire des questions insidieuses : tc^utes ces qualités le rendaient propre
& deveûir uà des ^aods offietei» du »aiive«u «aiofofike.
Lorsque «an protecteuir et sor patron •«Faucjbé, fut tombé dans la diagràce' de Naipoléo^» V» Desœarets^ s'arrangea fort bien avec le généra] Savary^ e^^a ih>u* veau chef. Aussi le duc d'Otrante'en a-t-il conservé quelque rancupe. Il parle ainsi , dans les Mémoires qu'on lui attribue, de son successeur et de*^M- Desmarets :
«Je présentai à Savary et lui recommandai de atout cœur les principaux agens et, employés que , «j'avais sous mes ordres; if n'accueillit que le caisjsier, personnage rond,. et le jietit inquisiteur ©esvmarets, dont je m'étais défié. Cet homme, doué
• d'un certain tact, s'était courbé vers le soleil levant
• par instinct; ce fut pour Savary une vralç cheville
» ouvrière. Rien de risible comme de voir ce ministre ' «soldatesque donner des ai^lienèes , épelant la liste »des solliciteurs, confectionnée par les huissiers de »la chambre, avec les notes de Desmarets en regard; » c'était le guide-âne pour les accueils ou pour les » refus , presque toujours accompagnés de juremens
• ou d'invectives. »
Le fetit Desmarets, comme Tappelle Fouché , devint le bras droit de Savary. A l'époque de la ^conspiration Malet , il fut arrêté dans son lit et conduit à la Force.
M. Diesmarets doit être l'homme de France qui connaît le mieux la police : il ne s'est rien passé d'important pendant quinze ans dans ce annifirtère,
^it spù t^t et iSL vfglhâèè , TêtofiSôJrait â^m de» intiestigâtiobâ pat^icftilières ; il hii avait ordôn'âé «de iùi «fQVôjeir tOttB les âMitiûs direéTeHaéiit un btfUetili iîecret. -
Un four, dès le tnatrû, M. Rouswl, rft^cat et h<Hntn€ 'ènà letti'es, fut enliefvé du È€\ti de «a fertrilte^ ainsi qu'une certaine malle remplie de lettt^s âe<6 yrrocipanx pèrsûHMg^is de là cour de Louis KYI. Ces îeWres , trouvées dans fatÈhoire de fer dû 'éfeâ'tea^ des Tuileries, dédaignées pax k, comàsisi&iOQ de la CoiiTenfidn nationale chargée dlwYeûtofritt les pfièces existantes dans cette arttioii^e, isivtfîeftft été recueîîlîes et conservées par M. Rouissel, qùi^aSt {ilofS secrétàire-eomtnîs de cette cOmtoîssioto. LetraS motif de cette arrtfstixtion doit être Côttriû de ceîtîî Kjuî dîrîgfeaît cette partie de îa poïîée dft 'P&ris ; à l^égi^rddu pfrétcîÈte, 3 fut celuî-^i : le librtîrfe Btfîsson publiait un "OitVragedont letoafnûscïïtloiaraît été fourni par ftem^s^li et cet ouvrage 4M^i^'& la poKfce Ou â soïi chef. Quoi qu'il eïisdit, ap'rl^ avbk détenu atf>itraii:ei»ent et trop lon^-temps le ffiatàefù^eax B<o«($5el, il feillut bien le rem^tre en libéré. On le «renvoyai en «effet, ïnais, s-a malle tlHe *r*aytfÈÉt=ili accompagtié ni suivi, il se trouva obligéâ'ën lafre % Téclamsftioû à'di^érse^ refyrîsés, eoipklyàut VatiHè^des pWèreis, terttôt *es tttéû'atîtes, et to<^ ^frfis^iittipp^iyer de la recommandation de quelques personnes notables de l'époque. La malle lui fut enfin renvoyée, mais elle ne contenait plus que quelques chififons
dç papiejT tout-à-.fait insignifians, Ai. Roussel , qui se plaisait à raconter cette anecdoi^e à ses amis « assurait avoir appris, depuis , qvie M* Desmarets était fort curieu'x de pièces de ce genre, et qup son cabinet en contenait plus d'un recueil.
Onpeut ctonsulter, sur ce fait, la veuve de M. Roussel et les amis de son mari, entr autres M. Le Rouge, libraire.
M. Desqaarets n'abandonna ses fonctions qu'à l'époque de la f'estauration. Il se retira alors dans une propriété située auprès de Çompiègne, et ne reprît son emploi qu'au retour de ^lapoléon, au mois de mars 181 5. Nommé, en mai de la même année, membre de la chambre des représentans par le dér partement de l'Oise, M. Desmarçts ne s'est poipt fait remarquer dans cette assemblée.,
Au second retour du roi, il fut mis p^adant quelque temps en surveillance, et obligé de vivre hors dje la capitale, dans une sorte d'exil. Il obtint la permission d^ se fixer dans le départeme/it de l'Qise , où il est électeur. M. Desmarets coojcour.ut aux élections de 1816, ce qui fut un grand s|Li)et de clameurs pojur les ultra-royalistes : M. de Chateaubriand en faisait presque un crime à M. Décades, alors ministre de lat police.
Aujourd'hui, M. Desmarets, retiré dans sa famille, y vit paisiblement et en quelque sorte ignoré.
POUDRAS,
£}(-INSP£GT£UR<>GéNéRAL DE POLICE.
Dans .cette foule de ooms obscurs que les biographies universelles dédaignent, et qui échappent^ à Tabri de leur làinime importance, à une certaine célébrité*, on trouve celui de M. Fpudras, un des desservans du temple de la Police.
Mi Poudras aîné; est verni de Lyon, à Paris pour faire fdrtune. Il Cûtra, comme inspecteur, à la po* lice, sous Tinspecteûr- général Veyrat. Il se fit remarquer {)ar SiOn intelligence et son activité. M% Pasr quîer, préfet de policç , lui donna de l'avancement, tX le nomma inspecteuj^général en re^iplacement du susdit Veyrat.
M. Foùdras a exercé^ ses fonctions jusqu'à la retraite de M. Angles. A cette époqijtî, il donna sa démission, et obtint une pension de six mille francs, ce qui , réuni à une vingtaine de mille livres de rente qu'il possède, lui donne le moyen de vivresans rien faire, et comme simple particulier, dans sa délicieuse retraite de Chaillot. ' ,
Bien persuadé que les lecteurs honnêtes aimant peu à lire les dégoûtantes révélations «ies libellistes, je dédaigne les saletés, calomnieuses sans doute, qu'ils ont débitées sur M. Poudras: Il était chargé des fonds secrets et se plaisait à répandre des bienfaits autour de lui. J'aime donc .mieux terminer cet
article en disant en style d'épitaphé : Estimé de ses ' chefs j adoré de ses camarades^ H a emporté leurs re^ grets.
LACOUR
GOCO-LACOUR
( MiLBIB^BABTBtolll).
^ tin fttsr ;que je 4raine0»aîs la ,f)àace Jilajiii^eQt) je tis une troiqie ^e poKssom eB ^«enilles qui paôrsniivàiefit une TÎeiHe cbiffdonÀèjse iv«ce* £Ue ^inoota sur une borne , 'et , de touie la farc/s tde «es |>ou«œons, elte lenr^cria : VidûcgM,ëÂé mis à ijkisd ; rc' est mcnmieur ^Cooo-Lacour qu'est -nu^ttm de tout*
Je cherchais Taioement alors à }&avMatâr quel était œt heureux suoeesseur du ffrand iFidwq ; {tout ce qwe j'appris^ c'est qu'en /eife/t Coco^Lacour 4tait mattre de tout y ocokine le disait la chUFonutère « c'^st-àHiire qu'il tétait ehargé de veiller à la stûireté de fia ris.
OocQ-Lacaur^ne ide^ra pas Â Yilddcq moins de reconnaissance pour rimpoJdlai^eB qu'il a donnée .aux fonrctions de ;la \brigade de sûreté^i que ,pûur K wUi- «itude avec laquelle il ^s'est.aittaché à faire connaître son ex-<«ecrétaîie. Cieat en effet yjdooqgui a /«oulu transmettre \ la postérité les, faits iA gestes de «cm * anccesseur., let c'est d^apnès ee )>éros de pplice q.ae je vais esquisser ses trants^'
J*e\trairai d'abord textuellement des mémoires de c'e grand homme le passage qui suit t
« On trouve dans les registres^de sûreté de la préfecture de policé :
« Lacvur, Marie -Barthélemi, âgé de onze (ins, demeurant rue du Lycée, écroué à la Forcé, le 9 ventôse an 9, comme prévenu de tentative de vol, et, onze jours après $ condamné à un mois de prison' par le tribunal correctionnel.
« Le même ^ arrêté le 2 prairial suivant et reconduit de nouveau à la Force comme prévenu de yol de dentelles dans une boutique. Mis en liberté ledit jour par Tof&cier de police judiciaire du deuxième arrondissement.
^ Le même, âgé de dix-sept ans, iilou connu, déjà plusieurs fois arrêté comme tel, enrôlé volontairement à Bicëtre, en 1807, pour servir dans lès troupes coloniales; remis, le 3 1 dudit mois, à la gendarmerie pour être conduit à sa destination ; évadé de Tîle de Rhé dans la même année.
« Le même Làcour dit Coco ( Barthélemi ) , ou Louis-Barthélemi , âgé de vingt et un ans , né à Paris 5 commissionnaire eu bijoux, demeurant faubourg Saint-Antojne, n** 297, conduit à la Force, le 1*' décembre 1809,' comme prévenu de vol; condamné à deux ans de prison par jugement du tribunal correctionnel le 18 janvier 1810, conduit ensuite au ministère de la marine comme déserteur (i).
(1) Yidocq raconte qy'étaut à cette époque à la Force, on
« Le méme^ conduit à Bîcêtre, le aa janvier i8i^, comme voleur incorrigible; conduit à la préfecture le 3 juillet 1816. »
Coco-Lacour est né de parens pauvres; son père était tailleur et pqrtîer dans la rue du Lycée. Coco resta orphelin en bas tige;'mais il habitait un quartier où pullulent des filles compatissantes, qui prirent soin du jeune enfant. Que ne devait-il pas apprendre ji une pareille école! On l'excitait à la rnalice; on le trouvait gentil. Il passait sa journée à gaminer dans le jardin du palais Egalité^ Là il reçut un autre genre d'éducation. Ses petits camarades lui enseignèrent des tours de passe-passe» dans lesquels il
soupçonnait plusieurs voleurs d'y jouer le rôle de mouton (le soupçon n'aUeignait pas Yidocq ! ). A ce sujet on lit dans se» mémoires :
(c Le premier dont je me rendis caution était un jeune homme que Ton accusait d'avoir servi la police en qualité d'agent secret. On prétendait qu'il avait été à la solde de Tinspecteurgénéral Veyrat; et l'on ajoutait qu'allant au rapport chez ce chef, il avait enlevé le panier à l'argenterie.... Voler chez l'în- • specteur, ce n'était pas Le mal.... Mais aller au rapport!... Tel étatt pourtant le crime de Coco-Lacour, aujourd'hui mon successeur. Menacé par toute la prison, chassé, rebuté, maltraité, n'osant plus même mettre le pied dans les cours, où il aurait été infailliblement assommé. Coco vint solliciter ma protection; et pour mieux me disposer en sa faveur, il commença par me faire des confidences, donty^ sus tirer partu »
Effectivement, Il se servit de ces confidences pour le faire condamner à deux ans de prison.
fit des progrès rapides. Coca grandissait à vue d œil ; une nommée Maréchal , tenant maison place des Italiens , le recueillit. Coco était complaisant , faisait tout ce qu'on voulait : ceux qui fr<§quentaieQt la maison étaient contens de lui^
Les leçons qu'il avait reçues dans le jardin du palais Égalité en avaient fait un sujet. A douze ans, Coco-Lacour était un très-adroit voleur de dentelles^ Enflé de sa gloire précoce, il voulut s'illustrer sur uQ plus grand théâtre , et des condamnations successives mirent le sceau à sa^renommée. Désormais il n'eut pljHS de rivaux, et il était cité comme le plus habile dea vole^urs au bonjour, dits les chevaliers grimpam.
Les obstacles ne le rebutaient pas ; c'est en vain qu'on crut lui faire al>andouner une c]^rrière oà si ^ feune il avait acquis un nom illustre, il fut proclamé voleur /incorrigible, et renfermé à Bicétre par mesure administrative;
Ici commence pour lui une autre série d'évéae*mens , nés d'une éducation nouvelle. Un banquor ' routier, nommé Mulner, détenu à Bicétre, lui donna quelque instructton ; il apprit aussi l'état de bonne<tier. Ht chevalier grimpant i^ Lacour voulut devenir honnête homme; et pour marquer^on entrée daûs la bonne voie, il abaqdonna Élisa C Allemande^ femme qui lui était restée attachée pendant sa longue détention.
La police ^'empara de lui à sa sortie de Bicétre,'
et tftclia de mettre à profit ses talens. Vidocq eq fit son secrétaire.
Lacour avait pris une compagne, qui avait été successivement fruitière et blanchisseuse; ils se lân* cèrent dans le commerce et vendirent des mouchoirs dans les rues , cumulant ainsi les profits du négoce et ceux de la surveillance.
On a attribué à des vues ambitieuseis l'idée qui lui prit à cette époque de se jeter dauB là dévotion. On a prétendu qu'il allait pieds nus depuis Sainte-Anne jusqu'au Calvaire, pour accomplir une pénitence qui lui avait été infligée par son confesseur.
A l'avènement de M. Delavau, Coco-Lacour allait entendre la messe tous les dimanches à Notre-Dame : le nouveau préfet de police le remarqua, et dès lors Vîdocq eut un rival.
Lacour est blond et chauve, il a le front étroit, l'œil bleu , mais terne, les traits fatigués; sa taille n'excède pas cinq pieds deux pouces. Il aime la toilette et les bijoux; ses manières sont ailtectées sans pour cela être ridicules.
Depuis qu'il n'a plus la passion du vol, Coco- Lacour est en proie à une autre passion bien impérieuse quoique bien innocente; c'est celle de la pêche à la ligne. Heureux, lorsque, débarrassé du poids des affaires, il peut aller tendre' ses amorces au bas du pont Neuf, accompagné de madame Coco-Lacour! (0 .
(i) Madame Coco -Lacour est revendeuse A la toilette ,r et
MÉHÉE DE LA TOUCHE
(JBAN-CtÂVDK-HiPPOtTTE):
L'intrigue ne mène pas toujours à la fortune; Méhée de La Touche est mort à rhôpîtal. Une statute colossale, une belle figure, des grâces, de l'amabilité et de l'esprit, Toilà le beau côté, Toas ces avantages étaient déparés par Tamour de la débau-* cbe et du jeu, un penchant à l'ivrognerie, et un luxe désordonné. Successivement homme du monde, sans-culotte et libertin, il a passé, par toutes les gradations, de l'intrigue à la férocité, de la férocité à la bassesse. Après avoir passé par tous les degrés de la misère, il s'est éteint dans la crapule.
Méhée était fils d'un habile chirurgien de Meaux ; il vint à Paris avant la révolution, et comme il sentait le besoin de paraître! un personnage, il se fit d'abord nommer le chevalier de La Touche. Son aptitude ,à l'intrigue n'échapps^ pas au ministère; il fut chargé . de diverses missions secrètes, et résida long-temps en Pologne et en Russie, d'où il fut obligé de partir en 1792.
Rentré en France, il y professa les principes révolutionnnaires les plus exaltés, se lia afec les chefs populaires, prit une part active à tpus les mou-
contiâue son comm^pce malgré là nc^uvelle dignité de toiv
veniens insurrectionnels, et particulièrement à celui du'io août 1793 y pendant lequel il fut nommé secrétaire-^greffîer-adjoint de la commune, qui dans cette nuit fatale s'empara de tous les pouvoirs.
On trouve le nom de Méhée inscrit , avec ceux d'Huguenin et de Tallien, sur un arrête de cette époque, conçu en ces termes : « Le conseil a décidé »que les sections, examineraient et Jugeraient, sur
• leur responsabilité, les citoyens incarcérés cette
• nuit et ce matin.» Les a et 4 septembre suivant, il apposa sa signature au bas de deux autres pièces ainsi conçues (1) : «Au nom du peuple, mes ca- »marades,. il vous est ordonné de juger tous les
• prisonniers de l'abbaye, sans distinction^ à l'excep-
• tion de l'abbé Lenfant que vous mettrez dans uir »lieu sûr. » Et encore : % Il est enjoint de faire en-' •élever les corps morts , de laver et nettoyer toutes
• les taches de sang, particulièrement dans les cours ^ ' » chambres, escaliers de l'Abbaye. A ce^t effet vous
A êtes, autorisés à prendre des fossoyeurs, charre- •^ tiers, etc.
• Sf^n^ Sergent, Panis, administrateurs; - » MéhéBj ^secrétaire-greffier. »
On a trouvé dans les papiers de la commune du 10 août lemandat suivant, reconnu par Méhée :
(1) Description historique des Prisons^ de Paris^ par St-E.;; 5« liv* p. 26-217.
• M. le trésorier de la commune paiera à M. Gel- »let-Petit quarante -huit livres pour prix du temps 9 qu'il a mis, et trois de ses camarades, à Texpédition • des ptêtres de SaînuFirmin pendant deux jours.
• A la maison commune, le,4 s^P*^^^'^*'^ ^79^5 Tau 4 de la liberté et la première de l'égalité, suivant la réquisition qui nous en a été faîte parla section des sans-cuh)ttes, qui les a mis en ouvrage.
If Signé NicovTf Jérôme Lamarck, • commissaires de la commune.
» Je certifie les signatures ci-dessus être celles des commissaires de la commune de Paris. Fait à la maison commune, le 5 septembre 1792, l'an 4 de la liberté et la première de régafité. Bon pour la somme de quarante-huit livres.
« Signé Meuse, secrétaire. »
Il est juste d'ajouter à ees deux pièces de conviction que, pendant le règne de la terreur, le nom de Méhée, devenu fameux un moment à cause de sa participation aux actes atroces ^u'on vient délire, ne reparut plus parmi ceux des proscrîpteurs. I Ami de Danton, il ne cessa de le voir et de le défendre jusqu'au jour où il monta sur l'échafaud, et tenta ensuite de venger sa mémoire. 11 osa braver en face les proscrîpteurs, et fut incarcéré: peut être les souvenirs de septembre préservèrent-ils sa tête. Après'lc 9 thermidor, Méhée embrassa avec cha-
leur le parti thermidorien, et Ton doit convenir que son activité, ses pamphlets, et surtout celui qui portait pour titre : la Queue de Robespierre j ne contribuèrent pa$ p^u à diminuer Tiniluence des partisans de la terreur (i).
Méhée déploya le même zèle pour combattre les royalistes. Il commença m l'an 3 (17919) > avec M. Réaî, le Joumaldes Patriotes d,e 1789. Lors delà conspiration de Babeuf, Drouet, compromis dans cette affaire, voulut lui confier sa défense; mais, loin de vouloir s'en charger , Méhée, qui craignait luimême d'être compromis dans ce procès, se cs^cha cornme son client.
Aprèsb révolution du iSbrumaire, cet écrivain fut chargé de la rédaction du Journal des Hommes libres, qu'il ne garda que trois mois; et, s'étant misa écrire contre les prêtres, les consuls, dans un arrêté qui le qualifiait de septembriseur^ ordonnèrent son arrestation : Méhée voulut réclamer dans les journaux et auprès des tribunaux ; mais il fut exilé à Dijon^ puis à rîle d'Oleron, d'où il s'échappa en i8o3. Il se sauva alors à Guernesey, où,'sous prétexte de secrets importans qu'il avait à communiquer, il se fit donner, par le général Doyle, des lettres et de l'argen t; pour se rendre en Angleterre^ Arrivé dans ce pays, il y fit de nouveaux mensonges qui furent d'abord
(i) La plupart de ses écrits, rédigés avec esprit et beaucoup d'adres^e^ étaient signés Fej.hk»^§i, anagramme de Mékée fils..
accueillis froidement par le ministère. Sans ressour* ces, il fit des dettes et fut mis en prison, d'où quelques Français émigrés, le croyant proprç à servir leur cause, parvinrent à le tirer, et à le faire employer par le ministère anglais. Il reçut des fonds et des instructions, et fut adressé à M, Drake, ministre anglais à Munich, qui Taccueillit à raison des recommandations dont il était porteur, et convint d'entretenir avec lui, lorsqu'il serait à Paris, une correspondance sur les affaires politiques ; ce ministre lui donna même alors pour cet objet des instructions et de l'argent.
Méhée revint à Paris au commencement de i8o/|. C'est alors que comm^cèrent ses rapports directs avec la police. 11 rendît compte de tout. Le ministre de la police et celui des relations extérieures l'autorisèrent à écrire à M. Drake, qui fut complètement dupe de cette mystification. Méhée a prétendu qu'il n'était pas libre: « J'étais, dit -il, » en surveillance réelle ; chaque jour les gendar- »mes du grand -juge venaient me chercher, me «conduisaient à la police, et là, introduit dans le » cabinet du ministre, on me lisait par ordre de Na- «poléon les papiers venus de Munich; on m'ordon- »nait d'y répondre, et l'on me fournissait les notes «dont je devais me servir. En conscience, celui-là » est-il auteur d'une lettre qui reçoit l'ordre de l'é-
» crire et tous les matériatix qu'il doit y faire entrer? ^.JJne pareille queslton pous reporterait à la pre-
JunièrCr savoir 2 si Je devais à M. Drake de me faire » fusiller pour lui épargner un ridicule (i )• »
Napoléon serait convenu ,sî Ton en croît M. O'Meara , que Méhée de La Touche a été forcé bien malgré lui de publier de quelle manière il avait trompé M. Drake.
Toute cette intrigue s'ourdissait au moment de la découverte de la conspiration de Georges; le libelle révélateur de Méhée vint comme pièce à lappui pour accuser le gouvernement anglais.
Que ce libelle ait été en partie dicté parla police, personne ne s'en étonnera. La police et Méhée jie faisaient qu'un/
La Relation (c'était le litre de cette brochure) valut beaucoup d'argent à Méhée; il exploita cette mine avec toute l'habileté dont il était capable. Son double espionnage le mit en possession de sommes' assez considérables (2). 11 étalait à Paris une sorte de faste, et tranchait du grand seigneur. Tout cela fut bientôt dissipé, et il retomba dans la détresse, où on le vjt presque toujours.
L'importance de Méhée s'évanouit peu dc^ temps après; sa misère n'inspirait qile" peu d'intérêt. Lu police était son seul refuge. Il essaya, en i8i5, de re-
(1) Extrait des Af^/noir^^ InédUs sûr la Révolution française, par M«]iée de LaTouehe; i8â5.
(a) M. Drake prodiguait l'or à pleines mains pour payer les prétendus agens qui n'existaient que dans la tète de Méhée, et le premier consul avait donné Tordre de lui abandonner sans resliûction toutes les sommes venues d'Andaterre à son adresse.
monter ses affaires , et il résolut de se rendre 9U-» près du prîhce royal de Suède (Bernadote). Il a protendu dans Técrit cité plus haut, que M. le duc de Rovigo et M. Real lui avaien linsinué d'attenter ^ux jours de ce prince, dont il avait été le protégé loVsque celui-ci était ministre delà guerre. Cette assertion ne mérite aucune créance; il est certain, au contraire, que Méhée de La Touche avait consenti à aller explorer le camp ennemi en qualité d'espion; qu'il obtint six mille francs, sejendit sur les frontières dç la Suisse , et , sous différens prétextes, revint bientôt à Paris.
Au retour des Bourbons en i8i4. il publia quel-, ques écrits qui fixèrent sur lui l'attention du nouveau gouvernement et lui attirèrent son anîmadversien. Pendant les cent jours, il fit paraître de nouveau quelques numéros du Joarnal des Patriotes de 8g, qui le mirent en guerre avec le Nain jaune. Compris dans l'ordonnance du â4 juillet i8i5, et banni par celle du 17 janvier 1816, Méhée quitta la France , se rendit en Suisse , parut 'à Bruxelles en mai 1818, et y devint l'objet d'une cruelle persécution de la part du comité européen de Paris. Arrêté à Bruxelles , il fut mis pendant quelque temps sous la garde des gendarmes, dans une auberge du faubourg de Namur, et coildnit enî^uite hor§ des frontières du royaume des Pays-Bas^ du côté de la Prusse.
La police française , dont il avait été autrefois l'enfant gâté , le rappela au giron ; il revint encore à
Pans, mais il 11 *y traîna plus qu'une misérable existence. Il se mit aux gages d an libraire; et comme son nom était frappé d*un grand discrédit, il prit une sorte d'éditeur responsable. Les brochures furent saisies; l'auteur et le re^^/i^à/^/^ s'accusèrent hautement de s'être réciproquement dénoncés.
Après avoir usé toutes $e& ressources, Méhée, qui» au milieu de sîi détresse, avait conservé une sorte de gaité qui semblait défier le remords, tomba malade au commencement de 1827. Transporté dans un hospice, il y mourut quelques jours aprèi y être entré.
. Un homme de lettres qui l'avait connu se trouvait par hasard dans cet hospice pour rendre les der-* niers devoirs à un ami. Au moment où le cercueil allait être placé sur le corbillard, il fit remarquei* aux porteurs que la personne qu'il devait accompagner au cimetière était d*uue petite taille. < D'où . vient donc, dit -^ il, qu'on a jugé convenable de placer le corps dans une J)ière aussi grande ? — Celui-ci , monsieur, dit le croque^mort , était un grand bel homme. — Alors, ce n'est pas mon mort. — Monsieur, je vais vous le faire voir. »
En deux minutes la bière est découverte, et, en effet, ce n'était pas 9on mart^ c'était Méhée de La Touche. Il était facile à reconnaître, car. il avait conservé tous ses traits et presque tout son embonpoint.
Ainsi, pour dernière aventure;, Méhée faillit être enterré et pleuré au lieu et place d'un honnête bourgeois.
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Méhée joignait à beaucoup d'esprit une originalité très-piquante; il a prouvé^ dans plusieurs ouvrages, que son talent ne se prêtait pas avec moins de flexibilité et de succès aux graves discussions. Il avait eu, quelque temps avant sa mort, un procès avec M. Saignes, à 1 occasion d'une brochure où il avait calomnié cet abbé. Ce court pamphlet contenait une chan^ son intitulée : Les Aventures de mademoiselle Tempérament au Gros-Cailhu , ou. comme quoi il n'y a que des claques à gagner à être aristocrate ou Feuillant^ que M. Real lui a attribuée et qu'il a attribuée à M, Real. Méhée, lorsqu'il était en belle humeur, entonnait d'une voix de Stentor cet hymne digne du ïyrtéc des Porcherons.
Méhée n'hésitait jamais à s'accuser lui-même lorsqu'il croyait que cela lui était profitable. 11 aggrava ainsi plus d'une fois sa propre bassesse; ses actions les plus honteuses furent presque toujours de mauvais calculs, tant il est vrai qu'une conscience de cette espèce finit toujours par altérer le bon sens.
PERLET
(Chablks).
Perlet, né â Genève vers 1765, vînt dans sa jeu* nesse à Paris, où on le vit garçon libraire, puis libraire et imprimeur , puis directeur d'un jburnal. ' Cette dernière qualité lui avait donné une sorte
tVhnportance auprès, dès rayalistes » sous le Directoire.
Au iS fructidor, il fut déporté à Siûnàinarî, et ne revint en Europe qu'après M i S brumaire. En Âûgleterre et eu Allemagne il st lia avec quelques royalistes avant de se rendre à Paris^ où il reprit son ancien commerce de librairie^ pour lequel il n'avait aucune aptitude. Voulant se procurer de .Fargent à tout prix, il se lia avec son compatriote Veyrat , alors inspecteur-général de la police.
Les libraires le considérèrent dès lors qomme flli espion et un délateur, ce qui l'obligea à quitter toutà-fait cette profession et à accepter, en 1808, une place de commis à la préfecture de police. Il imagina bientôt de mettre à profit ses anciennes rela«tîons avec les royalistes, écrivit à Fauehe-Borel , qui se trouvait à Londres , qu'il était à la tête d'un parti puissant : on se laissa duper par ses rapports. La police l'envoya en Angleterre , où il eut une audience de Louis XVIII; ce prince daigna l'accueillir avec des marques débouté , et le fit asseoir en sa présence. De retour à Paris, -Perlct reprît ses manœuvres perfides ; il essaya d'attirer en France un prince de la Famille royale. Les Bourbons, avant de rien tenter, envoyèi^ent une personne dans laquelle ils avaient'confiance pour Juger de la réalité des moyens que Perlet pouvait avoir: c'était un neveu de Fauche-Borel, le jeune Vilel , qui se chargea de cette périlleuse mission. ,
Dès qu'il arriva ^ Paris, ce malheureux jeune
homme , qui n'y connaissait que Perlet ^ qui n*y nvait de recommandation que pour lui, fut livré à la police et fusillé peu de temps après.
Perlet continua de recueillir le prix de sa scélératesse jusqu'en i8i3. On correspondit avec lui pendant dix ans, et on crut pendant tout ce temps à son prétendu eomité.
Fauche-Borel, revenu en France avec le roi, dans le mois de mai 18149 s^H^ loger chez Perlet et le pria de lui faire connaître l'assassin de son neveu! enfin, après six mois, l'horrible vérité se présenta à ses yeux. On lui fit voir des lettres et des quittances qui prouvaient d'une manière irrécusable que c'était Perlet qui avait livré le malheureux Yitel, et qui avait reçu le prix de ce crime.
Fauche-Borel appela aussitôt sur le coupable les flétrissures de l'opinion. L'écrit dans lequel il signalait cette exécr^able perfidie n'intimida pas Perlet; il répondit avec audace. Traduit devant les triburTaux par. son antagoniste comme calomniateur, il montra une efifronterîe incroyable aux premières audiences; mais, accablé par Tévidencc des faits, et surtout par la déposition de Veyrat, il prit la fuite et disparut an moment où le jugement allait être prononcé. Il fut condamné comme escroc et comme calomniateur.
Perlet se réfugia à Genève, où l'on a dit qu'il avait-/ rédigé pendant quelque temps un journal intitulé V Echo de l'Univers. C'est une erreur : l'auteur de cette feuille était le général baron d'Utruy.
ItQli
VEYRAT
(PlEEtkE-Htl^OES).
M. Veyrat est né à Genève en 1756. Avant la révolution, il exerçait lecomnaercédé Vhorlogerieetde la joaillerie. Il vint à Paris en 1796, et y obtint la place d*inspecteur-général de la police.
Son habileté en avait fait un hbmnie indispensable; déplacé cinq-fois par différens ministres, il fut toujours rappelé. Napoléon, par Un décret impérial, le nomma inspecteur-général du quatrième arrondissement de la police générale, comprenant Paris. Il conserva cet emploi jusqu'à la restauration*
On raconte que le 5i mars au matin, avant rentrée des troupes alliées, informé que deux ofliciers liasses venaient, au mépris de la capitulation^ d être arrêtés par des soldats d'un corps franc, qui, les ayant dévalisés et garrottés; excitaient le peuple à les massacrer, il se rendit au lieu de cette scène ; qui pouvait avoir des suites^ dangereuses » en imposa à la multitude ) prit sous sa sauvegarde les deux officiers étrangers, et, secondé par quelques citoyens honnêtes, fit arrêter les coupables.
Appelé en témoignage dans l'affaire de Fauche- Borel, il avoua gvec franchise tout ce qui était relatif aux menées de Perlet.
Veyrat et son fils ont cessé depuis long-temps de faire partie de la police.
VIDOGQ.
Le siècle n'est pas ingrat. II récompense les hoQomes de mérite et met une sorte d'égalité dans la manière dont il répartit ses suffrages. On peut dire de Vidocq : Primas inler pares. On, s'arrache ses Mémoires, quoiqu'il y soit question de bien autre chose que de la police. Mais si notre époque est féconde en grands hommes de toutes les espèces, leur vogue n'a point de durée. La postérité n'entendra même pas le nom d^ ces célébrités contemporaines, qui ont escompté leur gloire, coûte que coûte. A tout prendre, cette condition a son beau côté : on meurt tout entier, il est vrai , mais on a bien vécu ; ce qui ne veut pas dire qu'on ait vécu honnêtement.
> Vidocq, qui était destiné à faire tant de bruit dans le monde, y arriva par une soirée d'orage; esprit fort, il n'en tire aucune induction, mais il a cru convenable d'inscrire ce petit événement en tête de ses Mémoires. Vidocq naquit donc au bruit du tonnerre, à Arràs, en 1776, dans une maison voisine de celle où Robespierre avait vu le jour seize années auparavant. Il était si fort à sa naissance, qu*il avaitj'air d'un enfant de deux ans. En grandissant il devint la terreur de ses petits voisins, et la maison de son père retentissait des plaintes continuelles relatives à des têtes cassées , des nez sanglans , des yeux pochés
et des habits déchirés. A treizie ans, il commença l'apprentissage de boulanger, métier de son père» De concert avec son frère , ï\ faisait de fréquentes Tisites au comptoir. A la suggestion d^un de ses camarades, Vîdocq chercha à piller le coffre, en y introduisant un tuyau de plume trempé dans de la glu ; œais trette méthode ingénieuse ne lui\ procurant que les plus petites pièces d^argent, il eut recours à une fausse clef, et le produit du vol fut dépensé dans une maison publique de la ville, où se réunissait toute la canaille. Le père de Vidocq, ayant découvert l'action infâme de son fils, le fit arrêter et conduire en prison; il y resta pendant dix jours, <et n'ea «orlitt que par rinteroession de sa mère.
Quelques jours après il reprit ^es habitudes de tlissipation, et, d'accord avec un de ses camarades , résolut de voler à son père tout l'argent que celui-ci possédait. Un dimanche, ayant fait sortir sa mère de la maison, sous un faux prétexte, s'étant rendu au coffre-^fort et Payant ouvert, il fut tout àeoup frappé de violens remords : déjà il renonçait au vol , lorsque, décidé par les reproches et les plaisanteries de son complice , il s'enàpara de^ deux mille francs qu'il partagea avec ce dernier, et partit pour Dunkerque. De là il se rendit à Calais, afin de s'y embarquer pour» TAmérique; mais le capitaine de vaisseau lui ayant demandé huit cents francs pour son passage, il se rendit à Ostende. Voici en quels termes il raconte ce qiii s'est passé danscettederbière ville: «Tandis que je me promenais sur lé port, cherchant un vaiisseau
destiné pour les Antilles ^ je fus accoste pat un individu q;ui 3e dirait courtier de marinç, et qui me promit de Aie faire a?oir promptement ce que je désirai^ : en même temps il m'engagea à raccompagner à une partie de plaisir à Blakenberg. J'acceptai. Nous dî-iiâmes à l^labenberg avec une nombreuse société, dans laquelle ae -trouvaient quelques jolies femmes* Nous restâmes très-long*temps à table ; mais il me serait impossible de dire jusqu'à quelle heure , car tout à coup un aommeil irrésistible s'empara de mes sens, et en no^e réveillant je me sentis transi de froid. A^ Ueu des rideaux jaunes du lit où je me rappelais avoir été placé, jç vis une forêt de mâts : les cris des matelots viqrent frapper mes oreilles, et quand j'étendis mes mains je rencontrai une pile de boulets de canon contre laquelle on m'avait appuyé. Lorsque ]e racontai cette aventui:e au propriétaire de l'hôtel où j'étais Iqgé,^ il me dit que l'pn m'avait conduit dans t(P de ces fapDfux musicon^ où tant de héros tarés ayaiept perdu, nou-^eulement leur argent^ mais mêmç lei^irs Qreilies. Il est inutile d'ajouter que l'argent q^^ je possédais avait disparu de mes poehes, à l'exception de dç^xpi^ces de $ix francs. »
De ce mom^pt Yidocq , jeté dans le monde, sans aqciine ^re^soijurçe , enti:e au service du pjroprielaire d'upe q^éa^gerle ambulante; malslerôledepatttassey qui lui fut adjugé, n'étant pas de son goût, il quitta l'apti^epri^ et se mit à la soldé d'un char^tan pour l'^id^r à faire ^es conjmratioas, ainsi qu'à ven(dre ses spécifiques miraculeux , ses poudres, ses opiats^ées-*
tinés à la guérîson des maladies des hommes et des bêtes. Toutefois cette liaison dura p)eu , car arrivé à Lille, Vidocq quitta subitement son charlatan, et résolut de retourner à Arras pour y implorer le pardon de ses parens. Sur les vives sollicitations de sa mère, appuyées des instances d'un ecclésiastique, son père, après lui avoir adressé de vives réprimandes et des menaces très-graves , consentit à oublier le passé ; inais'le changement de Vidocq ne fut pas de longue durée ; quelque temps après sa rentrée dans la maison paternelle, il partit pour Lille avec une actnice. A cette époque il n'avait pas encore quinze ans. Après une absence de trois semaines, il revint , à Arras et obtint de son père la permission de s'enrôler dans le régiment de Bourbon, alors en garnison dans cette ville. Sa jolie figure, son air dïstingué , et soi! habileté à manier l'épée, le firent bientôt admettre dans la compagnie des bretteurs. Quelques soldats de cette compagnie ayant murmuré de cette promotion si rapide, il en envoya deux à Fhôpital , où il fut ensuite obligé de se rendre Jui-même, par suite d'une blessure qu'il reçut dans un troisième dueL Ce début Iç fit considérer comme un homme distingué, et les querelles où il se trouva engagé se succédèrent si rapidement, que six mois ne s*étaient. p^s encore écoulés qu'il avait eu quinze duels et avait tué deux de ses adversaires.
Vidocq ayant appris qu'on voulait le traduire detant un conseil de guerre , comme déserteur de son premier régiment, moota à cheval à la nuit tooL-
bante, passa à reunemi, et fut incocporé dans le ré-giment des cuirassiers de Kinski.
La schlag le dégoûta du service dans l'armée autrichienne ; il revint avec les Français , se fit passer pour Belge. Reconnu par son ancien capitaine , il obtint un congé d'un mois pour aller voir ses parens. Des amours et des duels , des aventures miraculeuses; un emprisonnement pour cause de modé^ rantisme , et sa tendresse pour upe demoiselle Chevalier, qui aimait les beaux hommes-, et brisa ses chaînes , telles sont les occupations de cette épôque^ de sa vie. Ici se place une des aventures les plus sérieuses de la vie de Vidocq. Cette citoyenne Chevalier n'avait rendu là liberté au captif que pour la lui faire perdre; en d'autres termes, étant dans les bonnes grâces du prcy^onsul Joseph Lebon, elle proposa à sou protégé d'opter entre le mariage et l,a guillotine. De deux maux on choisit le moindre : Vidocq épousa» Mais , ô perfidie ! quelques jours après son mariage , ayant fait une courte absence, il revint tard^ la nuit, au domicile conjugal et frappa à la porte de l'appartement de sa femme; jugez de Tindignatio» d'un homme trompé^: un adjudaat-major de cavalerie sortit en chenùse par la fenêtre ; Vidocq le reconnut et le poursuivit sans pouvoir l'atteindre. • La Fontaine a dit : Cocuage est un bien; Vidocq ne partagea pas cette opinion, et il aurait profilé du» remède que la loi lui offrait, si, en divorçant, il n'eût couru risque d'allumer la colère du farouche Joiseph Lebon. II se, résigna; et quel mari n'en ferais
autant : yen a-t-îl beaucoup cjui voulussent s'expcn ser à perdre la tête pour laver J'înjure de leur front. II prit la fuite, alla à Bruxelles, y fut arrête avec une maîtresse qu'il avait prise^ sans doute pour n'être pa$ eri reste avec madame Yidocq. Enivrer les geùdàrmes et se sauTer, c'était là de ses moindres tours. Arrêté de nouveau, il est conduit en prison à Lille, hk il fit une nouvelle tentative d'évasion ', qu'il raconte en ces termes :
« Là troisième nuit, tout étant prêt/noUs résolûmes de partir. Huit des condamnés passèrent par .l'ouverture, et s'échappèrent sans attirer Tattentiph de la sentinelle. Il en restait encore sept^ et nous tirâmes à la plus courte paille pour toir qui partirait lé premier. Le hasard me favorisa, 6t j,'6tai mes habits, afin de rendre plus facile mon passage à travers l'onveriui'e qui était très-étrdfte; mais lorsque j*eus passé la ftioitié de mon corps il me fut tout à coup impossible d'avancer, et mes^camarades, malgré tous les efforts qu'ils firent, ne purent me retirer. A la fin, mes souffrances devinrent si vives, ique je fus forcé de crier à la sentinelle, qui se précipita vers moi en alarme, et, la baïonnette appuyée contre ma poitrine, me menaça d'une mort prompte si je faisais le moin* dre mouvement. Elle appela ensuite la garde, qui arriva sur-le-champ, suivie des geôliers et des guicbetiers portant des flambeaut. Après de longs efforts, on me tira de l'horrible position où j'étais, mais non sans laisser derrière moi une partie considérable de ma peau. Je fus transporté sur*Ie-champ,
meurtri et sanglant comm^ j'éta^U, dûfM iroe partie de là prison appelée le fêtit-Mtél^ et plongé da lis un cachot avec dés feis aux pieds et aux mains. Après dix jours, et des proinesses réitérées de ne point faire une noùyelle tentative d'évasion, on me permit de sortir de mi^ot cachot et d'entrer, dans la chambre commune aux prisonniers confinés dans cette partie de l'édifice. Jusquê-Ià Je n^àvaié^ vécu qu'avec des voleurs, des escrocs, des ragabonds, des faussaires; mais alors ie me trouvai au nâilieu des malfaiteurs les plus consommés et les plus atroces, <\m racontaient avec orgueil leurs crimes et leurs forfaits, et parlaient de leur être avec l'indifférence et la gaité )a plus parfaite, disant qu'un jour on en ferait de la chair dfi saucisse avec la guillotine^ Parmi mes nouveaux compagnons se troAivaient plusieurs individus qui avaient fait partie de la fameuse bande de brigands et d'assassins commandée par le célèbre Sallambier, qui avait répandu la terreur dans le pays, et connue sôusle nom de chauffeurs. Ce nom leur venait de ce qu'ils mettaient dans le feu les pieds des habitâns des maisons qulls attaquaient, et les tenaient dans cet état jusqu'à ce qu'ils déclarassent ou leur argent était caché» Parmi les chauffeurs renfermés dans cette prison ,^ le plus remarquable était Brunellois, surnommé Vintrépide^ nom que plus tard il justifia* complètement par un acte de courage tel qu'on n'en trouve pas de semblables dans les plus fameux bulletins d armée. Un jour que Brunelloî«^ cherchait à commettre des vols dans la maison d'uti
ferinier, il passa sa mâio dans une ouTerturê pratir quée dans le volet d'une des fenêtres afin de détacher le crochet. Lorsqu'il voulut retirer sa main il sentit que son poiug était pris dans un nœitd coulant; il fit d'inutiles efforts pour la retirer ; le bruit qu'on faisait dans la maison annonçait que les habitans avaient pris Talerte; et Brunellois s'étant aperçu que ses complices échangeaient entre eux deis regards sinistres, il pensa qu^'ils avaient l'intention de le tuer, afin d'empêcher qu'il ne les trahît lorsqu'il serait' pris, ce qui devait infailliblement arriver. Dans cette perplexité, Brunellois, sans hésiter un seul instant, tira de sa poche un couteau à double tran-
^ chant, se coupa le poing, et s'enfuit avec ses compagnons. Ce singulier trait eu lieu dans le voisinage de Lille. 11 était bien connu dans le département du Nord, dont plusieurs habitàns se souviennent d'avoir vu exécuter le héros , qui n'avait qu'une main. » ' ' '
Enfin Yidocq, accusé de faux en écriture authentique , fut déclaré coupable et condaniné à huit années de travaux forcés; il rie parle point du carcan et de la flétrissure qu'il doit nécessairement avoir subis. Yidocq fut conduit avec plusieurs autres condamnés à Bicétre, pour être transféré de là au bagne de Brest. Pendant la routé ils firent une tentative désespérée pour s'échapper, « Hurtel , un des gardiens de la prison, qui nous accompagnait^ ajoute
. Yidocq, avait employé dans cetle occasion des fers préparés tout exprès. Outre que chaque condamné
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était attaché à un de ses camarades, avec un fort anneau de fer, il avait à la jambe un boulet pesant quinze livres. De plus la surveillance était si active qu'on ne pouvait songer à s'échapper par adresse ou stratagème. En conséquence je proposai d'employer la violence, et mes quatorze compagnons d'infortune y consentirent.
»Desfaneux, l'un deux, homme expérimienté, qui portait toujours sur lui une boite de petites scies, faites avec des ressorts de montre, nous fournit les moyens de couper nos fers. Aûn d'échapper à l'œil vigilant de nos gardes nous remplîmes d'une espèce particulière dé mastic les traces des incisions. Arrivés dans un lieu solitaire de la forêt de Compiègne, le signal fut donné j nos fers tombèrent comme, par enchantement, nous 'nous élançâmes aussitôt de }a charrette ou nous étions placés et nous nous dispersâmes. Les cinq gendarmes et les huit dragons dont l'escorte se composait^ nous chargèrent le sabre à la* main. Nous nous plaçâmes derrière les arbres, et saisissant de larges pierres qui étaient dans notre chemin, nous nous disposâmes à résister. Les soldats hésitèrent un moment; mais comme ils étaient bien montés et bien armés, ils eurent bientôt repris courage : ils font feu sur nous, tuent deux )iommes, et en blessent grièvement cinq autres. Le reste se met à genoux et demande grâce. Quelquesuns de nous étaient déjà remontés sur la charrette, lorsque Hurtel, qui, pendant le tumulte, s'était tenu à distance, voyant un condamné qui ne marchait
pas aussi: lestemeot qnil l'aût désiré, se pvécfpife sur ce moniciireiiTt, qui étsàt sans.aimes, etiuipâsse S03I épée à tra?ers le corps* A cet acte lâeke et cruei^ ceux qui .11 étaient pas encore remontés^ dans la eliârrette deviiirent furieux; ils saisirent de nouveau des pierres, et sans les dragons ils eurent fiilt prânîp!^ justice de Hurtel. Les dragons nous ayant annoncé que si no^us persistions d résister^ un massacre générai aotîtit lieu ^ tout rentra dans Tordre. Lorsque nous arrivâmes à Senlis nous fûmes fefës dans une prisott^ dont llnirreur surpassait tout cfè qM j*avaîs TU précédeUiment. Gomme le geôlier était un ouvrier qui travaillait dans les chadtiers, là prison était sous la direction de sa febimei ét^bon Oièu, quelle femme! £He voulut vdir si nous n^avions pas sur nous des instruoilèns qui pourraient favoriser notre évasion, et nouÉ soumit èii conséquence à une perquisition dont je ne saurais décrire les détails. »
Yidoeq n'était que depuis dix ou douze jours àBi-^ cêtre lorsqu'il organisa une des tentatives d*évasion les plus hardies qui aient jamais eu lieu dans cet établissement; En pratiq[uant une excavation dans lé cachot il s'introduisit, avec un grand nonibrë de condamnés, dans Taquéduc construit sous le bâlimeàt; et de làr dans les cours destinées aux aliénés. lié étaient sur le point d'en escalader les mUrs lorsqu'un énorme chien de garde s'élança de sa loge et fit entendre de terribles aboiemens, auxquels se joignirent aussitôt ceux de tous les autres chiens de l'établissement, et en outre les cris des siUénés. Dans un
Instant la cour fùt^mpUe de eoldats, âegedTtèrs, dé guichetiers. Les tondamâés furent âaîsîs et reconduits dans leur cachot. Le so octobre, la chaiuè des condaiî)nés, dont Yidocq faisait partie, se fUit en route pdurle bagne deBrest.
Viàocq fait Un tableau trop révoltant de la dépra- Tfttion qui régnait dans ce séjour de l'infamie, pour que je mé permette d'en donner (Quelques détails.
Six fours après son entrée au bagne , Vidocq chercha à s'échapper sbùs le déguisement d'uh matelot, c Je passai sans obstacle, dit-il, la porte de fcr^ et me trouvai dans Brest , que je ne connaissais point. Après avoir erré çà et là paiTivai enfin à la porte delà ville. Un vieux gardien du bagne, nommé Lachique^ j était continuellement posté. Il était impossible ^u'un condatiiQé, qui avait été pendant quelque temps au bagtie^ échappât h âod œil vigilant. Non-seulement il découvrait ou prétendait découvrir chaque condamné au regard et au geste qui lui était propre, mais il y avait eûièore une autre particularité qui l'aidîtit eii cela. Ëh effet les condamnés, sans y faire attention, tfàînfent toujours la jambe à laquelle le bdulet à été attaché. Il fallait cependant passer devatit ee redoutable personnage, qui était assis près de la porte, fumant tranquillement sa pipe, et fixant ses yeux d'aigle sur tous ceux qui entraient et sortaient. On m'en avait averti : je pris eu conséquence mes précautions pouf rendre mon déguisement plus complet; je m'étais pourvu d'un pot de crémé; je m'approchai de lui sans crainte, et
après avoir déposé à ses pieds le pot de crème que je portais, je tirai ma pipe de ma poche, la remplis et lui demandai la permission de Tallumer à 1^ sienne; il y consentit gaîment, et lorsqu'elle fut allumée je repris mon pot de crème et sortis tranquillement de la ville. J'avais à peine fait trois quarts de lieue lorsque j'entendis les trois coups de canon, qui annoncent aux paysans Tévasioa d'un Condamné. Il faut observer qu'une récompense de cent francs était promise à celui qui m'arrêterait.
. » Dans quelques instans les champs furent couverts d'hommes armés de fusils, de faux, et battant les buissons pour. découvrir le fuyard. Je passai à côté de plusieurs d'entre eux, mais comme j'avais un costume de matelot complet, et portais, mes cheveux en queue (tous les condamliés ont la tète rasée ), ce que j'^us soin de leur faire voir en tenant mon chapeau à la main, je ne fus pas inquiété. A la, nuit tombante je rencontrai deux femmes, à qui je demandai quel chemin il me fallait suivre ; mais comme elles me répondirent dans un patois dont )e ne comprenais pas un mot, je tirai quelques, pièces d'argent et leur iqdiquai par un geste que j'avais besoin de manger; elles me conduisirent dansun village où j'entrai dans un cabaret. Le maître du cabaret, qui était garde-champêtre, étajt devant le feu dans son costume à moitié militairq^ «l!hésitai un moment; mais, reprenant, courage, je lui djs queje désirais parler au maire du village. C'est moi le maire , dit un vieux paysan , en bonnet d^ laine et.
^D sabots, qui mangeait un gâteau d'orge sur la table. Ce nouvel incident me surprit , car j'avais espéré m'échapper du village sous prétexte d'aller à la maison du maire. Cependant je pris un air hardi^ et je dis à ce fonctionnaire en sabots , qu'ayant pris un chemin de traverse pour alle^de Morlaix à Brest, je m'étais égaré et que je venais lui demander mon chemin , conEime à la seule personne que je présu-* mais devoir bien comprendre le français. Je lui de* mandai s'il était possible d'arriver à Brest dans la soirée ; il me répondit que c'était impossible d'y arriver avant la fermeture des portes; mais qu'il me donnerait un peu de paille dans sa grange, et que je pourrais aller le lendemain à Brest avec le gardechampêtre, qui devait y conduire un forçat échappé et arrêté la veille. » ' ^
Le lendeniain Vidocq fut reconnu et reconduit au bagne. A peine y fut -il rentré qu'il s'échappa, de nouveau avec plus de succès et plus d'adresse que la première fois. Tels sont à peu près les ternies dans lesquels il raconte cette seconde évasion : c Comme il entrait dans mes vues de passer quelque temps à l'hôpital^ je me rendis malade avec du jus de tabac , et j'y fus transféré. Mais comme mia nialadie ne dura que trois ou quatre jours^ et que je ne pouvais me procurer d'autre jus de tabac dans cet hôpital, je fus obligé d'avoir recours à un autre expédient. Â Bicêtre j'avais été initié dans tous les 'secretsdjs faire, ççs inflammations et ces ulcères au moyeu . desquels les mendians excitejQt la
pitié publique* Parmi tou/s ces e^édienç je choisis celui dont l'effet est de rendre la tête grosse cornme un boisseau , d'abord parce qu'il devait naturelle- QTient embarrasser les médecii^s , et , en outire, parce qu'il ne pouvait me cau^Qr aucune souffraace, et qu'il m'était facile de m'en débarrasser dan^ une demi-journée. > Eu effet , Vidooq se fit enfler la fête d une façon prodigieuse, et I^ médecins ,, qui lui crurent une hjdropiaie du cerveau r donnèrent des ordi^s pour qu'il restât à rhâpita]« Pendiint ce temps, notre héro^ se procura un habit de sç^r hpspltalièi'e, et s!échappa à 1^ faveur de ce déguisement* Arrivé près de Reines , un bon curé çi^gpgea la sœur Viidocq à déjeuner avee lui 5 et la quitta en 5e recofiàmandant à ses prières. J.e soir niêiqe cette Jn^ croyable sœur fut reçue dans la maîsop d*un paysan, qui la fit couoher avec ses deu;^ AUes, fraîches et joUçs., âgées de quinze à. dix-Jbuit's^pai Yidi^cq asr sure. qu'il put se ccml^ir, et q^i'it sortit du Kl de l'ianae^eoee en véritable sçeur de (ïhgflté.
Enfin , par un.de ces fâcJheux tKM;^idens.x|ue toute la prudence humaine De^auraitempêober^VIdocq fut arrêté de nouveau et envoyé au bagne de Toulon, avec de boanes. lettres de secpmmajidation. G'e^t là qu'il vit les , notabilités du crime (i)» Il éprouvait
(i) Quelques mots d* argot peuvent sertir à finre connaître des geiis que chacun redoute : e'est pour eela que j'eitrâis des, Jf^<)im 'de Vidoeqlovoeabulaiiie ^suivant : ^t#/r /tf taf, la
quelquefois des élans de probité ; il résolut de 5e soustraire à cette infâme société. Il s'éitada , et, pour arriver à faire une fin honnête il exerça , tantôt sous un nom et tantôtsous uq autre, diverses professions industrielles. ffPl44S d'une maison de banque, dit-il, se rappelle peut-être encore le .tem|is où. la signature de Jfilondel (c'est le Do^l qu'il poutàit.alocs) -était en faveur sur la place. »
Mais la police Toalait le rami^ec au bagne; et 9 après avoir mis sur les dents j^ ne sais combien de brigades de geQdiri*inerie, sa retraite^ à Pams 9 est
peur; il y a ta un chêne ^ un homme; prêter loche, prêter l'orcalle; la sorgue, la nuit; écorner les boucard^, forcer les bou** tiques; orpkètin jOt&rv»; des parrains, ies témoins; caroube, fausse Q\^î;~lii ttqinquette, TiEirgeiiterie; grinchir, YQ\cr;\gr4nctte de la haute pè^e^ yoiçuf/du grand genr^; du poussier^ de la mormaïe i-alfoule du carie, çompteriTio.i de Targuent; le rlfflard a battu morace, le bourgepis a crié au secours; se faire cuisismer, se faire mouchard; reconobrer, reconnaître; faire le 5/ntre, la bête ; le chat, le geôlrer ; y^acr //a violon, scier ses fers;, -se câvaler, s'éy.ader ; garçons dé campagne , Toleurs de grand» chemins; les marchanda d0 lacetis h» gendarmes; chev^uai de retour, for^^^tjs reconduits au bagne; la coloquinte, la tê^e; du raismetp <Im ?aQÇ; Jo^r du vingt-deuXy jou^r d\x pqiçqard; re* froidir, tuer ; escarpe , assassinat ; manger le morceau, faire dear révélations; mettre un homme sur ta planche du pain, le traduire devant la cour d'assises ; balancer le chiffon rouge, reikiuer lajangue, parler; donner Un redoublement de fièvre, réYéldr un nouy«iau fait à charge; la placarde^, la place des.QxécuttOAs; chn(o,ti 1« bpiirreau; la carline, la mort.
décourerte ; il teut se sauver en chemin ; on Tarrête sur le toit ; on le transfère à la Force et de là. à Bicêtre, où il devient l'objet de toutes sortes de prévenances. C'est alors qu'il fit des propositions à la police. M. Henry en fut frappé ; il les communiqua à M. Pasquier. Dès ce moment Yidocq se voue à l'intérêt des honnêtes gens. Après un séjour de deux mois à Bicêtre , on lé transfère à la Forcé, où il arrive précédé de sa grande renommée.- Loî|ri d'y être suspect, il laisse s'accréditer le bruit qu'il est un assassin ; il devient donc un protecteur puissant et un garant de la franchise quand elle est suspectée. Tous les condamnés, loin de se douter qu'il est mouton^ viennent lui faire leurs confidences , et Vidocq redit tout à la police.
Les talens de cet homme ne pouvaient rester enfouis dans une prison : après vingt-deux mois de moutonnerie le préfet de police , à la sollicitation de M. Henry , consentit à le laisser sortir de prison. De concert avec la police, il s'évada, pour ne pas perdre son crédit parmi ses anciens amis. Ils célébrèrent son évasion comme un triomphe.
Que de fois Vidocq n'a-t-il pas rendu grâce à M. Henry, qui, on peut le dire, a été son parrain à la police; et M. Henry s'y connaissait, car les voleurs l'appelaient l'ange malin. Vidocq fut bientôt pour eux l'ange exterminateur.
Associé désormais aux directeurs de la police, MM« Henry, Bertaux etParisot, il conspire l'anéantissement du brigandage. Il arrête de sa propre main les.
malfaiteurs après avoir lutté avec eux corps à corps; des faux monnayeurs sontdécouvertsetbientôt après exécutés. Il prend toutes sortes de travestissemens, tantôt la hotte sur le dos, et, dix minutes après, Tépaulette à graines d*épinards ; c'est.un véritable Protée : il se mêle aux voleurs, assiste à leurs opérations, entre dans des complots contre ce damné Vidocq^ qu'il promet de pendre lui-même si on l'attrape: et qu'on vienne encore nous parler des travaux d'Hercule!
L'envie est là qui veut ternir la gloire de Vidocq ; des inspecteurs jaloux l'accusent, en 1810, de voler pour son propre compte. Cette calomnie, loin de tourner contre lui, affermit son crédit. On lui donne carte blanche, on l'autorise à jeter le masque; Vidocq est proclamé par toutes les bouches comme Yagent /e^rïeW de l'autorité. Plus de subterfuges, le héros va lutter au grand jour ; son nom sera bientôt populaire.
Alors on vit paraître la fameuse brigade de sûreté dont il a tracé lui-même l'histoire. ,
t La brigade de sûreté fut créée en 181a. J'eus d'abord quatre agens, puis six, puis dix, puis douze. En 1817 je n'en avais pas davantage, et cependant, avec cette poignée de monde, du i*''janvier au3i décembre , f^CTectuai soixante-douze arrestations et trente-neuf perquisitions ou saisies d'objets volés.
» Ce fut dans le cours des années 1823 et 1824 qu'elle prit son plus grand accroissement ; le nombre des agens dont elle se composait fut alors , sur la
mû
proposition de M. Parisot, porté à vingt et même à vingt-liuity etï j comprenant huit individus alimentés du produit des jeux que le préfet autorisait à tenir sur la voie publique. C'était avec un personnel, si mince qu'il fallait surveiller plus de dous^ cents libérés des fers, de la réclusion ou des prisons ; exécuter annuellement de quatre à cinq cents mandats, tant du préfet que de l'autorité judiciaire ; se procurer des renseignemens 9 entreprendre des recherches et des démarches de toute espèce , faire les rondes de nuit, si multipliées, si pénibles pendant l'hiver; assister les commissaires de police dans les perquisitions ou dans l'exécution des commissions rogatoires; exploiter les diverses réunions publiques, au dedans comme au dehors; se porter à la sortie des spectacles, aux, boulevards, aux barrières, et dans tous les autres lieux de rendez-vous ordinaires des voleurs et des filous* Quelle activité ne*devaientpas déployer vingt<-huit hommes, pour suffire à tant de détails, sur un si vaste espace^ et sur tant de points à la fois ! Mes ageus avaient le talent de se multiplier^et moi celui de faire naître et d'entretenir chez eux l'émulation du zèle et dû dévoûment: je leur donnais l'exemple. Point d'occasioi^ périlleuse où je n*aie payé de ma personne; et si les criminels les plus redoutables ont été arrêtés par mes soinsi sans vouloir tirer gloire de ce que j'ai fail^ je puis dire que les plus hardis ont été saisis par mdL Agent principal de la police particulière de sûreté, j'aurais pu, en ma qualité de chef, me confirmer, rue Sainte-^
Ânne^ en mou bureau; mais , plus àcti?ement et surtout plus utilement occupé, jq n y Tenais que pour donner mes instructions de la journée, pour recevoir les rapports, ou pour entendre les personnes qui, ayant à se plaindre de vols , espéraient que je leur en ferais découvrir les auteurs^ . » Jusqu'à l'heure de ma retraite, la police de sû-< reté, }a seule nécessaire, celle qui devrait absorber la maîeure partie des fonds acc<)rdés par le budget., parq^ que c'est à elle principalement qu'ils sont affectés, la police de sûreté, dis-}e, n'a jamais employé plus de trente hommes, ni coûté plus de cinquante mille francs par an , sur lesquels il m'en était alloué cinq.
«Tels ont été, en dernier lieu, l'effectif et la dépense de la brigade de $ûreté : avec un si petit nom^ bre d'auxiliaires, et les moyens les plus économiques^ l'ai maintenu la sécurité au sein d'une capi-^ taie peuplée de près d'un million d'habitans; j'ai ançanti toutes les associations de malfaiteurs, je l<es ai empêchées de se reproduire ; et depuis un an que j'ai quitté la police, s'il ne s'en est pas formé de nouvelles, bien que les vols se soient multipliés ^ c'est que tous les grands madrés ont été relégués dans les bagnes » lorsque j'avais la mission de les poursuivre , le pouvoir de les réprimer^
• iuvant moi , Iqs étrangers et les provinciaux regardaient Paris comme un repaire, où jour et nuit il fallait être constamment sur le qui vive ; où tout arrivant, bien qu'il fût sur ses gardes, était certain de
payer sal>ien-Tenue. Depuis moi, il n'est pas de dé*partemens où, anuée commune , il ne se soit commis plus de crimes, et des crimes plus horribles que dans le département de la Seine : il n'en est pas non plus où moins de coupables soient restés ignorés, où moins d'attentats aient été impunis. A la vérité, depuis i8i4^ 1a continuelle v^ilance de la garde nationale avait puissamment contribué à ces résultats. Nulle part cette vigilance des citoyens armés n*était plus nécessaire, plus imposante; mais Ton contiendra aussi qu'au moment où le licenciement forcé de nos troupes et la désertion des soldats étrangers déversaient dans nos cités , * et plus particulièrement dans l'a métropole, une multitude de.manvais sujets, d'aventuriers et de nécessiteux de toutes les nations, malgré la présence de la garde nationale, il dut encore beaucoup rester à faire, soit à la brigade de suteté, soit à son chef. Aussi avons-nous fait beaucoup ; et si j'aime à payer aux gardes nationaux le tribut d*éloges qu'ils méritent; si, échiré par l'expérience de ce que j'ai vu durant leur existence et depuis Tordonnance de dissolution , je déclare que sans eux Paris ne saurait offrir aucune sécurité , c'est que toujours j'ai trouvé chez eux une intelligence, une volonté d'assistance, un concert de dévoûment au bien public que je n'ai jamais rencontrés ni parmi les soldats ni parmi les gendarmes, dont le zèle ne se manifeste, la plupart du temps, que par des acteà de brutalité après que le danger est passé. J'ai créé pour la police de sûreté actuelle une infinité de pré-
cédens^ et ks traditions de ma manière n'y seront pas de sitôt oubliées; mais,quelle que soit Thabikté de mon successeur, aussi long-temps que Paris restera privé de sa garde civique , on ne parviendra pas à réduire à Tinaction les malfaiteurs , dont une génération nouvelle s'élève , du moment qu'on ne peut les surveiller à toutes les heures et sur tous les points à la fois : le chef de la police de sûreté ne peut être partout, et chacun de ses agi^ns n'a pjgis cent bras comme Briaiée.
» En parcourant les colonnes des journaux, on est efSrayé de l'énorme quantité de voh avec effraction qui se commettent chaque nuit, et pourtant les journaux en ignorent plus. des neuf dixièmes.: Il semble qu'une colonie de forçats soit venue récemment s'établir SUIT les bords de la Seine. Le marchand mêtue^ dans les rues les plus fréquentées et les plue popu^ leuses» n'ose plus dormir; le Parisien appréhende de quitter son logis pour la plus petite excursion à la campagne ; on n'entend plus parler q[ue d'escalades, de portes ouvertes à l'aide de fausses clefs , d'appartemens dévalisés ^ etc. , etc., et pourtant nous sommes encore dai;us la saison la plus favorable aux malheureux : que sera-ce donc quaud l'hiver fera sentir ses rigueurs, et que, par l'interruptioa des travaux, la misère atteindra un plus grand nombre dloidividus? car en dépit de^ assertions; de quelques procureurs du Roi, qui veulent à toute force ignorer ce qui ce passe autour d'eux , la misère doit enfanter des crimes; et la misère, dans un état social mai
cotnbioé , n'«st pas uti fl^u -éMî on {Hiiàse se préserver toujours, mêifae quand oB'esi; laborieux. Les moralistes d'un tenlps oà les homtnès étaiètit claîr- ^tnés , ont pu dire que le6 paresseux Seuls ôoût ex-
posés à mourir de faim ; autbutdliui tout est chaagé , et si Ton obsèrre, on ne tarde pas à se conTaînçre, non-seulement iju*^]} n'j a pas de Touvrage pour tout le monde , m^s encore que dans le salaire de certains labeurs, il n'y a pais de quoi satisfaire atix premiers besoins. Si les circonstances se présentent aussi graves qu'on peut les prévoit, quand le cotnmerce rnst languissant , qiie Vinduslrie s-éi^ertue en rain â cheii*lieruniécoulementà ses produits, et qu'elle s*âp^ pauvrit & mesure qu'elle crée , comment remédier à un mal êi grandi^ Sans doute il vaudrait mieux soulager les iiécessitenx que de songer à réprimer leur désespoir; mais, dans Timpuissance défaire inleux, et si près de la crise , ne doit-on pas avant fortifier (es garanties de l'ordre publit;? et quelle garantie est préférable à la présence continuelle d'une garde bourgeoise, qui veîlie et agit sans cesse souis les auspices de la légalité et de l'homieùr? Supplécra-*1-on à une institution si' ooble vsfi généreuse par une police élastique, dont les cadrés puissent s'étendre ou se restreindre à volonté ? o'U taettra-t>»on sur pied des légions d'à gens pour les congédie]! aussitôt que Ton croira pouvoir se passer de leurs services? Il faudrait ignorer que la |>olîee de stoeté is'est recrutée jusqu'à ce jour dans les prisons et dans les bagnes , qui sont comme l'école normale des mouchards à voleurs^ et
la pq>inièr€ d'où Ton doit les tirer. Ecnplojei de tels gea$ en grand Dombre » et essayez de les renvoyer après qu'ils auront acquis la connaissance des moyens de la police ^ ils reTiendront à leur premier métier, avec quelques chances de succès de plus.
» Toutes les éliminations , lorsque j'ai ]ugé à pro^ pos d'en opérer parmi mes auxiliaires , m'ont dé-^ montré la vérité d'une semblable assertion. Ce n'est pas que des membres de ma brigade , et elle était toute composée* d'individus ayant subi des condamnations , ne soient devenus incapables d'une action contraire «^ la probité ; j'en citerais plusieurs à qui je n'aurais pas hésité à confier des sommes considérables sans en exiger de reçu ^ sans même les compter ; mais ceux qui étaient amendés do la sorte étaient toujoiirs en minorité , ce qui ne veut pas dire (sauf la profession ). qu'il y e&tlà oioins d'honnêtes gens ) proportion gardée , que dans d'autres liasses auxquelles il est honorable d'appairtenir. J'ai vu parmi les notaires , parmi les agens de change , parmi les banquiers , des détenteurs infidèles , accepter presque gaiment l'infamie dont ils s'étaient couverts. J'ai vu un de mes subordonnés, forçat libéré, se brûler la cervelle , paroe qu'il avait eu le malheur de perdre au jeu la somme de cinq cents francs dont il n'était que le dépositaire. Consignerait-on beaucoup de pareils suicides dans les annales de la Bourse? et pourtant!., mais il ne s'agit point ici de faire l'apologie de la brigade de sûreté sous un point de vue étranger à son service. C'était l'incon-
vénient d un personnel considérable de mouchards que je me proposais de prouver, et cet inconvénient ressort de tout ce que j'ai dit, même abstraction faite du danger qu'il y a pour la moralité du peuple, à le laisser se familiariser avec cette idée que toute condamnation est un acheminement à une existence assurée, et que la policé n'est autre chose que les invalides des galères. »
* Yidocq, dont les talens sont incontestables, a été supplanté 9 il y a un an, par un de ses élèves, par Coco*Lacour, Il n'a obtenu pour récompense de ses longs services qu'une grâce , celle de ne pas retourner au bagne. Les lettres en ont été dûment entérinées à Douai il y a six mois.
Yidocq 9 qui s'était consacré à l'utilité pu- )>lique , est maintenant fabricant de papier à Saint- Mandé. Il s'occupe, en outre, de faire écrire ses mémoires ; et le public ingrat , qui se lassç de tout, attend avec impatience que la dernière livraison ait paru pour ne plus en entendre parl^.
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